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Lorsque le second volume du recueil de pièces 
diplomatiques parut au mois de février i832, on pou- 
vait, sans se laisser entraîner par des illusions > nour^- 
rir Tespoir fondé» que bientôt nn traité équitable 
viendrait mettre fin à cette longue négociation* Cet 
espoir fût déçu: la négociation se renouvela» sans 
jamais atteindre une parfaite maturité; des questions», 
étrangères à la séparation -de la Hollande et de la 
Belgique en elle*méme > furent agitées ; des projets et 
des contre projets de traité y accompagnés d'une série 
de notes diplomatiques» furent échangés , sans ja;maia. 
concilier tous les suffrages y et bientôt il ne s'agit plus, 
seulement des conditions de séparation y mais des çon^ 
eessions les plus dures, que l'on cherchait à imposer 
au Roi des Pays-Bas et à la nation néerlandaise. 

Quoique nous soyons les premiers à reconnaître 
qu'une simple collection de pièces officielles, encore 
présentes à l'esprit et déjà publiées dans les journaux , 
n'offre qu'un faible intérêt pour les contemporains, 
îl importe à l'histoire» que ces pièces soient réunies, 
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et qu'en les compulsant , la postérité puisse distin- 
guer dans cette agiomération d'idées/ de projets et 
d'aCtae iJiploMSbBtligq^Sy à^queUes at^i^ption/; la politique 
s'abandonna dans une question simple dans son 
origine , d'abord la répression d^une injuste révolte^ 
et ensuite la séparation des deux parties d*un état y 
uni depuis quinze ans, sans froisser les droits de l'é- 
quité et dans l'intérêt bien compris de tous les gou- 
yememens. Enfin il importe que l'on sache à quelles 
circonstances les délais 5 qui depuis deux ans compro- 
mettant le repos de l*Europe , doivent être finalement 
imputés. 

Dans ce but nous avons repris la tâche que nous • 
nous étions imposée ^ celle de réunir , eh tant qu'elles 
sont parvenues à notre connaissance et sans aucun 
oommentaire 9 les pièces oiRcielles qui ont été échan-» 
gées ^qmis le- 1*' février iSSa. 

' *Lfl(olarté et' P^^r^re des dates exigent que nous eom- 
mcOiGMin*- par le. projet de traité, qui aecompagnait la 
notCi néerlandaise du.. So janvier Ï83 a C^) , et qui alors 
n'ikKpus^étéi reiyla .public, 

M jt^làln^ Hxc* Mesaieurè les plénipotentiaires des 
. .r.eour,B cP Autriche , de France j de la' Grande'^ 
il Bretagne p, de Prusse et ,de Russie f réunis 
^ ^R^9Hf4i*^oe à Londres. 

.. Londres, le 30 janvier 1832* 

Xia note , que pous venons d'adresser i vos excellent, 
{^) Cette note est insérée à la page 210 du 2me volume. 



(3) 
ces , fait mention d'un projet de Imitée ]^édi^é^a|is la 
^voe de eondlier aatant que possible les viôeux et les 
intérêts de tous. Il nous a paru convenable de yoqs 
commoniquer cette pièce sous un pli séparé , eit en 
exprimant l'espoir que l'adoption des diff£rens ardeles 
qu'elle contient, puisse bientôt terminer les diffieoUés 
et contribuer au raffermissement de la paix géniale t 
nous avons l'honneur de renouveler i W. Esc. l'as* 
surance de notre haute considération. 

Signé j FALCK. M. VAN ZXTYLBN VAIÏ N^ÉVttLT. 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas , ayant invité. le« 
cours d'Â.utriche, de France, de la Grande-Bretagne, 
de Prusse et de Russie » en leur qualité de puissances 
signataires, des traités de Paris et de Vienne , qui ont 
constitué le royaume des Pays-Bas, à délibérer de 
concert avec S« M sur les meilleurs moyens de met* 
tre un terme aux troubles, qui ont éclaté dans. ses 
états, et les Cours ci-dessus mentionnées ayant déféré 
i cette invitation , leurs plénipotentiaires réunis eH eon<» 
férence à Londres ont, de commun aeeord avec oani( 
de Sa dite Majesté , reconnu la nécessité de revenir 
sur les conditions de la réunion de la Belgique i la 
Hollande, établie dans l'annexe de l'article 8 du tcaité 
du Si mai i8i5, et d'arrêter celles de séparation des 
deux pays. 

A. cet effet LL. MM* ont muni de leurs pleins- pou* 
voirs , savoir : 
D^une parts 

S*. M, .le Roi des Pays«Bas . • • • • .^ 
Et diantre part : 

S. M. l'EImpereur d'Autriche , . 



• ♦ • ► 
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Se M, le Roi des Français , . s* é # • .. ; 

S- M. ïe Roi de la Grande-Bretagne et d^rlande , ;. 

S, M. le Roi d«; Prusse^ ..... 

>S; M. rEinpêreur de toutes les Russies , « • . • . 
Lesquels , après avoir échasgé lenrs pleins- pouvoir»^ * 
trouvas en boiEine et due forme , sont convenus des 
articles «ui vans : . i 

"Art. u Xi 'union qui a existé entre la Hollande el 
la Belgique , en verta de l'annexe de Tarticle 8 da 
traité du 3i mai i8iâ, est dissoute^ en conséquence 
les deux pays cesseront de former un seul et même état, 
et lès dispositions contenues dans les huit articles de 
la dite annexe, viennent à cesser. . 

• ^^ Le territoire beige se composera des provin- 
ces de Bràbant- méridional, Liège, Namur, Hainaut^ 
Flandre-occidentale, Flandre-orientale, et* Anvers^ 
ainsi que de l'arrondissement de Hasselt (la com<^ 
mune de Lommel non comprise) , et du canton de 
Tongres dans la province de Limbourg, sauf les rec- 
tifications de limites 4 faire de gré-à-gré d'après les 
localités et dans l'intérêt réciproque. 

Le grand *ducbé de Luxembourg , possédé à un titre 
différent par le» Princes de la Maison de Nassau, fait 
et continuera de faire une partie de la Confédération 
germanique. Le Roi Grand-Duc > consent' cependant 
à entrer en négociation avec les cinq puissances si- 
gnataires des traités de Paris et de Vienne , pour l'é- 
change de la totalité, ou d'une partie du Grand-Duché, 
moyennant des acquisitions territoriales équivalentes, 
tant sous le rapport delà population^ que de Tétendue 
et des revenus, et se trouvant en contiguité avec le ter- 
ritoire hollandais oii avec le territoire Luxembourgeois. 
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Les territoires, \illesy places et lieux occupés par 
les Belges , mais qui , en vertu du présent traité ne. 
font point partie de la Belgiqae, seront évacués dans 
le terme de quatre semaines , après l'échange des ra-r. 
tifications du présent traité, ou plutôt si faire se peut» 

5« Des commissaires démarcatenrs boHandais et 
belges, se réuniront le plutôt possible en la ville de 
Maastricht, pour procéder au tracé exact des limi'^ 
tes entre la Hollande et la Belgique , conformémeni 
à Partiele a ci^dessus* 

4. La Belgique 9 dans les limites indiquées i Tart** 2» 
formera un état perpétuellement neutre. 

Elle sera tenue d'observer cette même neutralité en- 
vers tons les autres états. 

Il est entendu, que la Belgique ne pourra jamais 
et en aucun cas, se prévaloir de sa neutralité pour 
manqner â ses obligations résultant du traité actueL 

5. La Hollande fera régler de la manière la plos 
convenable l'écoulement des eaux en Flandre, afin 
de prévenir autant que possible les inondations. El- 
le consent mâme, qu*à cette fin il soit fait usage 
sur nn pied raisonnable , du terrain nécessaire sous 
sa domination. Les écluses, qui seront construites i 
cet effet sur le territoire hollandais, resteront sous sa 
souveraineté, et il n'en sera construit dans aucun en- 
droit de son territoire, qui pourraient nuire à la dé* 
fense de ses frontières. Il sera nommé respectivement 
dans le terme d'an mois après l'échange des ratifîca» 
tiens , des commissaires , qui seront chargés de déter- 
miner les emplacemens les plus convenables pour les* 
dites écluses : ils conviendront ensemble de celles , qui 

devront être soumises^ à une régie, commune. 
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6> Les dispoâitiODS des articles 108 à ii7:mclù* 
nv^mént de l*acte général da congrès dç ViebDe l 
relatives à la libie narigation des fleaves et r&TÎàceat 
navigables y seront appliquées ans fleaves et riiièrefr 
navigables , qui séparent on traversent à la fois le tec^f 
titoireKoUàoidaîs, et le territoire belge. 
■ 7« L'usage des canaux, qui traversent à la fois les 
deux pays , continuera d'être libre et commun â leurs 
babitans. llv. est, entendu qu^ils en jouiront réoipro*^ 
quement, et aux mêmes conditions , et que de. part 
et d'autre il ne sera perçu sur la navigation desdits 
canaux que des droits modérés. 
'8. Le gouvernement des Pays-Bas s'engage à fixer 
les droits de pilotage sur l'Escaut à un : taux modéré^ 
et à veilleir i la conservation dès passes dudit fleuve. 
II adoptera* provisoirement pour PE^caot lestari^. de 
la convention signée y le Si mars i85ï ^ à Mayence, ^re? 
lativement à la libre navigaticut du Rhin^ ait si , que 
leis autres dispositions de cette convention ^. en autant 
qu'elles pourront s'appliquer à l'Escaut; 'mais cette 
assimilation de la navigation de l'Escaut à .oeUe'^ du 
Rhin, pour devenir déBuitive, exigera une convention 
spéciale , assmrant à la Hollande des avantages récipro« 
ques , à l'instar de la convention de Mayence. ./ 

9. § f. A. partir de la ratification du traité actuel, 
la Belgique*, du cbef du partage des dettes publiques 
du royaume des Pays-Bas, restera chargée d'une som- 
me de 8,4oo,QOO florins des Pays-Bas de rentes an- 
nuelles. Cette somme sera capitalisée sous la garantie 
spéciale de leurs majestés l'empereur d'A^utriche, le 
roi des Fraûçais , le roi de la Grande - Bretagne et 
d'Irlande, le roi de Prusse et l'empereur ' de .toutes 



les Russies, d'apris le cours moyen officiel de là délie 
des Pays-Bas , au mois de juiUiet î85oy mois qai. a 
immédiatement précédé les troubles de la . Belgique. 
Moyennant ladite capitalisation , la Belgique te tron-^ 
Tera déchargée envers la Hollande » de toute obliga- 
tion du chef du partagé des dettes publiques du' royau* 
me des Pays-Bas, ^ 

Le mode d'exécution du présent paragraphe sera ré « 
glé et assuré .par une con^rentîon spéciale^ ! « : : 

$ 2» ^ Des commissaires, nommés de part et d'aitre^ 

* 

se réuniront dans le délai de quinze jours en la ville 
d'Utrecht, afin dé procéder, i la liquidation' du fiands 
du syndicat d'amortissement et de la banque de Bruxelles^ 
en sa qualité de caissier dn royaume , roo mine une <opé-t» 
ration d^ordre y d Va il ne résultera aucun accroissement 
de charge pour Pune on l'autre des parties ^kaiiCtoù* 
telbis le .partage dea créances <snr les domaines dites 
domein-'lasrenten ^ en proportion- da> ^ gagé situé :^mU* 
chaque territoire y soit en prix d'achat aon.enisyore 
perçu de domaines déjà vendus ^ soit en. domaines non 
aliénés jusqu'à ce jour. 

lô* La Hollande. ayant fait exclusivement itoateaJeft 
avances nécessaires au jMçrvice de la totalité. des det«^ 
tes pnbliifiies i du royaume desPap-^Bàs, depuia L^ao« 
qaitten^nt du premier semestre de r&So , ilicst con-*^. 
venu , que lesdites avances , , calculées au' prot l rmiw àa^ 
la somme de 8,4oo,ooo florins de rentes annuelles^ et 
portant actuellement sur trois séipestres , maisi au^eipiela 
devr^Hit être ajoiutés. les semestres ,oa Jles moist qm 
pourront s'écouler encore, avant là. ratifi^cation défi^i-*^ 
Uve du'préseait traité^ seront ajoutées au capital, n>en•^ 
tionné an § 1 de l'article précédent, ou bien Tombour- 
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sées séparément en termes égaux , chacun du montant 
de 4^300^000 florins par semestre , au trésor hollandais 
par le trésor belge. Dans le dernier cas le premier 
terme de ce remboursement sera acquitté par le trésor 
belge au trésor hollandais ^ trois mois après la rati-' 
fication du présent traité , et les autres termes de trois 
mois en trois mois* 

Sur ces différentes sommes il sera bonifié à la Hol- 
lande un intérêt y calculé à raison de 5 pour cent par 
an y jusqu'à parfait acquittement , aux susdites échéan* 
'ces. 

11. Le port d'Anvers, conformément aux stipula- 
tions de l'art* i5 du traité de Paris du 5o mai i8l4 , 
continuera d^ètre uniquement un port de commerce* 

12. Les ouvrages d'utilité publique , ou particu- 
lière , tels que canaux, routes ou autres de semblable 
nature , construits en tout ou partie aux frais dd 
Royaume des Pays-Bas , appartiendront avec les avan* 
tages et les charges qui y sont attachés , au pays où: 
ils sont situés. 

U reste entendu, que les capitaux empruntés pour 
kl construction de ces ouvrages et qui y sont spécia- 
lement affectés, seront compris dans lesdites charges , 
pour autant qu'ils ne sont pas encore remboursés et 
sans que les remboursemens déjà effectués puissent 
donner lieu à liquidation, 

i5. Les séquestres y qui auraient été mis en Belgique 
pendant les troubles pour cause politique sur dies biens 
et domaines patrimoniaux ou particuliers quelconques , 
seront levés sans nul rejLard, et la jouissante des biens 
et "domaines susdits sera immédiatement rendue aux 
légitimes propriétaires. 
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Le présent article s'applique i tous les biens qo^ 
la maison de Nassau possède en Belgique* 

La part du Roi des Pays*Bas dans la banque de 
Bruxelles ainsi que la rente annuelle due i S. M« pat 
cet établissement^ doivent être mises à la disposition 
de S. M. pour en jouir conformément aux statnts de 
la société. 

i4. Dans les deux pays, dont la séparation a lieit 
en conséquence des^ prf§sens articles , les habltani ti 
propriétaires, s^ils veqlent transférer leur domicile dHiix 
pays i' l'autre,- auront (a liberté de disposer pendant 
deux ans , de leurs propriétés , meubles ou immeubles , 
de quelque nature qu'elles soient, de les vendre et 
d'èpmporter le produit de ces ventes, soit en numé- 
raire soit en autres valeurs, sans empêchement ou ac* 
quitjtement de droits , antres que ceux qui sont au- 
jourd'hui en vigueur dans les deax pays pour les mu- 
tations et transferts. 

Il est eti tendu qUe renonciation est faite pour le 
présent et pour l'avenir i la perception de tout droit 
d'aubaine et de détraction , sur lès personnes et snr 
les biens dés Hollandais en Belgique, et des Belges en 
Hollande. 

i5« La qualité de sujet mixte quant à la propriété, 
sera reconnue et maintenue. 

i6. Les dispositions des articles 11 jusqu^à 91 in* 
clusivement du traité conclu entre rA.utricke et la 
Russie, le 5 mai iSlS, qui fait partie intégrante de 
Pacte général du ' congrès de Vienne , dispositions re* 
latives aux propriétaires mixtes , à l'élection de domî- 
^ qu^ils sont tenus de faire, aux droits qu^ib exer- 
ceront comme sujets de l'un ou dé Vautre État, et 

2 
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aux rapports de voisinage dans les propriétés couf 
par les frontières , seront appliquées aux propriétaii 
ainsi qn'aax propriétés , qai en Hollande , dans 
grand -duché de Luxembourg ou en Belgique^ 
trouveront dans les cas prévus par les susdites dis 
sitions des actes du congrès de Vienne. Les dn 
d'aubaine et de détraction étant abolis dès k prés 
entre la Hollande , le grand^duché de Luxembourg 
la Belgique , il est entendu , que parmi les dispositif 
ci- dessus mentionnées , celles qui se rapporterais 
aux droits d'aubaine et de détraction ^ seront cens< 
nulles et sans effet dans les trois pays* 

17. Personne dans les pays, qui sont séparés j 
le présent traité, ne pourra être recherché ni inqui^ 
en aucune manière pour cause quelconque de par 
cipation directe ou indirecte aux évènemens poliliqu 

i8. Les pension^ et traitemens d'attente, de n 
activité et de réforme seront acquittés à l'avenir 
part et d'autre à tous les titulaires, tant civils q 
militaires, qui y ont droit, conformément aux lois < 
vigueur avant le premier novembre i85o. 

Il est convenu que les pensions et traitemens sosdi 
des titulaires nés sur les territoires qui constituent a 
jourd'hui la Belgique , resteront à la charge du trés< 
belge j et les pensions et traitemens des titulaires n 
sur les territoires qui constituent aujourd'hui la Ho 
lande, i celle du trésor hollandais, 

ig« Toutes les réclamations des sujets belges si 
des établissemens particuliers , tels que fonds de v^eu 
ves , et fonds connus sous la dénomination de fonc 
de léges, et de la caisse des retraites civiles et mil 
taires ^ seront examinées par la commission miite è 
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liijuidation , dont il* est question dans Partiel* 9 » et 
résolues d'après la teneur des réglemens qui régissent 
ces fonds ou caisses , et conformément à leur situation 
financière. 

Les cautionnemens fournis, ainsi que les versemens 
faits par les comptables belges, seront restitués aux 
titulaires sur la présentation de leurs titres. 

Les dépôts judiciaires et les consignations seront 
également restitués aux titulaires par les autorités du 
pays où ils ont été versés, sans faire attention au 
domicile du consignataire^ 

Si du chef des liquidations dites françaises , des su- 
jets belges auraient encore k faire valoir des droits 
d'inscription, ces réclamations seront également exa-* 
minées et liquidées par la dite commission , au pro 
rata des sommes disponibles à cette fin. 

20. La Hollande et la Belgique pourront s'assurer 
réciproquement des avantages de commerce et de navi'* 
galion non-accordés aux nations les plus favorisées, ainsi 
que toutes les facilités désirables pour les communica- 
tions commerciales par la voie de terre. 

21. Tous les points non-compris dans le présent 
traité, qui de commun accord seront jugés devoir être 
réglés par suite de la séparation entre la HoUande et 
la Belgique , feront incessamment l*ob]et de négocia- 
tions spéciales. 

33. Moyennant ces stipxdations , S. M. le Roi des 
Bays-Bas , afin de concourir au but des cinq Puis- 
sances signataires des traitas de Paris et de Vienne , 
d'iisturer le maintien de la paix générale, s'engage, 
sauf réciprocité, à prendre ou à concerter immédia- 
tement àvee ses augusties alliés, lesdispositionsnécea- 
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Baires, po«r; faire cesser Pétat de guerre, et remettn 
son arbiéè et aa flotte sur le pied de paix. 

95. Leurs Majestés TEmpereur d*Aatriche, le Ro 
des Français , le Roi de la Grande-Bretagne et d^Ir- 
Jaikde^ le Roi de Prusse et l'Empereur de toutes le 
Biissie&v, emploieront toute leur influence , et les droits 
que leur donnent lear position et la réunion encon» 
iîéveitce^de lears plénipotentiaires à Londres, afin d'as 
sorar de la part des Belges, l'exécution des stipula- 
aiona ^ du présent traité , pour autant qu'il les concerne 
et que la coopération^de la Belgique est nécessaire < 
<xt effet. A. dé£attit de cette exécution , le pi^ésent trait 
43ea0era d^ètre obligatoire pour S. M. le Roi des Pays- 
Bas^ Oiu da moins les obligations qui en résultent , s 
trouToront afonmées pour Sa dite Majesté, selon le 
circonstances. 

> Les ratifications du présent traite, seront échangée 
dans le terme de. ou plus tôt si faire se peut. 

La réponse à ce projet de traité fut ajournée pari 
Conférence, jusqu'au lo juin. Dans ces entreCaite 
l'Empereur de Russie , désirant concilier les intérêt 
de la Hollande àveeles 24 articles , envoya M« le Comt* 
Alexis Orloff à La Haye. Cet aide-de-eamp général d 
Sa Majesté, remit le 25 février, d'abord après soi 
arrivée , une note verbale au Gouvernement des Pays- 
Bas , dans laquelle il mentionna quatre amendemen 
aux 24 articles, i^. La rectification derarticle^ con 
cernant la navigation intérieure, le droit de pilotag 
et de balissage flans l'Escaut. 2^« La suppression d 
servitude de route ou de canal à travers le canton^* 
Sittard. 3% L^ capitalisation de la rente à la chai^i 



( Ï3) 

de la Belgique. 4^« Des arraDgemen^ relatifs à la li* 
quidation du syndicat d'amortissemenU 

Le cours des négodaûons^ persuadant au Cabinet de 
La Haye qu'il pourrait compter sur ces quatre con- 
didojis^ il répondit à la note verbale de M, le conte 
Orloff par une note, de la teneur suivante: 

«La Haye, le 4 Mars 1832. 

Le Roi dès Pays-Bas, animé dn désir de répondre 
â l'intérêt que lui a témoigné Sa Majesté TEmpereurdc 
Russie,. dans les négociations actuelles, -destinées â régler 
la q[ue8tion de la Belgiqtie, et de lever le priacipal 
obstacle , qui parait s'opposer à leur issue , est disposé 
i reconnaître l'indépendance politique du nouvel État, 
bdge, âUix conditions suivantes,, que réclament les 
intérêts vitaux de la Hollande : 

1^» Là rectification de l'article cpncernantla naTÎga- 
tion intérieure, le droit de pilotage et •de bi^issage 
dans l'E^i^ut, d'après les indications renfermées dans 
le mémorandum néerlandais du i4 décembre ï85i, 
et conformément a l'art* 8 du traité proposé le 5o 
fanvier i83^, par les plénipotentiaires des Pays-Bas; 

2^» La suppression de la servitude de route oit 4e 
canal daiis la province de Limbourg ; 

5^0 ha. capitfiJisation de la rente, qui demeurera à 
la charge de la Belgique, au taux exprimé dans l'art» 
9 da traité, proposé le 5o janvier j 833 par les plé- 
nipotentiaires des Pays-Bas , taux ;, -dent les résultats 
demeureront infiniment audessotts de ceux de Fàonexe 
k da td^^ protocole* 

Jusqu^à ce que la dite capitalisation, d'après l'ar- 
rasgement 4 intervenir^ aura été exécutée , les troojpes 



( 14) 

royales des Pays-Bas continueront d'occaper la cita-» 
délie d'Anvers et les forts 'qui en dépendent. 

4^. Il sera procédé à la liquidation du syndicat d'a- 
mortissement , d'après les vaes exposées dans le mé^ 
morandnm néerlandais du i4 décembre t83i , et con-- 
formément â l'article g du traité , proposé le 3o janviei 
i353 par les plénipoteptiaires des Pays-Bas. 

5o; Afin d*assurer au royaume des Pays-Bas une 
Gontrgvké de possessions et une libre communication 
entre Bois-le- Duo et Màestricbt dans le sens de Pan- 
iiexe A. du IJ protocole , la question territoriale dans 
le Limbonrg sera réglée selon l'article 3 du traita 
proposé le 5o janvier i853 , en compensation des co^ 
lonies cédées par la Hollande , et «le sa part aux dis 
cantons. Les calculs statistiques mettent en évidence, 
combien peu considérable sera Taccroissem^it qui en 
résultera pour l'ancien territoire néerlandais , el ^om< 
bien il demeurera audessous de l'importance des co- 
lonies cédées y et de la part de la Hollande aux dii 
cantons» 

L'échange total ou partiel dû grand-duché de Luxem-' 
boui^, si l'on continue à le désirer, sera réserva 
pour une négociation spéciale et prochaine. 

Ce qui précède contient la preuve , que le roi n'a 
d'autres vues que d'obtenir des conditions de sépa- 
Vdlion ks moins onéreuses pour la Hollande. 

Dans le cas, où l'on ne réussit point i s'en tend ir< 
sur les conditions précitées , l'ouverture actuelle de li 
dfsposidon du Roi à reconnattfe l'indépendance poli- 
tique de la Belgique , sera considérée comme non- 
avenue. 
* four te qui' concerne la forme du traité, à con- 
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dare. entre le Roi des Pays-Bas et les cinq Goara^ 
comme S.^ M* jsi déclaré à la nation et à PEorope ne 
pouvoir souscrire aux 3^ articles y leur signature actuel-* 
le par plénipotentiaires 9 compromettrait son honneur. 
Sa dignité ne permet pas davantage la signature de 
ces articles au moment même, où l'on arrêterait un 
autre acte diplomatic^ue, destiné A les. modifier dans 
des stipulations essentielles. D'ailleurs lesdits articles > 
ayant déjà été modifiés et amplifiés dans un traité 
avec la Belgique , ont perdu leur teneur primitive^ et 
le Cabinet de La Haye n'a pas saisi, comment les 
plénipotentiaires des Pays-Bas pourraient signer com- 
me préliminaires un acte ainsi modifié et amplifié , et 
déjà ratifié par deux parties contractantes comme trai- 
té définitif. Au reste, les conditions une fois c6mve«* 
nues^ il. ne saurait être difficile de s^entendre sur. «la 
forme. Il semble que le traité, proposé le 3o janvier 
i833 par les plénipotentiaires des Pays-Bas, n'aurail 
que peu de modifications à subir pour répondre au 
but désiré. >> 

En réponse, M. le comte Orloff réclama , comme 
conditions sine qua non •* . 1 S La reconnaissance de 
l'indépendance politique de la Belgique; s<V Celle :da 
Prince Léopold de Saxe Cobourg; Sp. Larsigpatore 
des 34 articles sur le pied indiqué dans sa note ver- 
bale^ Des dépêche^ , apportées de St. Pétei^sbourg,^ 
annoncèrent que le .Cabinet impérial f)»sait les mfimea 
conditions. Ce fut alors, que le Roi deë Pays-Bas , 
désirant ne pas prolonger davantage les épreuves de son 
fidèle peuple , se détermina aux plus grands sacrifices ^ 
et consentit k reconnaître le Prince Léopold comia^ 
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senreraiii de la fielgicpie, moyennant des candîlios 
de séparation équitables pour la Hollande , et senlc 
nient dans ce cas* C'est le texte de la déclaratio 
smva»tet • 

a La Haye , le 7 mars 1832* 

Son Exc. M. le comté Orloff« ayant déclaié de 1 
part de. la Cour impériale de Rosâe ^ qde la mcos 
naissance da Prinee Léopold. de Saxe Coboiurg étai 
une eoindifion sine qua non ^ pour arriyçr au tem 
de la négociation 9 concernant la séparation de la Bei 
gicpie d'ayêc la Hollande , et messieurs: les Enyoyé 
d'Autriche et de Prusse ayant annoncé ^ au nom d 
leuxsr Cours re^ectives^ se joindre et adhérer dâii 

les circonstances actdèlles aux, démarches de M* 1 

* 

comte OiAoff près celle de La Haye, le Roi, voulai 
donner aux fidèles hahitiins. de la yieille Néerlande u 
nauveau gage de l'affection qui l'a constamment d^ 
icrimné , ainsi que ses ayeux , à porter à leur bien 
être tous les sacrifices commandés par les événement 
consent à reconnaître le Prince Léopold de Saxe 
Cohourgy lorsqu'on se sera entendu sur les oonditioi] 
dé séparation. Dans^ le cas contraire la présente dé^a 
ration sera considérée comme nulle et noâ* ayenue. 
D'âpre les repr^eiitaiîons qui ont été laites ^ S 
Majesté ne se refusera pas , sous la même réserve » 
i(e qu^on s'entende sur la capitalisation de la rente 
selon un ts^s équitable ^ même inférieur à celui expiim 
dans l'article 9 du traité 9 proposé le 3o janvier i85 
par les plénipotentiaires des Pays**Ba6,, et A ce qu^o 
convienne par rappb^t- au territoire hollandais dafts 1 
limbourg sur la rivé gauche de la Meuse de quelque 
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modiâcàtions de celui , indiqué dans là note verbale 
Iremise le 4 mars i85a , de manière qa*il comprendra 
en tout cas la commune de Lommel , le Zuid-Willems-* 
vaart , avec les communes bordant ledit canal à l'ouest, 
et* un rayon nécessaire pour la sûreté de Maestricbt. 

La présente Note verbale servira de supplément i 
celle remise i M. le comte Orloff le 4 mars i853« ^ 

i 

Malgré la clarté de cette note et le sincère désir du 
Boi de mettre un terme satisfesant à ces longues né- 
gociations , on continua à insister sur la signature des 
34 articles sur le pied proposé par la Russie ^ et , 
en [conséquence du refus verbal du gouvernement des 
Pays-Bas , M. le comte Orloff lui transmit la décla- 
ration suivante : 

DÉCLARATION. 

, c La Haye » le 10/22 mars 1832. 

Durant tout le cours des négociations qui ont }*af- 
faire de Belgique pour objet, l'Empereur n'a cessé 
de donner à Sa Majesté le Roi des Pays-Bas des preu- 
ves non -équivoques de déférence et d^amitié. 

Du moment où la séparation des deux grandes divi* 
sions du Royaume eût été réclamée par le roi lui- 
même j et qu'il s'agissait de fixer les conditions aux- 
quelles le nouvel état. belge jouirait d'une existence 
indépendante y tons les soins f tous les efforts des plé- 
nipotentiaires russes à Londres ont eu. pour but» de 
ménager les intérêts delà Hollande et de faire respectei' 
les droits de son souverain. Au milieu desarmemens, 
3a Majesté néerlandaise semblait appeler elle-même 

3 
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àç tous ses voeux Parrangemeut à VaiiHàble et uii4 
conelt^sion pacifique des différeods entre la HoUand^ 
e^ la Belgique. Il devait lui importer d'^illears^ défaire 
cesser au plutôt les charge 9 que Tétat de {uerre imposa 
â ses peuples^, Ne voulant à cet égard que ce que vou- 
fait spa auguste aii^i et allié , TEmpereifr avait preseril 
à ses plénipotentiaires de seconder les vues du Iloi , 
et le Cabinet de La Haye ne leur refusera pas sanj 

dpute- la justice de dire, qu'ils se sont acquittés de 

(■ . ^ - . • - > 

cette tâche avec zèle et persévérance , toutes les foii 
qu'ils ont été à même de connaître ses vues et ses 
intentions* Les difficultés, qui se sont opposées à leurs 
efforts, ont souvent été insurmontables. L'empereur à 
dû les regretter d'autant plus, que ce sont ces mëmçs 
difficultés, qui ont suggéré Pidée du ti^^ité signé le 
3/15 novembre. Cependant ,' quelque graves que fus- 
sent lés considérations, qui ont engagé ses plénipo- 
tentiaires à prendre part à cette transaction , il a 
suffi à Sa Majesté impériale, dé savoir que le Roi des 
PaysrrBas ii'j avait point concouru, pour en suspendre 
elle-rtnême la ratification. En prenant cette détermina- 
tion elle a voulu , d'un c6té , offrir à Sa Majesté 
néerlandaise une nouvelle preuve du respect qu^elle 
pi;^)*te invariablemept aux droits de sa couronne, de 
l'^^tre lui ménager les moyens de sortir avec honneur 
et dignité des dan|[ei^euses complications qui Tentou- 
]çaient* Une adhésion volop^^taire aux ai'rafigemens que 
sanctionne le traité du 3/15 novembre « ss^uf les amen- 
d,emen^ admissibles dans une transaction finale entre 
1^ deux pays, pouvait seule terminer d'une maniè|:e 
s^tisfç&sMp.te cette longue et pénible négociation. 
• lie cabinet de Sa ]V|aj^té le Roi des Pays-B;s e» 
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a jugé autremenU L^empereur De ae pronoDcera point ' 
mv les motifs qui ont guidé Sa Majesté dama cette 
jcifconstanoe décisive. Aiasi qu^il l'a déelaré antéYiea<i- 
rânent , il reoonnatt son anguste aaii pour seul }nge 
de »éa déterminations dana one canse , qui to«ehe de 
fi près les droits de sa couronne. Mais Sa Majesté 
impériale ne saurait se dissimuler^ et nous le disoi^ 
évee un proffond sentiment de peine , qae le Cabinet 
liéerlandaisr a perdii sans retour nùe dernière oocasion 
de terminer {^affaire belge d'une manière conforme k 
sek vrais intérêts, et que ses alliés, la Russie surtout, 
ehercheraietit yainement encore les moyens de lui être 
utiles, 

L'Empereur a loyalemeni rempli envers Sa Majesté 
le Roi des Pajs-Bas les devoirs d'ube amitié francèe 
et sînoèTe. Mais il ne saurait oublier ceux que lui 
impose l'alliance européenne, moins encore ceux qà^il 
est appelé à remplir envers les peuples, que la P^o-* 
vidence lui a confiés. Ce sont ces obligations seules 
que TEmpereur doit' consulter désormais dans les dé- 
terminations , qui lui restent à prendre relativement à 
f affaire de Belgique. En conséquence Sa Majesté im- 
péiiale i chargé le soussigné de faire la déclaration 
qui suit: 

Après, avoir épuisé tous les moyens de persuasion 
ot toutes les voies dé conciliation pour aider Sa Majesté 
le Roi Guillaume à établir, par un arrangemem à 
l'amiable et conforme tout-à-la*fois à la dignité d« 
sa couronne et aux intérêt» des sujets qui lui sont 
Testés fidèles, la séparation des deux graïkles divisions 
du Royaume, l'Empereur ne se reconnait plus la pos- 
sibilité de lui prêter dorénavant aucun appui ni' secours. 
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Qaelqae périlleuse qae soit la situation où le Ro 
Vient de se placer» et quelles que puissent être le 
conséquences de son isolement, Sa Majesté impériale 
fesant taire , quoique avec un regret inexprimable , le 
affections de son cœur , croira devoir laisser la Hollande 
supporter seule la responsabilité des évènemens , qu 
peuvent résulter de cet état de choses» 

Fidèle à ses principes , elle ne s'associera point i 
remploi de moyens coërcitifs , qui auraient pour bu 
de contraindre le Roi des Pays «Bas par la force dei 
armes â souscrire aux 24 articles. Mais, considérant 
qu'ils renferment les seules bases , sur lesquelles puisse 
s'effectuer la séparation de la Belgique d'avec la Hol- 
lande (sauf les amendemens admissibles dans un trait< 
final entre les deux pays) Sa Majesté impériale recon 
natt comme juste et nécessaire, que la Belgique rest 
dans la jouissance actuelle des avantages qui résulten 
pour elle desdits articles, et nommément de celui qu 
stipule sa neutralité , déjà reconnue en principe pa: 
le Roi des Pays-Bas lui-même. 

Par une conséquence nécessaire de ce principe, S 
Majesté impériale ne saurait s'opposer aux mesure 
répressives que prendrait la Confél*ence, pour garan 
tir et défendre cette neutralité , si elle était violé 
par une reprise des hostilités de la part de la Hol 
lande. Dans ce cas , si malheureusement' il venait i 
se réaliser , Sa Majesté impériale se réserverait de s< 
concertet* avec ses alliés sur le mode le plus propri 
à rétablir promptement cette neutralité , afin de pré- 
server la paix générale de toute atteinte. 

Telles sont les déterminations autquelles l'Empereu 
n cru devoir s'arrêter* Ne se trouvant plus à même 
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dans la conjonctare actaelle^ d'offrir i Sa Majeilé le 
Roi JieB Paj8-*Bas des preaves d'amilié et d'intérêt plos 
direotement utiles , il abandonne à la sagesse da Ca- 
binet de La Haye, de considérer les conséquences 
d'un état de choses ^ qu'une amitié sincère et désin- 
téressée aurait voulu lui éviter. 

Signée Comte Alexis orloff. » 

Les Envx>7és d'Autriche et de Prusse à La Haye ad-' 
hérèrent i cette déclaration en ces termes : 

<c ^ Son Exe. Monsieur le Baron T^erstolk de 
Soelen. 

La Haye, le 22 Mars 1832. 

Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plé* 
nipotentiaire de Sa Majesté impériale et royale apos- 
tolique ^ a eu communication de la déclaration que 
monsieur le comte Orloff, aide-de-camp général de 
Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, par ordre 
de son auguste maître , a remise aujourd'hui à son Exe 
monsieur le baron Yerstolk de Soelen , ministre des 
affaires étrangères de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas» 
n y a reconnu la pensée y les sentimens et les in«^ 
tentions de sa Cour. 

Associée depuis seize mois aux constans efforts 
qu'ont faits les Puissances , dont les plénipotentiaires 
sont réunis en conférencie k Londres, pour assurer 
à Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, dans la séparation 
de la Hollande d'avec la Belgique , tous les avantages 
compatibles avec le maintien de la paix et du bon 
accord entre ces mêmes Puissances : plus particulière- 
ment liée à la marche ^ qu'a suivie la Cour de Russie, 
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depuis qnev^^Q^ tf^. vtii« de fadliter à Sa Majesté 

Roi des Pays-Bas un arrangement fâvoral^le^ elle s'e 

déterminée à suspeadre réchaiige d^s ratiûoaiioBS d 

traité du iS ^novembre^ dét«rmiiiauon adoptée «nsai 

par eUe-mjème comme par celle de Pmsse , la >Go« 

impériale d'Autriche ne peut que partager la eoi] 

yiction de son auguste alliée, que ce but n'aura 

pu être atteint que dans la forme proposée de l'ac 

ceptatioa des ^i articles, coavertia en tpaîtéle i5 n< 

vembre, et» d'ao^ négociation dkecte avise la Brique 

sous les auspices des cinq Puissances « de même qu'el 

partage son vif regret de voir la Cour des Pays-Ba 

par son refus d'accéder à cette proposition , la priv< 

de tous les moyens de servir ses intérêts, et renonc 

elle-même A ceux qaVn lui 9ffi*aii pont terminer ui 

longue et pénible BégQciatieiW Ce regret ne pe 

que s'accrôitre de la craiii^ àe$ conséquences , que 

refus , ^ la situation où il piaillera la Ceur des Pay 

Bas , doivent faire prévoir à le Cour impériale ^ eo 

séquences que l'amitié sincère qu'elle a coastemme 

eue à coeur et qu'elle sera touj^cifrs également dispos 

de prouver à, celle des Pays^Bi^a, lui aurait d'auta 

plus fait désirer de prévenir , qu'il dépei^*a moi 

d'elle de les détourner. 

Le soussigné ne peut donc quk'adhérer, au nom 
sa Cour , au contenu de la déclaration remise «ujourd'l 
par M. le comte Orloff à M. Je b^ron Verstolk 
Soelen ^ et en priant S* Exe. ^ de porter la pa?ései 
communication à la connaissance du Jloi sOn augu 
maître y il a l'bonneux; de lui offrir les nouv^less 
surances de sa haute considération. 
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c A 3(m]^3tcellence ^ Monsieur Je Baron f^ersipSk 
de St>eléa^ etc» 

La Ha/e, le 22 mar» 1832» 

Le scMissigoé , Enyoyé es traoj^d inaire et ministre plé« 
nipoten^tiaire de Sa Majesté le Rot de forasse ^ a M 
pommonieation de la déclaration que M. le comte Orlol^ 
aide^de* camp-général de Sa Maje^é I^Emperear die 
lontes les Rossies, par ordre de son auguste niattre\ 
& remise aujourd'hui à son Exe. M. le baron Verstolk 
de Soelen , ministre des affaires étrangères de SalVIa« 
jesté le Roi des Pays-»Bas. U y a reconnu la pensée^ 
les sentimens et les intentions de sa Coor* 

Associée depuis seize mois aux constans efforts 
ga'dnt faits \g& Puissances , dont les plénipoientianea 
sont réanis en conférence k Londres , pour assurey 
à Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, dans la sépacratioû 
de la Hollande d'avec la Belgique tous les avantages 
compatibles avee le maintien de la paix et du bon 
accord entre ces mêmes Puissances ; plus particulièrement 
liée à la marche , qu'a suivie la Cour de Russie , de- 
puis que , dans la vue de faciliter à Sa Majesté le 
9oi de^ Pays» Bas un arraugement favorable , die s^est 
déterminée ii suspendre Téekange des ratificatioDè 
4h traité du %5 novembre « détermination adoptée 
ensuite par elle-même, comme par celle d'Autriche^ 
la Cour de Prusse ne peut que partager la con* 
victioù de son auguste . alliée, que ce bat n*aurait 
pu être atteint que dans la forme des ^4 artieles*, 
çpQvertis en traité le i5 novembi^e , et d'ane négo*« 
ciatioB directe avec la Belgiqne, sotis les auspicies de# 
<HQq Puissances « de même qa'elle partagé s0n vif 
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vegret d« voir la Cour des Pays «Bai, par son refu 
d'accëder i cette proposition, la priver de tons h 
moyens de senrir ses intérêts , et renoncer elle-mèm 
i ceux qn'on lui offrait poar terminer une longu 
et pénible négociation. Ce regret ne peut que s'ac 
crottre de la crainte des conséquences, que ce refi 
^ la situation où il placera la Cour des Pays-Bas 
doivent faire prévoir à la Cour de Prusse ; conséquei 
ces que l'amitié sincère qu'elle a constamment eue 
cœur et qu'elle sera toujours également disposée t 
prouver k celle des Pays-Bas, lui aurait d'autant pli 
{ait désirer de prévenir, qu'il dépendra moins d'el 
de les détourner. 

, Le soussigné ne peut donc qu'adhérer , an nom ( 
sa Cour , au contenu de la déclaration remise aujourd*fa 
par M. le comte Orloff i M. le baron Yerstolk < 
Soelen; et en priant son Exe. de porter la présen 
communication à la connaissance du Roi son auguj 
mattre , il a l'honneur de lut offrir les nouvelles ass' 
rances de sa haute considération. 

Signé , Waldbttrg teuchs ess . 

Peu de jours après, le Cabinet de La Haye expé< 
i quelques unes de êes légations dans l'étranger 
résumé des négociations avec M. le comte Orloff, 
Ces mots: 

« Le Roi a reconnu dans la mission confiée i M. 
comte. Orloff et dans la manière dont elle a été rc 
plie, un nouveau témoignage d'amitié de son augu 
ami. Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies. 

Sans entrer dans les développemens qu'exigerait \ 
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réponse à la déclaration , remise le si mars par son 
Exe* au ministre des affaires étrangères des Pays-Bai ^ 
le Cabinet de La Haye a cm qu'il importait d'accom* 
pagner Tenvoi de cette déclaration et des notes, par 
lesquelles les missions d'Autriche et de Prasse ont 
annoncé y adhérer 9 de l'exposé suivant de l'état, où 
se trouve actuellement la négociation. 

Il a été jugé qae« plus il était succin<it et concis, 
plus il gagnerait en clarté et en précision. 

Une note verbale remise par M. le comte Orloff le 
35 février, d*abord après son arrivée à La Haye» 
mentionna quatre amendemens à apporter aux 34 ar- 
ticles , savoir : 

a* Comme conditions de rigueur, 

I« La rectification de l'article concernant la navi- 
gation intérieure , le droit de pilotage et de balissage 
dans l'Escaut , diaprés les indications renfermées dans 
le mémorandum, néerlandais, du i4 décembre i85i ; 

IL Suppression complète de la servitude de route 
ou de canal , à travers le canton de Sittard. 

b. S'il se pouvait , on tâcherait d'obtenir en outre : 

IIL La capitalisation , à . un taux modéré , de la 
rente qui demeurerait à la charge de la Belgique^ et 

IV. Des arrangemens relatifs à la liquidation du 
syndicat- d'amortissement , analogues aux vues ,^ exposées 
dans le mémorandum néerlandais du 14 décembre. 

D'après le cours des entretiens , le Cabinet de la 
Haye se persuada , qu'il pouvait compter sur les deux 
dernières conditions, comme sur lesrdeux premières. 

De son cÔté, il exprima qu'il ne se refuserait pas 
i ce qu'on s'entendît sur la capitalisation de la rente, 
selon un taux équitable , :mème inférieur à ce^i men-^ 

4 
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ûonné dans l'âriicle 9 du traité , proposé le 5o janvii 
i852 par les plénipoteotiaires des Pays-Bas , et à < 
qu*oA conviât , par rappoi^t aa territoire hoUanda 
dans le Limbourg sur la rive gauehe de la Meas< 
de quelques modifications de celui , indiqué dans ui 
première note yerbale remise le 4 mars par le minist: 
des affaires étrangères , de manière , qu'il comprendra 
en tout cas la commune de Lommel , le Zuid- Willemi 
vaart avec les communes , bordant ledit canal à l'oues 
et un rayon nécessaire '^pour la sûreté de Maestrict 

Il demanda que, jusqu'à ce que la capitalisatioi 
d'après Tarrangement à intervenir , aurait été exécutée 
les troupes royales des Pays-Bas continueraient d'o< 
cuper la citadelle d'Anvers et les forts qui en d^ 
pendent, et que l'échange total ou partiel du granc 
ducbé de Luxembourg, si l'on continuait à le désire: 
fût réservé pour une négociation spéciale et prochain 

Monsieur le comte Orloff, sans s'expliquer sur 
question du territoire, exigea-, i^. la reconnaissan 
de l'indépendance politique de la Belgique ; 2^. cel 
du Prince Léopold de Saxe-Cobourg ; 5^. la signatu 
des se articles sur le pied , indiqué dans sa note verba 

Le Roi considéra les deux premiers points corne 
étant non seulement d^une importance très majeur 
mais même décisifs pour la négociation* Des dépêche 
apportées par un courrier russe le 4 mars , annoi 
cèrent , que la Cour de St. Pétersbourg partages 
cette opinion ^ devenue à-^peu-près l'objet exclusif 1 
toutes les dernières communications , faites par le G 
binet impérial à monsieur le baron de Heeckeren. 
Majesté désirant écarter l'obstacle du premier ordr 
que jusqu'ici on avait jugé insurmontable, déclara et 
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disposée à reconnaître l'indépendance politique du 
nouvel état belge ^ au cas où Ton réussit à s'entendre 
sur les conditions précitées , et , par suite de nouvel- 
velles instances , à étendre cette concession à la re« 
connaissance également conditionnelle du Prince Lëo- 
pold de Saxe -Go bourg. 

La signature des 34 articles non modifiés , avait tou- 
jours paru au Gouvernement des Pays-Bas un point 
vital pour lai même, mais indifférent pour les cinq 
Puissances, Dès Torigine il avait }ngé certaines stipu*- 
lations de ces articles incompatibles avec l'indépen-* 
dance de la nation et avec les droits de souTerainété 
du roi. Le cours de la négociation semblait indiquer , 
qne les Puissances admettaient aujourd'hui la justice 
de ses réclamations â cet égard , et la nécessité de 
modifier lesdits ai*ticles. 

Dans cet état de choses, leur signature par les plé-*- 
nipotentiaires des Pays-Bas , au même instant où l'om 
procéderait à leur modification (i) , ne pourrait avoir 
d'autre mo£if que la signature antérieure par d'autres 
Puissances , exemple qui , s'il devait être obligatoire 
pour la Hollande , l'effacerait du rang des États indé^ 
pendans. Si la force des circonstances a donné nais^ 
sanoe A beaucoup, de traités onéreux , il serait difficile 
d'en citer un seul , où une des parties eût souscrit ^ 
comme principe , l'abandon de son indépendance, pour 
k recouvrer exceptionnellement dans une conventioa 
séparée. En ontre l'on n'a pas saisi comment la HoU 
lande pourrait signer comme préliminaires (2) les 24 



* 

(1 ) La proposition faite par la Cour de Bussie tendait à ce but. 
(2) Ainsi qu'il fut proposé par la Russie. 
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articles, déjà convertis avec ampliation et modificatio 
en traité définitif, et ratifié comme tel par i'Ângh 
terre -et la France , ni comment elle consentirait à cl 
tenir les améliorations nécessaires de la main des Bc 
gesy et non de ses alliés, avec lesquels elle traite si 
la modification et l'extipction des engagemens exista 
entre eax et la Hollande, d'après Pacte du congi 
de Vienne. Quant aux Puissances, du moment où ] 
24 articles seront modifiés , elles ne sauraient attacfa 
la moindre valeur à la signature des plénipotentiaii 
des Pays-Bas, et la marche seule du tems et de Vhî 
toire suffira pour expliquer ces motlifications , juge 
nécessaires aujourd'hui, et non lors de la rédacti 
des 34 articles , tandis que la Hollande , en signa 
simultanément les 24 articles primitifs et leurs moc 
fications postérieures, contracterait à la fois pour 
réalité du présent, et pour ce qui déjà n'appartl 
plus qu'au passé. 

Ces motifs, appuyés de Popinion générale de la 
tion , ne permettant pas au Cabinet de La Haye 
se rendre, en ce qui concerne cet objet, au vœu 
la Russie , il crut, devoir transmettre les conditions 
dessus mentionnées aux plénipotentiaires des Pays» 
à Londres, à l'efiet d'en faire usage, lorsque la C< 
férence leur en donnerait l'occasion ; mais l'on ap 
bientôt , que le Gouvernement anglais avait témoigné 
pouvoir prendre part à une délibération , avant la rai 
cation du traité dut 5 novembre parles trois Puissan 

Dans <:et ^tat de choses , M. le comte Orloff , ai 
de nouveau désiré la signature des 34 articles , i 
modification préalable , le ministre des affaires étr 
gères exposa : 
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x^. Qae^ d'après les rapports yemis de Londres , 
]a Conférence n'était pas disposée i s'occuper de la 
négociation )asqu*à ce que le traité du i5 novembre 
eût été ratifié par toutes les hantes parties contrac* 
tantes , incident , qui se trouvait en dehors de la sphère 
du Gouvernement des Pajs-Bas , et semblait pour le 
moment s'opposer aux communications entre les plé- 
nipotentiairçs néerlandais et la Conférence ; 

3^. Qu^9 quant aux 24 articles, la Cour de La 
Haye ne pouvait, dans aucun cas, autoriser ses plé- 
nipotentiaires à signer ces articles , tels quMls sont , 
et sans modification préalable ^ et 

3^» Pour ce qui concerne les conditions mêmes , 
que le Gouvernement des Pays-Bas serait toujours dis^ 
posé à recevoir y et à prendre en considération, les 
ouvertures qui lui seraient adressées. 

Il résulte de cet exposé , que la négociation doit à 
la mission de M. le comte Orloff à La Haye , des pro-* 
grès très-importans et décisifs : que deux obstacles 
majeurs ont été écartés: que, si la forme proposée 
du traité a rencontré des difficultés insurmontables 
pour le Roi , il est permis de se flatter , qu'elles n'ar- 
réterpnt pas l'arrangement qu'on désire ; qu'on s'est 
entendu sur la plupart des conditions , et que la diver- 
gence qui, sous peu de rapports, existe encore, n'est 
nullement de nature à entraver la négociation à Londres. 

Le Roi aime à croire que les succès, déjà obtenus 
à la faveur de la médiation efficace de ses hauts alliés, 
leur offriront un nouveau motif de continuer à réunir 
leurs efforts , afin de terminer , d'une manière équi- 
table 9 une négociation , à laquelle ont présidé dans 
les derniers tems de si heureux auspices, et dont l'is- 
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sae intéresse à la fois le bien-ttre da royaume et 
paix de l'Europe. * ^ 

Environ à la même époque , les journaux 'mention 
nèrent une convention , signée entre la Grande-Bre 
tagne et la Russie , par rapport i la dette russe e 
Hollande , et une autre convention sous la date d 
i4 décembre i83i , signée entre les plénipotentiaires è 
quatre des Puissances représentées à la Conférence , et u 
général belge , relative à la démolition des ouvrages d 
fortification , à Menin ^ Ath -, Mons , Pbilippeville et Ma 
rienbourg. Cette dernière convention porte : 

« Leurs Majestés le Roi du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande y l'Empereur d'Autriclie , Roi d 
Hongrie et de Bohème, le Roi de Prusse, et l'Empe 
reur de toutes les Rnssies, d'une part, et Sa Majesti 
le Roi des Belges , de l'autre , ayan^t pris en consi 
dération l'état actuel de la Belgique , et les change 
mens opérés dans la position relative de ce pays pa 
son indépendance politique , ainsi que par la neutra 
Kté perpétuelle qui lui a été garantie , et voulant eon 
certer les . modifications , que cette situation nouvell 
de la Belgique rend indispetisables dans le système d 
défense militaire., qui y avait été adopté par suite de 
traités et engagemens de l'année 18 15, ont résolu d< 
consigner à cet égard dans une convention particu- 
lière, une série de déterminations communes. 

Dans ce but , Leurs dites Majestés ont nommé pou 
leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, le très -> honorable Henri-ïeai 
Vicomte Palmtrston, baron Temple, pair d'Irlande 
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conseiller de Sa Majesté Britannique ^ de son coilsêil 
privé y membre du parlement, et son principal secré- 
taire-d'état, ayant le département des affaires étran- 
gères 5 

Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie 
et de Bohême , le prince Paul d'Esterhazy , chevalier 
de la Toison d'Or , grand- croix de* l'ordre Royal de 
St. - Etienne , de l'ordte de» Guelphes, de St. Fer- 
dinand de Sicile, et de celui du Christ de Portugal , 
chambellan, conseiller intime actuel de Sa Majesté 
impériale et royale apostolique, et son ambassadeur 
extraordinaire près S. Majesté Britannique , et le sieur 
Jean-Philippe baron de Wessemberg, grand-croix de 
Perdre Royal de St.- Etienne, de l'ordre Militaire et 
religieux des Saints Maurice et Lazare , ^de l'Ordre 
de l'Aigle Rouge de Prusse, et de celui de la Cou- 
ronne de Bavière , chambellan , conseiller intime actuel 
de Sa Majesté impériale et Toyale apostolique ; 

Sa Majesté le Roi de Prusse , le sieur Henri* GuiU 
laume , baron de Bûlow , son chambellen , conseiller 
intime de légation , envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire près Sa Majesté Britannique, chevalier 
de plusieurs ordres : 

Sa Majesté TEmpereur de toutes les Rnssies , le sieur 
Christophe, prince de Lieven , général d'infanterie 
de es sarmées , son aide-de* camp général, ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté Bri* 
tannique , chevalier des ordres de Russie, grand 
croix de l'Aigle Noir et de l'Aigle Rouge de Prusse , 
de l'ordre Royal des Guelphes , commandeur grand 
croix de l'Épée de Suède , et commandeur de l'ordre 
de St. Jean de Jérusalem : et le sieur Adam , comte 
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Matuszewicz , cûnteiller privé de Sadite Majestë, che 
valier de Torde de Sainte-Anne de première classe 
grand-croix de Tordre de Saint- Vladimir de second 
classe n grand-croix de l'ordre de l'Aigle Rouge c 
Prasse de première classe , commandeur de l'ordre ( 
Léopold d'Autriche , et de plusieurs autres ordres étrai 
gers : 

Et Sa Majesté le Roi des Belges , le sitar Albe 
Goblet, général de brigade , son aide -de- camp, ini 
pécteur - général des fortifications et du corps ( 
génie , membre de la cbambre des réprésentans , 
chevalier de plusieurs ordres. 

Lesquels, après avoir échange leurs pleins- pouvoi 
trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et sigi 
les articles suivans : 

Art. 1. En conséquence des changemens que l'i: 

dépendance et la neutralité de la Belgique ont apporl 

dans la situation militaire de ce pays, ainsi que da 

les mbyensdont il pourra disposer pour sa défense, ] 

hautes parties contractantes conviennent de faire dém 

lir , parmi les places fortes élevées , réparées , ou é.te 

dues dans la Belgique depuis l'année i8i5 en tout 

en partie , aux frais des Cours de la Grande-Bretagi 

d'Autriche, de Prusse et de Russie, celles dont l'e 

tretien ne constituerait désormais qu'une charge inuti 

D'après ce principe , tous les ouvrages de fortifît 

tion des places de Menin , Ath , Mons , Philippevi 

et Marienbourg, seront démolis dans les délais ^ fi 

par les articles ci.dessous. 

2» L'artillerie , les munitions, et tous tes objets < 
font partie de la dotation des places fortes, dont 
démolition a été arrêtée dans l'article précédent , 
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tout retirés dej(dites places dans le délai d'an mois\ 
â compter de la ratification de la présente convention ^ 
ou plutôt, si faire se peut, et transportés dans les pla- 
ces fortes qui doivent être maintenues* 

5, Dans chacune des places destinées i être démo* 
lies , il sera procédé de suite à la démolition de deox 
fronts , ainsi, que des oavrages qui se trouvent en avant 
de ces fronts , et des moyens d'inondation qnî servi* 
raient A les couvrir, ile manière que chacune de ces 
places puisse être regardée comme ouverte , moyennant 
cette démolition , qui sera effectuée dans le délai de 
deux mois après la ratification de la présente convention* 
Quant à la démolition totale des ouvrages de forti- 
fication des places désignées ci-dessùs, elle devra être 
terlmnée le Si* décembre i835. 

4. Les forteresses de la Belgique qni ne soiit pM 
mentionnées dans l'article de la présente convenlîoti 
comme destinées 4 être démolies, seront conservéeén 
Sa Majesté le roi des Belges s*engage i les entretenir 
constamment en bon ^tat« 

5« Dans le cas où, à la suite du décompte qui sera 
établi^ les quatre Cours (ou l'une d'elles) se trouveraient 
avoir i leur disposition un résidu des sommes , origi- 
nairement affectées an système de défense de la Belgi* 
qne, ce résidu sera remis à Sa Majesté le roi des Bel- 
ges pour servir à Pobjet, auquel lesdites sommes avaient 
été destinées. 
6. Les Cours de la Grande-Bretagne , d'Autriche ^ 

* 

de Prusse et de Russie, se réservent de s'assurer,' aux 
termes fixés dans les articles 3 et 5, de l'exécution 
pleine et entière desdits articles. 
f« La présente convention sera ratifiée et le&H:ati* 

5 
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fixadioim en aerbii( é^bangées 1^ Londres dans le tei 
jtte de deùK moUf ou pluidt si iaire se, peut. 

En foi de qooi^ les pléaipoteotiaires retpedils Vqi 
signée , et y oat apposé le cachet de leurs a^me$* 
- Fait i Londres, 1^ quatorze décembre^ l*an degrft< 
mil kmt cent treote et mu 

Signé f PAZ.KBS8T<Mr» ▲• OOBIMT. 
SBTSSHAZY* 

X.IBVBN» 
HATUMEWIG2. i^ 

Le comte Odoff s^était rendu k I^Midres» et aprj 
un intervalle de plus de deux ^aois» la Conférence i 
l4t|nit,le S ami i8Sa f sur la demande des plénipoteE 
tiairea de France et de la Qntnd^Bretugne , c|ui û 
sistaient sor Téekange des ^ratifications de P^utricbe 
de la Prusse et de la Russie , non encore arriipées à cei 
te époque» Le protocole porte ^ 

« PROTOCOLB n\ 56 » de la conférence tenue a 
Foreign- Office f le 5 avril i83a. 

Présens : 

. JLes p4énipotentiairea d'Autriche ^ de France p de 
la Grande-' Bretagne f de Prusse et deMuâsie. 

Les plémpotentiaires des cinq Gourbi se sont réuni 
m conférence au Foreign-Office, 

Les plénipotentiaires de France et de la Grands 
Bretagne ont ouvert la conférence > et^ observant qu 
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phis de detnciMb tesoiit éeomlë* depttii le 5t jaUTiér, 
jour où ils ont échatigé Ètytc It jAéiApOi&iûkit^ belgcf 
les actes do râtificatioti dn traité da iSi tiotembre f85i ; 

Que le protocole de là conférence tenue à cette 
occasioti atak été laissé ouvert, pour des raisons, in- 
diquées datts ee même protocole , afin de réserver aox 
Cours: d*Aatriehe^ de Prnsse et de Russie la faculté 
d'éobdoger également les actes de leurs Iratifications , 
aaas porter atteinte à l'union , qui a si heureusement 
existé jusqu'il cette Ueiire entre les cinq Puissances ^ 
et de la conservation de laquelle dépend essentielle-* 
ment le maintien de la paiit de )*Europe. Qu>n se 
déâdant k attendre , jusqu'à ce moment, quelque eom- 
manication de la part de leors alHés, au sojèt de la 
mlificaticMi du traité du i^ novembre, les Cours de 
Fnme et de Itt Grande-^ Bretagne ont donné la plus 
farte pzteuve du priiL qu'elles attachent i cette union, 
eft de leur vif désir de conserver lu paix générale ^ 
nuis que des ooiflmuiiearîons , que les deux Goox^ ont' 
reçues récemment y les portent à croire, que les pléni* 
poleotiaires de leurs alliés ont été ukûnis des pouvoirs 
néiSessair^ , pour échanger les ratifications du tl*aîté da 
%S novembre ^ et que « comme il est urgent potir le 
maintien de la tranqinlUté de l'Europe , que les affaï- 
ces de U Belgique se terminent promptement, les 
plénipotentiures de France et de la (Grande-Bretagne 
invitent Ceux d'Ajitri^he, de Pj^ussc et de Russie à' 
décUr^, ft'fls sont prêta & procéder à ^échange des 
ratiicatiojM du traité du t5 novembre, et dans le cas 
oit ib ne le loseem point, i fwe connaître les eîr^ 
eonsUincea qui les en esapèehent^ 

Les pléa^teirtiaifei d'Aairiehé f dé Prusse et de" 
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Ruisit s*empr.e$s«nt de répondre aux plinipoteniiaire 
de France et de la Grande-Bretagne. 

Us déclarent apprécier à leur Juste valeur les assu- 
rances , que les plénipotentiaires de France ei de h 
Orande-Bretagne leur ont réitérées, et s'estiment heu- 
reux d'avoir été depuis Touverture des . conférence 
de Londres, les interprètes des dispositions. non moin 
pacifif]ue5 des trois Puissances qu'ils représentent, dis 
positions qui ont engagé ces Puissances et qui lei 
engageront encore, à ne négliger aucun moyen d< 
maintenir la paix générale et l'union des cinq Cours 
qui en est la meilleure garantie. 

Les plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et de Russi 

ajoutent, qu'ils ne sont pas encore autorisés à échangea 

les actes de ratification du traité du i5 novembre 1 83 1 

que le motif des trois Puissances , en différant l'échang 

de ces ratifications,^ avait été d'user de toute leur in- 

fluence & La Haye, pour engager Sa Majesté le Ro 

des Pays-Bas à accéder aux 34 article^ du i5 octobre 

dernier, et qu'en s'efforcant avea un zèle «incèr 

d'obtenir cette accession , les trois Puissances avaien 

donné la preuve la plus convaincante de .leur dési 

de coopérer i l'accomplissement des vues de leur 

alliés et à la çonservs(tion de la tranquillité en Europe 

que les résultats des dernières, démarches faites dan 

ce but auprès dp Sa Majesté le Roi des Pays-Bas , e 

attestées par les déclarations , qui viennent d'être re 

mises de la part -de l'Autriche , de la Prusse ,et de 1 

Russie y au gouvernement néerlandais , sont encore troj 

récens pour avoir permis aux trois Puissances d'envoyé 

des ordres définitifs & leurs plénipotentiaires â Lon 

dres , mais que les plénip<>tè3itiairi» jespireal xecevoi 
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ces . ordres incessamment , et s'emjHreiseront de ki 
communiquer à la Conférence* 

Signée WESSBNBBRG. ^EVMAIIN. 
TALLETRAND. 
PALMERSTON. 
BULOW> 
lilBVfilî. MATUSZBWICT K 

Le id avril les plénipotentiaires d'Autriche et de 
Prusse se trOuvèr<!nt munis des ratifications , désirées 
par la France et la Grande-Bretagne , avec des réserves , 
sur lesquelles nous appelons toute l'attention de noi 
lecteurs* Cet échange fut constaté par un^^/"?* protocole* 

« PROTOCOLE n?0 67 de la conférence tenue 
au Foréign^ Office y le 18 airil i852« 

Présens , 

* ■ ' 

Les plénipotentiaires d* Autriche , de France y de la. 

Grande'* Bretagne , de Prusse et de Russiem 

La conférence s'ouvre par une déclaration des plé- 
nipotentiaires d'Autriche et de Prusse qui , en se 
référant au protocole no. 56 du 5 de ce mois , an- 
noncent avoir reçu les ordres définitifs de leurs Cours , 
doùt il avait été fait mention dans ledit protocole. 
Ces ordres les autorisant à échanger avec le plénipo- 
tentiaire belge les actes de ratification du traité du 
i5 novembre i85i/les plénipotentiaires d^Au triche et 
de Prusse se déclarent prêts à efiectuer cet échange» 
' Les plénipotentiaires de Russie font connaître, que 
les ordres définitifs de leur Cour né leur sont pas 
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d'un jour i l'autre. 

Les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse exp 
ment alors le d^sir^ vu ^attente où se trouvent 
plénipotentiaires de Russie ^ qu'un délai de qnelq 
jours soit déterminé ^ Ain que toutes les Cours rep 
sentées i la Conférence de Londres eussent Toccasi 
de se placer en même tems sur la même ligne ] 
rapport au traité] di| i5 novembre i83k 

Les plénipotentiaires de France et de la 6ran< 
Bretagne témoignent la vive satisfaction que leur cai 
la déclaration ^ faite par les plénipotentiaires d'Autric 
et de Prusse, relativement â la faculté , qui leui 
été accordée de procédera rechange des ratificatio 
du traité du |5 novembre i85i* 

Les plénipotentiaires de France et de la Gran 
Bretagne apprécient et partagent les sentimens, c 
ont porté les plénipotentiaires d'Autriche et de Pru 
1 émettre le vœu d'ajourner l'échange des ratiGcatic 
jusqu'à l'arrivée des instructions , que les plénipote 
tiaires de Russie attendent d'un jour i l'autre* 

Ces sentimens avaient déjà été exprioiés au nom 
la France et de la Grande-Bretagne ^ dans les proi 
coles no. 54 et 55 , mais guidés par les motifs cj 
les avaient portés i renoncer , le Si janvier de rann 
courante, au désir de conserver la simultaneïté • 
l'échange des ratifications, motifs qui «'ont acqi 
que plus de force dans l'intervalle qui s'est écou 
depuis cette époque , et convaincus que l'échange ia 
médiat des ratifications autrichiennes et prussienne; 
aurait l'influence la plus salutaire sur le maintien < 
la paix générale , qui , depuis l'ouverture des coi 
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iSéreocçs de I^ondres ^ a formé le coniUot objet ée la 
sollicitade des cinq Goars, lep plénipotentiaires de 
France et de la Grande-Bretagne demandent instam<> 
ment aux plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse de 
procéder sans délai ultérieur à l'exécution desinstrqc-» 
tions qu'ils ont eux-mêmes annoncé avoir reçues. 

Les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse , péné- 
trés de la gravité des considérations , développées par 
les plénipotentiaires de France et de la Grande^Bre** 
tagne, et voulant coopérer de leur cAté par tons les- 
moyens en leur pouvoir au but commun des cinq 
Puissances y que les plénipotentiaires de France et de 
la Grande-Bretagne venaient de rappeler, consentent 
1 -effeôttter Sttns délai ultérieur l'échange des actes de 
ràdfication de leurs Cours. ^ 

Les plénipotentiaires de Russie obsertent que toute 
la poittiqtie de leur Goût prouve à quel point el^ 
partage avec ses aMiés le désir de maintenir la paix 
générale et de contribuer de tous ses moyens & Taffer-i- 
missement At cette paix si essentielle, mais que ^dan^ 
la pt^ento occasion, vu l'absence d^instructionsdé^ 
finilîves^ ils ne peuvent que se réserver, comoie ils 
l'^om Ait le 5i janvier de Tannée courante , de laisser 
le iprotoeole ouvert pour tuïty jusqu'A ia réception 
desdites instrueUons» • 

Le plénipotentiaire belge ayant été introduit séance 
tenante 9 les plénipotentiaires d* Au triche et de Prusse 
ont procédé lavee lui à l'échange des actes de ratifi'*^ 
cation du traité du i5 novembre i^i « et ont en 
même tenâs consigné an présent protocole , d'ordre 
ixpfis de leurs souverains^ les déclarations suivantes; 
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' ^Déclaration commune des pHntpolentèàireé d^Autrich 

et^ de Prusse. 

En procédant à l'échange des ratiâcations du trait 
da i5 novembre 18.11 , les plénipotentiaires d Autnch 
et de Prusse, sont chargés de déclarer au protocole 
au nom de leur Cour, que lesdites ratifications n^oi 
eu Iteu que sous la réserve expresse des droits de 1 
Confédération germanique, relativement aux article 
du traité du i5 novembre, qui regardent la cessio 
et rechange d*une partie du grand-ducbe de Luxem 
boiirg, formant un des états de la Confédération, 

Déclaration des plénipotentiaires d* Autriche* 

!(^s plénipotentiairep d'Autriebe ^nt obargés en, takxL 
tems de consigner au protocole la déclaration «aivante 

En ratifiaiil le traité da i5 novembre \%Z\ , < 
rptenant en coniiclération la nécessité d'une n^g^ciatio 
ultérieure entre' le gouverneijàept de Sa Majesté le Ç. 
jdes Pays-Bas et cejui du Royaume de la Belgique 
;poar la . conclusion d'un traité conipr^oaiit les 24 art 
.cles,:arrè^s le i5 octobre, avec leç modiâcatioos , que 1 
^nq Puissances auront jugées admissibles , Sa Mia)^^ 
impériale propose . de déclarer. » et déclare po 
^a part^ qu^- les arrangemens stipulés , de gré. 
gré , entre les deux hantes parties susdites , $qus 1 
iauspices de la Conférence « auront la même force 
^valeur que les articles du traité du lâ novembre 
Siéront également confirmés et ratifiés par les Coi 
signataires de ce traité» 

Déclaration du ministre, dé Prusse^ 

Sa Majesté le Roi de Prusse, ayant ratifié le tra 
du i5 novembre^ purement et simplement, le minis 
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de Prusse à i^ordre d'énoncer et d« faire connatCre 
â la Conférence les vœux légitimes et la juste attente 
de sa Cour y savoir t 

Que les ministres des Puissances signataires vont 
avant tout s'occuper des modifications en faveur de la 
Hollande, qui, sans porter atteinte à la substance des 
24 articles 9 pourraient y être apportées, et qui, si la 
Conférence en tombait d'accord, et si le nouveau 
soaverain de la Belgique consentait à Içs accepter , pour* 
raient être érigées en articles explicatifs ou supplémen- 
taires , et avoir ainsi même force et valeur que le^ 
antres. 

La Prusse croit pouvoir et devoir insister d'autant 
plus sur ce point que , d'après les assurances souvent 
répétées de la France et de l'Angleterre , le moment 
de s^occuper de cet objet important a toujours dû trou*, 
ver sa place après celui de la ratification. D'ailleurs, 
le traité du 1 5 novembre ratifié et signé, il faudra 
que les alliés avisent aux moyens de l'exécuter ; or , 
avant de se concerter sur ces moyens , un préalable 
nécessaire , dicté par l'équité et la prudence , serait 
d'essayer de parvenir au but , en convenant de quel- 
ques modifications, qui finiraient peut-être par placer 
les parties contendantes sur la même ligne. 

Le plénipotentiaire belge ayant pris -connaissance de 
la réserve des Cours d'Autriche et de Prusse , relative 
aux droits de la Confédération germanique , a fait [a 
déclaration ci-annexée* 

Signé, eic* 
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ANNEXE AU PROTOCOLE N^ 67* 

Londres, le 18 avril 1832. 
Le plénipotentiaire belge , ayant pris connaissan 
de la réserve faite par les plénipotentiaires d'Autricl 
et de Prasse, en ce qai concerne les droits de 
Confédération germanique , se réfère purement et sii 
plement à la garantie donnée à la Belgique par 1 
cinq Puissances , garantie , dans laquelle le plénipotei 
tiaire belge a une pleine confiance , fondée sur 1 
èngagemens contractés par le traité du i5 novemb 

Signé , SYLVAIN VANDEWEYER. 

Cet acte fut 'exécuté ^ également sous des réservei 
par la Russie le 4 mai suivant» Cette ratification e 
mentionnée au 58« protocole» 

«Protocole n^é 53 ^ d*une conférence tenue c 
Foreign- Office ^ le 4 mai i832. 

Présens : 

Les plénipotentiairee d^ Autriche , de France , dé 
la Grande-Bretagne ^ de Prusse et de Russie* 

Les plénipotentiaires Aes cinq Cours se sont réun 
en conférence. 

A l'ouverture de la conférence « les plénipotentia 
res de Russie ont annoncé avoir reçu les ordres ai 
finitifs , qu'ils attendaient de leur Cour , relativement x 
traité du \S novembre i^oi, et ont déclaré être pré 
à procéder à Péchange des ratifications de ce traité, 

Us. sont autorisés par leurs instructions i déclar 
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de piaf j en commaniquant l'acte de ratification de Sa 
Majesté l'Empereur de toutes les Russies , cpë l'arràii* 
cernent définitif entre la Hollande et la Belgique , dont 
il est question dans la réserve , que renferme Taçte de 
ratification de Sa Majesté impériale , doit être i set 
yeux un arrangement de gré-A*gré« 

Le plénipotentiaire belge ayant été alors introduit, 
■m fait la déclaration ci-jointe; après quoi hs pléni*** 
potenciaires de Russie , d'une part , et le plénipoten* 
iiaire belge , de l'autre , ont procédé i l'échange des 
actes de ratification respectifs. 

Signée WfiSSEVBEEG» NBVIIAMN. 

TALLETRAI^D. 

PALMBBarOir* . 

BULOW. 

UBYBK^ MiLTUBZBWICZ. » 

f BA.TIFICATJON PB SA IfAlESTÉ L'EMPSKEITR PB 
TOUTES LBS B.USSIBS. 

«Nous, Nicolas premier, par la gr&ce de Dieu, Em* 
»perenr et autocrate de toutes les Russies, de Moscou^ 
^Kioyie, Vladimirie, Novogorod, CzardeCasan, Cxar 
i»d'Astracan , Czar de Pologne , Czar de Sibérie , Gzar 
»de la Chersonèze tauriqne, Seigneur de Plescou et 
)» Grand- duc de Smolensk, de Lithuanie , Volbynie , 
• Podolie et de Finlande , Duc d'Estbonie^ de Livonie, 
»de Courlande et Sémigalle , de Samogitle, Bialystock, 
» Garelie , Twer , Jugoire , Perm , Wiatka , Bulgarie et 
» d'autres; Seigneur et Grand-duc de Novogorod in- 
«férieur, de Czernigoire, Résan , Polock, Rostow , 
» Jaroslaw , Belvosérie , Udorie , Obdorie , Condime , 
^Witepsk^Mstislaw; dominateur deteut lec6té du Nord, 
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, % Seigneur cllyerie , de la Cartalipie , de la Géorgie 
nde la Cabardie et de la province d^Arménie, Princ 
)» héréditaire et souverain des principautés de Czercassie 
' » Gorsky et autres ; successeur de Norwège , Doc d 
i^Schleswick-Holstein, de Stormazie, de Dittremarse 
^> et d'Oldenbourg , etc. , etc. , etc. 

» Savoir fesons que, d*un commun accord enti 
^>nous, leurs Majestés l'Empereur d'Autriche , le R( 
«des Français 9 le Roi du rojaume^uni de la Grande 
» Bretagne et d'Irlande, et le Roi de Prusse d'un 
»part, et Sa Majesté le Roi des Belges « de l'autre 
»nos plénipotentiaires respectifs ont conclu et sigr 
)>à Londres , le S (i5} novembre i85j , un traité doi 
^ la teneur , mot pour mot , est comme suit {suit i 
» copie du traité), 

^A ces causes, après avoir suffisamment examiné < 
i » traité , nous l'avons agréé et nous le confirmons < 
>» ratifions, sauf les modifications et amendemens à a] 
Importer dans un arrangement définitif, entre la Ho 
» lande et la Belgique, aux articles 9, 13 et i5, prc 
#> mettant sur notre parole impériale , pour nous 
''>nos successeurs, et sous la réserve énoncée ci-de 
vsus, que tout ce qui a été stipulé dans le dit trai 
»sera observé et exécuté inviolablement. En foi t 
)»quoi nous avons signé de notre propre main la pr 
» sente ratification impériale, et nous avons ordoni 
»d'y apposer le sceau de notre empire* 

» Donné à Saint-Pétersbourg, le 18 janvier de l'i 
"^de grftce i832 , et de notre règne le septième* 

Signé^ NICOLAS. » 
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. A DÉCLARATION du plénipotentmîre belge^. 

Le plénipotentiaire belge ayant pris connaissance de 
la réserve, insérée dans Pacte de ratification , prcTâuit 
par les plénipotentiaires, de Russie ^ déclare que , sans 
contester qae les vingt-quatre articles renferment des 
points , sur l'exécution desquels la Belgique et la Hol« 
lande peuvent s'entendre de gré*&-gré, et consulter leartf 
intérêts réciproques « ils s'en réfèrent néanmoins « et en 
tout tiasy aux engageniens pris envers la Belgique par 
les cinq Puissances. 

Signéy SYLVAIN VANDEWEYBR. • 

Les ratifications des 24 articles , mais sous les réser- 
ves énoncées par trois des parties co n trac tan tes ^ ayant 
eu lieu entre la Conférence de Londres et la Belgi* 
que y il s'agissait de continuer les négociations avec le 
Gouvernement d^s Pays «Bas, sans en venir à des hos- 
tilités» Tel fut Pobjet d'un 5q^\ protocole, et de 
deux notes, transmises aux plénipotentiaires néerlan-> 
dais et au plénipotentiaire belge* 

<c Protocole no 59 , de la conférence tenue 
au Foreign^Offîce ^ le 4 niai i832. 

Présens y les plénipotentiaires d'Autriche, de France, 
de la Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie* 

Après avoir terminé l'échange des ratifications du 
traité du \5 novembre i8!)i , les plénipotentiaires se 
sont réunis à l'effet de prendre en considération la 
marche que les cinq Puissances , placées dans la même 
attitude par là sanction commune , dont cet acte est 
revêtu , auraient à suivre pour en amener Texécution 
de la manière la plus conforme aux vues de paix , dont 
elles ont animées* 
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Dans ce but lei plénipotentiaires ont été unani 
ment d'avis qu'il était du devoir de la Conféra 
de Londres de ne pas se départir des principes 
l'ont dirigée jusqu'à présent, de consacrer de x 
veaul soins à l'accomplissement de l'œuvre auquel 
évènemena l'ont appelée, et, en regardant le ti 
du i5 novembre comme la base invariable de la 
paration , de l'indépendance , de la neutralité el 
l'état de possession territoriale de la Belgique , 
chercher i amener entre Sa Majesté le Roi des Pi 
Bas et Sa Majesté le Roi des Belges une transaci 
définitive, dans la négociation de laquelle la Coi 
rence s'efforcerait d'applanir par des arrangemens 
gré-â-gré entre les deux parties toutes les difficult 
qtd peuvent s^élever relativement i l'exécution du tr 
mentionné ci«>dessus. 

En prenant la résolution de remplir cette tftche 
portante , la Conférence a reconnu qu'avant de i 
acquitter' et pour en assurer le succès , elle avai 
rappeler le principe , sur lequel se sont établies 
délibérations dés le jour même , où ^e s'est coni 
tuée , à faire connaître encore une fois le ferme d 
sein des cinq Cours de s'opposer par tpus les moy 
en leur pouvoir au renouvellement d'une lutte ei 
la Hollande et la Belgique , à annoncer enfin que 
cinq Cours continuent à être garantes de la cessai] 
des hostilités et à se croire obligées de n'en pas t 
mettre la reprise, en vertu des plus solennels engaj 
mens et des intérêts d'un ordre supérieur qui 1 
sont confiés. Pénétrés de cette obligation , les pi 
nipotentiaires déclarent, que les déterminations des ci 
Cours à l'égard de la cessation des hostilités entre 
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Hollande et la Belgique sont telles ^ quMles Tiennent 
d'être exprimées ci-dessus, et arrêtent les deux notes 
ci- jointes pour communiquer le présent protocole aux 
plénipotentiaires de Sa Majesté le roi des Pays-Bas 
et i celui de Sa Majesté le roi des Felges* 

Signé n WESSENBERG. NBUMANH. 
TALLEYRAND. 
PALHERSTON. 
BULOW» 
LIEVBN» MATUSZBWICZ. « 

« A Monsieur le plénipotentiaire de Sa Majesté 

le roi des Belges» 

Londres y le 4 mai 1832. 

Les soussignés , etc. , ont Thonneur de communia 
qner à M. le pléuipoteuliaire dé Sa Majesté le roi des 
Belges y le protocole ci-joint, qui vient d'être signé 
par la Conférence de Londres, à la suite de Péchange 
de tous les actes de ratification du traité du i5 no- 
vembre i83i. 

En lui fesaut cette communication , ils s'empressent 
de le prévenir qu'ils ont adressé â MM. les plénipoten- 
tiaires des Pays-Bas , une pote officielle , dans le but 
de leur demander , s^ils ont reçu du Roi, leur auguste 
maître, les pouvoirs et instructions nécessaires pour 
négocier et signer , sous les auspices de la Conférence 
de Londres, une transaction définitive entre la Hollande 
et la Belgique, 

Signé , WESSENBERG, NEUM ANN. 
TALLEYRAND. 
FALMERSTON. 
BULOW. 
LIBYEN. BIATUSZEWICZ» ^ 
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« A leurs Excellences Messieurs Falck et de 
Zujien de Nyei^elt. 

Londres, le 4 mai 1832* 

Les soussignés , plénîpoleDtiaires d'Â.a triche y de 
Fr^uce , de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Rus- 
sie , ont l'honneur de communiquer à leurs Eicc. MM 
les plénipotentiaires du Roi des Pays-Bas, le protocol 
ci-joint y qui vient d'être signé par la Conférence d 
Londres à la suite de rechange de tous les actes d 
ratification du traité du i5 novembre i8!)i. 

En leur adressant cette communication , les soussigné 
prennent la liberté de leur demander , s'ils ont reç 
du Roi, leur auguste maître, les pouvoirs et instruc 
tions nécessaires pour négocier et signer , sous 1< 
auspices de la Conférence de Londres , une transa< 
tion définitive entre la Hollande et la Belgique. 

Les soussignés saisissent cette occasion pour offrir 
leurs Exe. MIVi« les plénipotentiaires de Sa Majes 
néerlandaise, les assurances de leur hante considéra tio 

. Çignéj WESSFNBEBG. NEUMANî^ 

TALLEYRANP. 
PALMERSTON* 
BULOW» 
LIKVEN. MATUSZEWICZ. 

Les plénipotentiaires néerlandais répondirent le 7 i 
à la note, qui leur avait été adressée, en ces mots 

« A leurs Èxc. MM» les plénipotentiaires des c 
Cours , réunis en conférence à Londres^ . 

Londres • le 7 mai 1832* 
Les . soussignés , plénipotentiaires de Sa Majesté te 
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des Pay3*Bas , ont eu l'hqonear de reoevojif la note^ 
qjxe Ifijqrf Exe* les plénipotentiaires, d'Aaisiche^ de 
Franpjç , de. la Graude* Bretagne , de Prusse et de Rossia 
ont biefi TOiilu lejar adresser le 4 de ce mois ^ à laquelle 
fe trouvait jointe upe expédition du protocole de la 
Conférence de Londres n^. 5^. 

Q^ pièces ont été aQSsitôt transmises à la Haye^ et 
les soussignés cooinuiniqijieront avec le même, empres- 
sement â leurs Exe. la résolution qui sera prise en 
conséquence , par le gouvernement des Pays-Bas. 

En attendant, il est de leur devoir de rappeller la 
protestation que, diaprés les ordres de leur auguste 
foaverain , il^ ont consignée dans leur note du xé dé^ 
jçeçil^re dernier ^ relativement a^ traité du p5 nojveia-* 
bre. Ç*est avec un regret infini , qu'ils voient la 
Qpn^i^reçce disposée â regarder ce traité comme là 
base invariable de la sépara f ion ^ de i^i^déper^danfie^ 
dç la neutralité et de fetat de possfissioq territo^ 
riale de la Belgique ^ taudis que^ de leur ,c6té , ilf 
doivent persister à le considérer comme easetftielle^ 
ment çpposé à Pannexe A du 12'"* protocole et etu 
J 9^' protofio/e , qui ont fixé la poaition du Rçi ifi^ 
à-^Pis des cinq Puissances. Ce soi^it les termes de 
}a susdite protestation, qu'ils renouvellent H^i e^ tant 
que dç hesoio. 

Un retour sur les antécédens est également rei^diji 
nécessaire par cette partie du ^9'"^ protocole,, où il 
e$t dit 3 que les cinq Cours cpntin^ient à être ga-r 
rgntea de la cessation des hostilités* Les soussigné^ 
prennent la liberté de faire observer que, d*apr£s te 
5417M protocole, une suspension d'hostilités temporaire 
ayiHEU été jugée préférable à une ^ispension indéfinie,. 
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la Conférence en proposa une de six semidneSt Ce 
terme , consenti par le gouvernement des Payff«Bas, 
fbt ensuite prorogé jusqu'à un jour fixe « maiè de- 
pois lors {35 octobre i85i), la suspension d'hostilités 
n'a pas été renouvelée , et sans examiner , comment 
il peut être 'question de la garantie d'un état de cho« 
ses, qui n'existe plus , les soussignés se borneront i 
déclarer y que leur souverain n'est aucunement entn 
dans les engagemens solennels , dont le nouveau pro 
tocole fait mention. 

Finalement , et pour répondre i la demande , qn 

contient la note de MIVI. les plénipotentiaii^es des cin< 

Cours, les soussignés doivent se référer au conten 

de leurs pleins- pouvoirs , dont la Conférence a et 

mise en possession, dés le m^ois d'aôut i85i , et qi 

indique dans quel sens et pour quel objet i 

sont cbairgés de négocier avec leurs Exe. Cette n( 

gociation, ils s'estimeraient doublement heureux de 

reprendre aujourd'hui , qu'ils trouvent rappelé da 

le protocole, dont ils accusent la réception, lé prii 

cipe sur lequel se sont établies les délibérations 

jour même , où là Conférence s'est constituée. 1 

effet, puisque ce principe se trouve dans l'initiati 

prise alors par le Roi des Pays-Bas , on ne peut^ Sa 

injustice envers les réprésentans des cinq Cours , le 

attribuer une autre pensée , que celle dé régler d^ 

nitivement avec le souverain même^ qui a invoqué 

coopération de ces Cours, la nature et l'étendue i 

changemens à effectuer dans les actes , relatifs à Vé 

blissement de son royaume. 

La note que la Conférence a adressée aux sous 
gnés le 4 janvier dernier, 4eur fournit un motif ad 
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tiomiei pour croire à Pheurease issue de négociations/ 
reprises sur cette base. Elle admet des explication» 
favorables et des amendemens à plusieurs des aé ar- 
ticles , que le Gouyernement des Pays-Bas avait jugés 
inadmissibles , et le même système de modification , 
uppliqué à quelques autres points , conduirait à la clô- 
ture tant désirée de tous ces débats et i l'affermis- 
sement de la paix générale. 

Les soussignés prient MM. les plénipotentiaires des 
dnq Cours d'agréer les nouvelles assurances de leur 
kaute considération. 

Signio FALCK. H. DE ZUYLEN DE NYBVELT. * 

En attendant un nouvel incident vint, sur les plain« 
Us de la Belgique ^ fixer Tatlention de la Conféren- 
ce de Londres. Dans la partie du Luxembourg, res- 
tée fidèle au Roi Grand-duc, lors de l'insurrection du 
mois de septembre iSîo , des corps de volontaires 
s'étaient formés vers le printemsde 1 852 , pour rame- 
ner Pordre dans cet état. Cette entreprise spontanée 
resta sans résuluts, et trente et quelques individus, 
enlevés par les troupes belges , furent transférés dans les 
prisons de Namur , d'où , plus tard , ils furent traduits 
devant une cour d'assises, qui les acquitta. Les pa- 
lens et les amis de ces individus , exaspérés par leur 
arrestation, s'entendirent pour user de représailles et 
un avocat de Luxembourg, nommé Thorn, qui avait 
pris une part active à la révolte en i85o, contre le- 
quel pour ce motif un mandat d'amener avait été 
décerné par les autorités judiciaires, et auquel Pinsur- 
rection avait confié la place de gouverneur belge i 
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Arlàiiy fot enlevé à son tonr par eux, et remis a 
général, comitïanâant dans le Lnxemboul^ pour I 
Roi Grrand-duc. Le droit de représailles , exetcé dar 
ce cas 9 fut méconnu ; des réclamations » d'abord mi 
iiistérielles , ensuite de la part de la Conférence, 6 
faveur dtt Sr. Thorn , se succédèrent à La H$yc ( 
plaé tard auprès de là Diète gerùianique , c^oi , dai 
des résolutions relatives aux detix cas, manifeâtal'op 
liiôri (Ju'il existait connexité. Le Gouvernement d 
Faji-Bas répdndit à ces réclamations réitérées pi 
une proposition d'écbange entre le sieur Tborn 
les XsCksembourgeois arrêtés, ^et moyennant le retrait d< 
mandats d'amener lancés contre d'autres par l'auto 
rite insurrectionnelle. Tel est le sens d'une noi 
verbale I que nous fesons suivre. 

« Le 7 Mai 18»^ 

Quoique le sieur Tboiii sôit prévenu d'avoiïr âtten 
à la sûreté de l'état et qu'aucune doùsidération pol 
tique ne puisse restreindre le droit dii gouvei'neme 
de laisser à la justice son libre cours, dans tinel prc 
cédure criminelle ^ déjà entamée en septembre i83i 
^arrestation de cet individu n'a pas eu lieu d'apr 
les ordres du Roi Grand-Dufe. 

Mais cet événement imprévu et inattenda éta 
aujourd'hui un fait accompli , Sa Majesté à recoHi 
par les informations , qui , aussitôt qu'on en à i 
connaissance à la Haye , ont été recueillies d'àprès s 
ordres dans le Grand-Duché , que le renvoi pur 
simple du détenu produirait l'impression la plus fâoben 
sur les babitans du Grand-Duché, restés fidèleis à 1 
cause légitime , et peut-être des résultats dangerei 
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pour la sûreté da siéar Tbbrn lui mèilie.'Ett eSet, 
due nouTeUe exaspération des esprits est détennë titê*' 
vitable au moment , où lès pai'ens et les athi^ *d^ 
prisonniers Luxembourgeois , dont le nombre , en con- 
séquence des perquisitions dans les famille^, paraît 
S'être accru jas^u*à trente deux, qui languissent éû 
prison à Narhur pour des motifs politiques , et doni 
l'arrestation à Ettelbruck et ailleurs , déjà itientidU^^ 
hée au protocole de la Diète germanique du 5 àyîil , 
n^a pas été plus régulière , verraient lé Gouvemeitieïit 
perdre de vue la protection due i ses sujets fidèles , 
et se dessaisir du moyen que le. bazard , pat* stdte 
d^ane entreprise spontanée, à laquellcf cette arresta* 
tion a porté lesdits parens et amis , lui a fait trouver 
pour rendre les prisonniers à la libertéé La Diète 
germanique en prenant le même jour deux arrètéa 
concernant Pun et Tâutre objet,, semble avoir de cette 
manière manifesté de son c6të l'opinion qu*il existe 
une oonnexitë entre les deux cas* Dans cet état de 
choses le gouvernement du Roi Grand-Duc a jugé^ que 
Im moyen le plus convenable de mettre un terme aux dilB^ 
enltés , sera un échange du sieur Thorti contre les prison* 
nièrs Luxembourgeois détenus à Namur ou ailleurs , pour 
dés motifs politiques , et la mise en liberté des individus 
qui , postérieurement & l'arrestation du sieur Thom , ont 
été poursuivis en justice et arrêtés en représailles par 
les agens du gouvernement insurrectionnel,^ ainsi que 
le retrait des malidats de justice lancés contre d'autres. 
A. l'observation que l'arrestation du sieur Tbom est 
un acte hostile , on se permet de répondre que l'en- 
lèvement et Temprisonnen^nt des Luxembourgeois ci* 
dessus mentionnés , et les travaux d'attaque contre la 



(M) 

citadelle d'Anvers et contre l'escadre des Pays-Bas, 
travaux , qui se poursuivent sans interruption » parais- 
f^t spécialement mériter cette qualification. )» 

Malgré ces explications , la Conférence de Londres 
considéra l'arrestation des Luxembourgeois , détcinus à 
Namar , comme représailles de celle du sieur Tbom , 
tandis que le contraire avait eu lieu » et insbta sur son 
élargissement préalable. Cette demande fit l'objet 
du 60^°^ protocole* 

« VROTOCOLB /}?• 6ù 9 de la conférence tenue au 
Foreign^Office le \i mai i833f 

Présens s 

Lea plénipotentiaires âHjlutriche^ de France ^ de la 
Grande-Bretagne f de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq Cours s'étant réunis y ont 
porté leur attention sur les communications faites à la 
Conférence au nom de la Belgique, relativement à 
l'enlèvement et à l'arrestation du S^ Thorn, Gouver^ 
neur belge i Arlon , ainsi qù'i sa remise entre les 
mains du général Goedecke, qui commande dans le 
Luxembourg pour le Roi Grand-Duc 

Considérant que, d'après les détails consignes 
dans la communication susdite, et d'après les rensâ-- 
gnemens déjà recueillis à ce sujet par l'ambassadeur 
d'une des cinq Cours auprès de Sa Majesté le Roi des 
Pays-Bas, l'enlèvement et l'arrestation du sieur Thorn^ 
n'ont pas eu lieu d*après les ordres du Roi; que de 
plus il n'a pas été pris W armes à la main, mais > 
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lorsq»e les transactions qui ont eu lieu dans les affiii«* 
res de la Belgique semblaient autoriser de sa part 
une pleine sécurité ; que de plas sa remise entre les 
mains du général néerlandais n'a été effectuée que 
âor un territoire déclaré neutre ; que d'après les or- 
dres antérieurs de la Confédération germanique, ce 
territoire ne devait pas servir h des entreprises sem- 
blables y et qu'en conséquence la IMète de la Confédé- 
ration elle-même n*a pu approuver l'acte, qui a placé 
le sieur Thorn entre les mains du général Goedeckej 
qu'enfin • cet acte constitue un acte de violence , accom- 
pli sans l'autorisation de Sa Majesté le Roi des Pays- 
Bas , et par des moyens, qui ne peuvent que faire 
nattre les plus fftcheux désordres; la Conférence de 
Londres, pénétrée de la nécessité de prévenir tout dif- 
férend qui pourrait mener à la reprise d'hostilités en- 
tre la Hollande et la Belgique, a jugé de son devoir 
déporter les circonstances, relatées d-dessus , i la con- 
naissance des plénipotentiaires de Sa Majesté le Roi des 
Pays-Bas et de les inviter à e;xprimer au Roi Grand- 
Duc la ferme confiance où elle est, que Sa Majesté ne 
sanctionnera point une arrestation qu'elle n'a pas 
ordonnée , et que le sieur Thorn sera remis en li- 
berté* 

D'un autre côté la Conférence a pensé par les mè-* 
mes motifs que, si des représailles ont été exercées 
par les autorités civiles et militaires de la Belgique, 
les individus qui en ont été l'objet devaient égale- 
ment être remis en liberté , et elle a résolu d'en adres- 
ser la demande, au plénipotentiaire belge, en lui com- 
muniquant le pjrésent protocole. 

Finalement la Conférence ayant été informée i cette 
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occanon par jies plénipotentiaires d'Autriche et |)<{ 
Prusse au nom de la Confédération germanî^ae, qo^ 
plusieurs individus qui avaient fait partie , il y a qqeli- 
ques .moisy de bs^ndes: militaires , dont Torganis^tipo 
dans le Luxembourg n'avait point été avouée d^ns Je 
tems par le Roi. 6rand*Duc ni par la Confédération » 
se trojavaient aujourd'hui détenus à Namur , .est con- 
vepue de . faire . représenter au gouvernement be)g^ 
qcie dans un ^loment où les affaires de la Belgique 
se^iblent toucher â leur terme, il serait conforme aux 
principes politiques d'oubli mutuel du passé , ^i^ ca* 
ractérisent les transactions, par lesquelles rexisteqce 
de la Belgique a été Usée, de rendre ces individus à 
la liberté » et dç les laisser re^ournç^ paisiblement dan^ 
leurs foyers^ y 

Il a été arrêté que le présent projtocole serait comT 
muniquë aux plénipotentiaires de S^ Majesté le Bot 
dçs Payj^^Pas , et à celui de Sa Majesté le Rpi de^ 
belges. 

Signé j WESSEKBSRG. NEUMAWiSJ. 
TALI/EYRAND, 
FALMÉRSTON, 
BULOW. 
LIEVEN. MATUSZEVnCZ. » 
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Les États-Généraux dû Royaume des Pays-Bas étaat 
alors sar le point de s'ajourner, le Gouvernement voulût 
lear faire connaître, ainsi qu'à la nation , le cours des 
négociations depuis le i février ; M. le Ministre des 
affaires étrangères se rendit à cet effet dans le sein de 
l'assemblée, et s'exprima, le 29 mai, en ces mots: 

« Nobles et Puissans Seigneurs , 

Il y a environ quatre mois , je donnai i Vos Nobles 
Puissances ouverture du point où les négociations , re- 
latives à la séparation de la Hollande et de la Bel- 
gique, étaient arrivées à cette époque. 

Depuis lors ces négociations ont fait des progrès^ 
sans cependant avoir pu être terminées encore jus- 
qu'ici « 

Les derniers protocoles de la Conférence àe Lo|idres,i 
et les autres pièces que je vais communiquer , servi- 
ront de témoignage qu*il n'a pas dépendu du gou- 
vernement des Pays-Bas d'écarter les causes de ce retard* 

La Conférence n'a pas répondu à la note 9 qui lai 
avait été remise le 3o janvier par les plénipotentiaires 
du Roi, et que j'ai mentionnée dans la dernière par* 
tie de ma communication du i^^" février. 

Le Si janvier, les plénipotentiaires de France et 
d'Angleterre échangèrent les actes de ratification du 
traité du iS novembre , tandis que le protocole fut 
laissé ouvert pour les plénipotentiaires d'Autriche , de 
Prusse et de Russie. 

Vers la fin du mois de février , la cour de Saint- 
Pétersbourg ouvrit une négociation à La Haye, dans le 
but de préparer ici la bonne issue de )a négociation 
aoprès de la Conférence de Londres. L'exposé suî- 

S 
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vaut f transmis clans Icà derniers jours de mars & quel^ 
qnes - nnes^ des ' légations des Pays-Bas, fera connaître 
à W. NN. PP. le cafwciire et le résultat^ dé cette 
négociation. (*) 

Les deax pièces suivantes d*ôù cet exposé a été en 
partie tiré , répandront encore plus de jour sur cet 
objet, (t) 

Le 23 mars , les légations d'Ântriclie et de Prusse 
près la cour des Pays-Bas, qui se sont jointes i cette 
négociation , adhérèrent par les deux notes suivantes , 
à->pea*près de la même teneur , à la déclaration qui 
m'avait été remise le même jour par le négociateur 
ru^e, et qui a été publiée en premier lieu par les 
joûrnatii anglais et français. (§) 

D'après le protocole de la Conférence de Londres 
du 18 avril , n^ 57 , les ratifications du traité du i5 
novembre ont été échangées le dit jour, parles plé*- 
nipOtentiaires .d'Autriche, et de Prusse et le 4 mai, 
selon le protocole de cette date n^ 58, par ceux de 
Russie, de la manière mentionnée dans ces protocoles 
et dans les actes de ratification. 

En transniettant aux plénipotentiaires des Pays-Bas 
le protocole n^ 5g , la Conférence avait accompagné 
cet ^nvoi de la note suivante, datée du 4 mai, à la- 
quelle les plénipotentiaires du Roi répondirent le 7 
mai par une note de la teneur suivante. (**) 

{*) Cette pièce est insérée à la page 24 de ce volume, 
(f ) Ces deux notes se trouvent à la page 13 et 16 de ce 
volume. 

(Ç) 'Ces ilotes' sont relatées aux pages 21 et 23. 

(^) Cette note est insérée à la page 48 de ce volome, aîns» 
que la réponse. 
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S» M. ayant pris cannais^ance de e^ pièces m'a chargé 
d'inviter les plénipotentiaires des Pays*Bas â Londres 
de s^en rapporter de nouveau , au nom du Roi, i 
leur note du 7 mai, et d'exprimer à la Conférence 
que le gouvernement des Pays-Bas demeure dbposé a 
poursuivre la négociation avec la Conférence d'après 
la situation ^ où elle se trpuve actuellement à l'égard 
de la Hollande; et que, lorsque le traité de sépara- " 
tion entre la Hollande et la Belgique aura été négo- 
cié 9 conclu et signé par lés plénipotentiaires d'Aur-'-'" 
triche , de Frauce , de la Grande-Brcitagne , de Prusse 
et de Russie , le Gouvernement des Pays-Bas ne ;Çera 
pas de difficulté de conclure et de signer avec 1^ 
Belgique sur les bases de ce traite* • 

La convention conclue le. i4 décembre i83^ pa^ 
1'Â.atriche, la Grande-* Bretagne , la Prusse et laR^us^ç 
relativement aux forteresses de la Belgique a été main- 
tenant rendue publique , et il ne semble pas doQ^eus 
que cette pièce n'ait été ratifiée. 

Le Roi jugeant cette convention opposée aux droits 
des Pays-Bas , droits fondés sur le système de » bar- 
rière, si important pour ce royaume, sur les huit ar- 
ticles de Londres et sur les sommes sacrifiées par la 
Hollande i la construction des forteresses de la Bel- 
gique; a fait protester contre cette convention auprès 
des quatre puissances, et a invoqué le droit, qu'il a 
àp prendre part & tout arrangement relatif i ces for- 
teresses. 

Pour compléter la série des pièces communiquées 
à Vos Nobles Puissances, et dont le GouvernemenK 
des Pays-Bas croit pouvoir admettre l'exactitude, quoi- 
que tous les protocoles de la Conférence de Londres 
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ûe lai aient pas été transmis officiellement, ainsi que eela 
à en Keu à l'égard des protocoles n**' 59 et 60 , je 
foins ici le soixantième protocole , relatif à l'arrestation 
du sieur Thorn dans le grand-^duché de Luxembourg. 
La conclusion de ce protocole coïncide à-peu-près 
avec l*idée d'un échange , exprimée de notre part ^ 
dans une note verbale du 7 mai, en réponse aux ré- 
clamations de l'Angleterre et de la France. Cette idée 
a également été communiquée par l'Envoyé du Roi 
à la Diète germanique , pour répondre au vœu que 
cette assemblée avait manifesté à cet égard. 

Cette fois encore, NN, et PP. SS., j'ai la confiance 
que les États- Généraux et la Nation néerlandaise trou- 
veront dans les présentes communications une garantie 
des principes , à la fois fermes et modérés , qui dirigent 
et règlent^ la politique du Gouvernement, et que ces 
actes fortifieront de plus en plus leur juste confiance , que 
le Gouvernement met tout en œuvre pour aplanir, sauf 
l'honneur et les intérêts vitaux de la Hollande, les 
obstacles , qui ont retardé jusqu'ici la convention de 
séparation de la Hollande et de la Belgique. » 

Entretems des cbangemens ministériels en Angle* 
terre, qui cependant ne s'accomplirent pas, avaient 
momentanément interrompu les réunions de la Confé- 
rence. Ce fut en conséquence le 19 mai, que la note 
des plénipotentiaires néerlandais du 7 de ce mois, 
insérée à la page 48 de ce recueil , et une note du 
plénipotentiaire belge, en date du même jour, et 
également en réponse à celle du 4 mai de la part de 
la Conférence , furent officiellement acceptéest Voici 
la note belge. 
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A leurs Excellences tes plénipotentiaires des 

cinq Cours. 

Londres, le 7 mai 1832. 

Le soussigné, plénipotentiaire de S* M. le Roi des 
Belges , après avoir procédé avec leurs Exe. les pléni* 
potentiaires d*Autrîcbe , de la Grande-Bretagne, de 
France , de Prusse et de Russie , i l'échange des ra- 
tifications du traité' du i5 novembre i85i , a reçu 
dans la journée du 5 mai, le protocole n^. 59 , d'une 
conférence, tenue au Foreign-Office le 4, et la lettre 
d'accompagnement , que leurs Exe. lui ont fait l'bon* 
near de lui adresser. Le soussigné croirait manquer 
au plus impérieux des devoirs , s*il ne saisissait pas 
avec empressement l'occasion d'exprimer dès à présent 
la pensée du Gouvernement de S* M. le Roi desBel-- 
ges , relativement à l'exécutioti dudit traité. 

Cette exécution ouvre dans ses détails la voie à des 
négociations partielles , dans lesquelles les deux pays , 
séparés par ce traité , pourront consulter leurs çonve« 
nances et leurs intérêts mutuels. Mais une expérience 
récente, que l'on pourrait étayer encore d'exemples 
assez connus , a montré , que l'od ne doit compter 
ni sur l'empressement du Cabinet de La Haye à 
exécuter les conventions arrêtées , ni sur son désir 
d'aplanir les difficultés pour arriver à une conclusion 
définitive. En efiet cinq mois et plus se sont écoulés 
depuis la communication , faite par la Conférence , des 
94 articles de séparation. Le Gouvernement du Roi ne 
pourrait donc sans compromettre le sort du commerce 
et de l'industrie en Belgique, et sans nuire à tous les 
intérêts d'une nation y qui a fait au maintien de là 
paix en Europe y tant et de si douloureux sacrifices , 
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abandoiiDer i de nouvelles iucertitades , ni exposer 
à de nouveaux délais rexécution finale du traité du 
lâ novembre. En conséquence le soussigné pense ^ que 
le moment est arrivé de déclarer , qu'avant de Se con- 
certer sur l'exécution des points ci* dessus indiqués, 
il convient y que le territoire , irrévocablement assigné i 
la Belgique « soit complètement évacué, que la cita- 
delle d'Anvers soit remise aux autorités militaires belges, 
et la libre navigation rendue à la Meuse* Cette éva- 
cuation rentre tout*à*fait dans les vues des cinqCours^ 
d'abord parce qu'elle avait été stipulée par la Confé- 
rence , et consentie par S. M. le Roi de Hollande , dès 
le mois de novembre i85o , époqile de la signature 
de Tarmistice ; et en second lieu , parce que le main- 
tien du étalas quo actuel entretiendrait cfe/azV un état 
d'hostilités , dont les cinq Puissances cberchent ce- 
pendant à prévenir le retour. En conséquence et pour 
que les engagemens contractés par S. M. le Roi de 
Hollande soient accomplis, et que la paix soit défini- 
tivement assurée , le soussigné demande , au nom de 
S. M. le Roi des Belges ; l'évacuation des places , 
villes et points, occupés par des troupes boUandaises 
sur le territoire belge. Et , afin de mieux en assurer 
l'exécution , le soussigné ajoutera la proposition de la 
mesure suivante, à savoir: que si au 35 mai^ et \i 
citadelle d'Anvers, et \es autres points occupés n'é* 
taient pas évacués, et que la navigation de la Meuse 
ne fût pas libre , la Belgique se trouverait dès-lors 
entièrement libérée de tous les arrérages de la dette, 
comme une compensation très-Incomplète des frai- 
considérables , auxquels ce pays a été entratné par la 
prolongation d'un état de guerre, incompatible avec 
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les stipulations d^un armistice indéfini. Dans le <»<• 
de qaelijue autre délai nltérieory S. M. prendrait , de 
concert avec les cinq Puissances , telles mesures qu'on 
jugerait utiles pour arriver à Peiécution du traité ^ 
le tout sans préjudice à la juste indemnité ^ que la 
Belgique est en droit de réclamer pour le passé , par 
la suite du refus prolongé de S* M* le Roi de Hol«* 
lande d'adhérer aux 3,4 articles. 
Le soussigné, etc. 

Signé j SYLVAIN VANDBWETER. » 

Le protocole porte: 

€ PROTOCOLE n^. 6 1 de la conférence tenue 
au Foreign^ Office y & 19 mai i852. 

Présens y etc. 

Les plénipotentiaires des cinq Cours se sont réunis 
i l'effet de reprendre leur conférences, interrompues 
pendant , les derniers arrangemens ministériels qui vien- 
nent d'avoir lieu en Angleterre. 

Leur premier point a été de porter leur attention 
sur les deux notes ci*jointes , qui leur avaient été 
adressées , l'une par les plénipotentiaires de S. M. le Rot 
des Pajs«Bas , l'autre par celui de S. M. le Roi ^des 
Belges, en 'réponse à leur communication du 4 courant» 

Ayant de prendre en considération les vœux, expri*^ 
mes dans cette dernière pièce , les plénipotentiaires deè 
cinq Cours ont jugé nécessaire de demander aux plé<* 
nipotentiaires de S. M. le Roi des Pays-Bas, s'ils 
n'avaient pas reçu d'instructions ultérieures , en consé* 
quence des communications ci-dessus mentionnées du 
4 mai« 

I^es plénipotentiaires de S. M. le Roi des Pays-Bas, 
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ayant été introduits f ont réponda que des instructions 
ultérieures ne leup étaient pas encore parvenues, mais 
qn^ils en attendaient incessamment* 

Signé f elc, » 

Nous ne croyons pas superflu d'insérer ici la décla- 
ration faite , au nom du Roi Grand-Duc, à la Diète 
germanique, le 17 mai i853 , et les résolutions de cette 
assemblée , qui s'en suivirent le 3o mai» 

« 8BPARAT-PROTOKOLL der t7wn Sitzung der Bun- 
deaversammlung geachehen ; Frank furt den 

§• 2«, etc. 

Niederkznde wegen des Grosaherzogihums Luxemburg. 
Der Gesandte hat nicht ermaogelt, seine allerhôcliste 
Regierung von dëm Beschlusse in kenntniss zusetzen, 
v^elchen die Bundesversammiung in ihrer i5'^° Sitzung 
am 21'en Âpril d. j. , in betreff der verhaftung des A.d- 
vocaten Thorn gefasst hat. Derselbe findet sich be- 
auftragt} in dieser binsicht zunachst bemerklich zu 
macben« dass, da die Souverainetat der einzelnen 
Bundesstaaten das Grundprincip des Deutschen Bun- 
des und die Verwaltung der Gerechtigkeit eins der 
wichtigsten Souverainetatsrechte ausmacht, Seine Ma«- 
jest'ât der Kônig Groszherzog, als Souverain und im 
interesse der ûbrigen Bundesglieder , eine einmiscbung 
der Bundesversammiung in die ausûbung Hôchstibrer 
Souverainetatsbefûgnisse aïs Groszherzog von Luxem- 
burg eben so wenig , als in die Verwaltung der Justiz , 
welcbe einen wesentlichen Theil derselben bildet , 
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wffrdea sugében kGani^n» 7on 4iefem grundialBe 
kann aach ia rîieksiclit dev BafidesfiesUmgeii keine 
aastiàliine statt finden , am allerwenigstea eîn«r soin 
chen , welche zbgleieh die hauptsiadt des Landes i|jid 
der sitz der Regierungsbeliëpdea ist, iiBd wddie<» 
vi^re sie nicht eine Baudesfestang , jedenfidls m»# Lsbv 
desfesiung gebliebeti seya wiirde. 

Da inzwischen die yerhaflang des flerm Thqnï die 
Saftnerksamkeit dei? hohea Versammloag aaf aob 
gezogen bat; so benatzen Seine MajeslKt mit vfurs 
gnj^en dièse gelegenbett , um Hoehdeiuelbaa aii^eft 
tiettèn bewetsibier rtIcksicbtsvoUen aobiong sa gehffiu 
l/m dem endé bat dep Gesandle befehl erfaalten , dw 
bohen Versammlnng , zu ibrer keBBtDissDabme » i^bai 
die lage und besebafienbeit det fvaglicben angele» 
genheh Iblgende mittheilang zu maoben. 

Wiewobt der fîerr Tbora bescbaldîgt isc^ slob gftfr. 
gen die sieberbeit des Suals vergangen aa hab^ ^ 
Qûd obwobi keiiie polilische i^oksicbt daa reobi dery 
RegierttBg bescbranken kann, des jasiiz ia einor oiit 
ndBalantersaebang ibren fteie^ laaf za lassen^ ifoUdif 
berçits im Septembçif vDi^gen jabirs begoqneii bi^t « mi 
bal dach die verbaftang dièses individuams ni^bt 
zafolge vom befeblen des KonigST-Grossberzogs alaU 
gefunden. Da indessen dièses anYoxfaergesebeiie^ und 
nnerwaï^le ereigniss nuninebr eine nnabandexli^l^ 
thatsaobe geworden îst , so baben Seine Maj^t^l^y 
SQbald Alterbëcbstdieselben davon kenntniss eirbaUe^, 
?om Haag ans genane evkundigangen dariiber einz^.T 
iiebea befohlen 4 ans diesen gelit nun bery^i? « 4c^ 
£e çin&ebe und i;nve»ziiglicbe freilassung des x^Vt 
bafieten einen ungâpsûgen nnd naebtbeiligçii eindro^lf^ 
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aaf die * dev sacfae der lesgitimhat trea geblid^encn. 
bewohncr des Grossherzogthams inacben uadviellçicht 
fiir die 'sicherheit. des Hn. Thorn selbst gefâbrliche 
folgen haben wurde. Wirkiicb dtirfte eine erneaer-. 
.te erbiuerang der geinu:t;bei* ia dem augenbliçke un- 
TermeidGch werden « wo die verwandten nnd freunde 
der gefangeneii Luicemburger sich ûberzeugten, dass 
die légitimé Regierung den schula aus den augen 
verlore, welchen sie ibrea getreuen untertbanen schai-r 
dig ist, und dass Sie das mittel ausden banden las^. 
se, welcbes der zuf^ll und die von seiten dergedacbten 
freunde. und verwandten aus eigeoer bewegung vorge« 
nomene verbaftuug ihr verscbafft bat, um jenen ge* 
fangeqen wieder zu ibrer fieibeit zn verbelfen. Zu- 
folge der in den fieimilien angestellten nacbforscbun<f 
gen scbeiot die zahl der aus politiscben grûnden ia 
den gefângnissen zu Namur sebmachtenden Luxem* 
bûrger , . deren yei-haftung zu Ettelbrûck und an* 
derw&rts auf keine regelmàssigjere weise statt gefunden 
bat Und vregen vsFelcher das notbige bereits zum Pro- 
tokolle der n'en Sitzung von />'^" Aprii erklârt worden 
ist f jet2t auf zwei und dreissig angewacbsen zu seyn» 

Die bobe Bundesversammlung, in dem sie an demsel- 
hen tàge zwei bescblûsse ûber dièse beiden gegen-» 
stande fassle , scbeint dadurcb selbst von ibrer seite 
die ansicbt an den tag gelegt zu haben, dass zwi* 
scben beiden fiillen eine connexitât statt 6nde. Bei 
dièse r lage der sacbe bat die Konigiicb-Crrossbçrzog* 
licbe Regierung geurtbeiit , dass es am zweckmâssigstea 
seyn • wùrde , um allen scbwierigkeiten ein ende zu 
machen , dass der Herr Thorn gegen freilassung dev 
zu Namur pder anderwarts, aus politiscben orsacbeiky 
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gefangen gehaltenen Laxembûrger und derj'énigen iil« 
dividuen ^ welche nâch der verliaftubg des Hn. ThotB 
▼or gericbt gezdgen oder zur wiedervergeltung vo» 
den agenten des insurrectioncllen GouvernémeiiU 
arretirt worden sind, so wie gegea zurûcknahme der 
gegeu andere erlassenen verhaftsbefehle y auszawecb«> 
seln^ ^eyn werde." 

« SEPARAT- PROTOKOLL , der i<^*e« Sitzung der BUHr^ 
d^versanwilHng geschehen , Franhfart den 5o 
may. i852. 

, In der lyte Sitzung der Bundesversammlaiig 
¥0/a: 17 may dj. (séparât prot. § 2 9) bat der Ko* 
niglicb Niederlandiscbe Grossherzoglich Luxemborgiscbe 
Herr Gesandte , îm auftrage seines Allerbôcbsten Hofe^ 
ttnd ans veranlassung des in der i3^^*^ dieszjsLbrigen 
jbitzung^ § 3 des IL séparât* protokolls gefassten 
bescblusses, nacbfolgende erklârnng, in betreff der 
;verbaftaDg des vormaligen Advocaten Tborn, zu pro- 
tokoU gegeben. u. s. w. 

iiutachien. 

Wenn in dem eingànge dieser erklariing. gesagt 
wîrd^: ^ 

« Der Gesandte finde sich beanftragt, in biusicht. 
aaf den Ton der Bundesversammlang in ibrer i5<^<> Sit«^ 
zang vom 2iwo April, in .betreff der verhaftung des 
Advocaten Tborn, gefassten bescbluss, zunacbst be-^ 
merklich zu maclien , dass , da die Soaverainetat der 
einzelnen Bnndesstaaten das grundprincip des Deat-^ 
scben Bandes and die verwaltung der gerecbtigkeic 
eins der wicbtigsten , Soayerainetâtsrechte ausmacbt, 



(«8 ) 
Sftkie Mft)éflâi der Koni^Gresilieiiieg^ jêAb Souyerâis 
Jtmà tBi mlerciie Aet ubrigen Bundesglieder , eine ëin^ 
MiachoDg èw BtmdeffTtrsammloDg m die aàaubimg 
Ii6«hâlikrtr SouTcfrainetëubelugnisse ala Groszher-^ 
«#| ton Lriiëmborg eben êo wenig « al« in die verwri** 
taég der ja«tie« i^ehe eloén wesenlliobèn theil derselben 
bildet, wûrden zugeben konnen* Von dieaem grande»* 
aatze kann aacb îd riicksicht der BundesfestuDgeii 
keiito aaanaboié^ ataât fiàden y em aUerwenigst^n einer 
flotte 9 Wèlohe zogleioh die baapaiad^ des Landes 
und der sitz der Regierungsbehôrden ii%y nnd wel- 
che wâre aie nioht eine Bandesfestang «>» jedenfalls 
enté LMdefifftaflàtig g^blieben aejn wfiirde"; So liât 
. hé^ IkiridtesTei^aibndûng slèbef lidb dtitcb ihren in diet 
iS<** Sbttiïni ^thiêieii héstMàà^ id dièser beinerkong 
êlë Vér'àttlàstNtQg nicbt gegeben; sie bat zû ieder zéU 
ëÈâ 1^ itdeif ^elegenbeit die réèbté 9éiher MajesiSt 
êë^ É.6higk^&toèBheTto^é j als legiCîtiieià Senveraiii des 
Ch^sztiét^^gtbttms Ltfxetàbiif g , ùnnîniirundeii étàèi^ 
k^tint, und nocH în dem i&tfi^e^ wetefaèi^ déM 
oben erwahnten be^chlusse voràn^egàngen &'t> findëi 
sicb die bestatigung diesel anerkennang in den 

4 Wenn es sich in dem vorliegenden falle nur Yon 
àèïï hà ScbënMz' sïattgéhabten verbaftn^ déê H^ 
TborBf handehe 4 so- worde cUfr aâ^acbust in difesen» 
fMg^Dge' ledigUdb âinett'aci' der Localadmi]mtrati<m 
esUiêbèii^ welche Seine Ma}(»fttt der Konig der JNie^ 
deldaiide y Grroanhersbg Ton Loxembtfrg ^ ak rec]ilAiëf^<*> 
sigeif Laiidesberîr , den von^ Hocbtsdendelbéii besfJBUlfùi 
Aeblërdett iiberiragsn baben y^ und deren:éfisitb«l>g 
ledigliob Hocfaatdero be«rriieilmi>g , oaterKég t f une d«aâ« 



Yf^V der des Buades ond dessin çin^koag firtfVI^ 
bleibfen miiss/' 

Dieëem gesichtspiiiiçt^ ^telUen i^içli jedoqli in demgef^er 

b^QéD falle das reehrqDd dér betaf d^rBaodesTersiimmp 

lapg i fiîr dio rtthe uhd sicheirbeil der Bund^tfesticDg und 

ibf^tf rayons zii Mfgeà, ûod die hierdttrch bégrundettttti^ 

anterkettiibareu tiod Q4iabweÎ8lt^b?BB radbi^hCeD.gèçmlU. 

iiber. Dtrcb diisse^ mobi . am eioe «}Dmiscbaii^& 

die Soayaraiiie^tsreeble Séin^r HajlBètat dea Këmgt4* 

Gro$zhe\'L6gi aufantUieii ^ fand aich dîe Buiidiasvei^ 

samml^.Qg Terimiasèt^ éit attfm)erkaambeit Seiàef Mai 

jefjULt auf eiaen yorgang nnil desseb oiôgliehe foifptk 

za >e4ikto^ de^ keii^eawegi dtti^ob des- niûht m unteéw 

brf tbeudQti » ordentltcbes gabg der reéwaltang hediàgt:^ 

ehile^ Jbres befdil Hod -^ ivie die beglètceddini inri>> 

^^finde aogibieb anoebmeii liessen' ond es- sicb Mitdem 

dareb die obigé erklarneg der' KQmglicb«-âte8zhev- 

zogiicben GresaXidsobaft be^LMgt bat ûaH eigeveo» ienia» 

triebe toA indi^idtteft f ' deïn^ dié bitiribbllttag Jder 

dabei aa beaèhtender» qreiihaltiiiase' wedèé. beiwbbdini 

ko&nte,- Docb xniltabdf nAiemommUn ^ vmà adafieb 

giNiigiief ¥r9dt f die wiebtqfslâftn . inlerè^aen dès Béndes 

sHt^ comproflMHirën , diel jnub^am effbaltëaé y ftctit ebe 

raifce m detf nïchsiM iiingébimgeik der FestoBg za niAr 

Htt ttod selbsl fur die tce^gebUebénea nntérthanèn 

Seinér ]Vla)e9lill die lasjtig^teii foI^9 berbeizîtiiabiieB. 

WeDn bohe BtoodeiTei^saËaïQlaDg àï&ié roehsickten 

boher^r ordnung Mf erWâg^bg Sdbe!r Majeitai des 

&ëiiiga Gtt>siberzog0 yertraaëiiâfoll anbeitn steitte, 

iodem Sie'danut .den wansob .verbal y datr Hocbatsb 

telobe aBOircb»Higëii tfeffën. lasse» raoefaten, wdefae 

gaeignet' aeje&V laai aewoU d<ài vérvttdMiangesr d^ 
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verhaUnisse far deii' Btind and d«r stôrung def ruhe 
and der sieberheit in derFestang^ welche die folge dièses 
Torgangs schon dermalenseyn koiintcsn , zavorzakom* 
men , als auch die wiederkehr ahnlic ber , die sicber- 
beit der Festang moglicber - weise 'compromittiren- 
den Yorgange, aaf veranlassangder Kôniglioben^Bebor*» 
den im Groszherzogtbume, zu verbinderen , ûber ailes 
j£e8es aber dcfr BundesversammlaBg baldtbanlicfast-eine 
bierabigende erkiàrang za kommen zu lassén ; so dûrfte 
Sie sicb de^ ûberzeugang iiberlassen , hierbei streng 
innerfaalb ibres recbts und ibres bcrufs geblieben zu 
seyn^ and mit der aasiibung des einen tind des an^; 
detn , aile in den verbaltnissen liegenden riicksiobten 
t^erbanden zu baben^. da. Sie jene grenzlinie selbst 
dann nicbt ûbersehritten baben wîirde , wenn sie soforr 
:Ton den ibr zu gebot stebenden mitteln , um sick 
wenigstens gegen die erneuerung derartiigeT vorgange 
sicber za stellen ^ gebraach gemacbt batte. 
. Seine IVIa}estat der Konig-Groszberzog baben gegen« 
wàrtig erklaren lassen , dass eine einfacbe und an- 
yerzâglicbe freilassung des yerbaftetea, wegen der 
rza befurcbtenden , ungûnsligen und nacbtbeiligen fol- 
'.gen, Hôcbstibnen nicbt ratbsam^ dagegen eine erle- 
digung dieser angelegenheit durcb freilassung des 
iHerrn Tborn gleichzeitig mit der, der zu Namorund 
.anderwarts ans politiscben ursacben gefangen gebalte^ 
Jien Luxembiirger und derjenigen individuen ^ welcbe 
nàcb der verbaftung des Hn. Tborn vor gericbt ge- 
,20gen oder zur wiederTergeltung von den agenten 
des insurrectianellen Gouvernements arretirt worden 
■séyen, so me gegen Eurijcknabmeider gegen andere er*^ 
lassenèn rerbaftsbefeble ^ am zweckmassigsten erscbeine. 
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Hothe Bandesirersaminlang wird amioiiteéQ diirfe&,' 
dass 4e$shalb anderwârts verhandlangen eroffnet; tind; 
i;nd daher hierbei, in erwartang des aosgaiigs der«^. 
sçlbeu , fûrs erste stehen bleibeii; koaneit, Deûn ^ wenn 
de Koniglich-Niederlandiâche, Grçszberzoglich Laxem-' 
burgiscbe erklarang die gewiiQSchte beruhigende za« 
sicberuQg , wegen der vçrfainderaQg der erneaerung 
abnlicber 9 die sicherheit der Festung moglicberweise 
compromittirenden voxg'ânge , aaf veranlass^ng der 
Kôniglichen behorden im Groszherzogthume , Dicbt 
ausdrâcklicb en thaï t ; so ist hohe BandesversaminlaDg 
deonocb anzànehinen bereebdgt, dass die dafur gel- 
tend gemacbten ,:wicbtigen riicksichten der erleachte^ 
ten Einsicbt Seiner Majestat nicht entgnngensind ,nnd> 
wenn« wider yerhofifeQ, die wiederkehr eihes alin'-< 
Hchen vorgangs ibre gerechten erwartungen tatuschen; 
soilte ^ 50 wurde die aisbaldige Ergreifang ^ioberader» 
anordnungen alsdann um so vollstandiger geseehin 
fertigt, ja nothwendig gemacbt werden. 

Der aasschuss glâubt ^ nacfa dem bisherigen, sick 
gegeni¥ârtig darauf beschranken zu soUen , hoheif Bun-». 
desviersammluDg anheim za stellen , sich die in dem 
gegenwartigen yortrage entwickelten. gesichtspuncte 
anzaeignen und den GroszherzogUch-Luxembargischen 
Herrn Gesandten zu ersuchen , Seinen allerbochsten 
Hof hiervon in kenntniss za selzefi. 

Der Koaiglich * Niederlandiscbe , Groszherzoglich-» 
Lnxemburgische Herr Gesandte, behielt seinem aller<»> 
hochsten Hofe etwaige weitere erklarung vor. 

Hier au f wiirde 

Beschloasea : 

pie Kônigliicb * Niedetlandiscbe , Groszherzoglioh- 
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Lâxem^urgbèhe BUndestagsgesandtscfaaft wird ersaeht ^ 
ihrem' alkrhoéhsieù Hofe voh dem in dem yorlrage 
dés Bandesiagi-ausschnsses aufgestellten gesicblspancte, 
^élchen si^h die faohe Bnndesversatntnlang aneigne , 
in kentniss zu selsen* 



sa. 



Verhandlungen der Confhrenz zu Lonâon^ wégen 
vehràftung des ekemaligèn Adifocaien 'l^horn , etc^ 

* ♦ 

Oeàierreich und Pt^ii&ë0$u Dar Hccv Gbaandta iwa 
NtfgUc legt im naCiû«h dîeser allerhëchsien Hofe dts 
6oi^.protokoU der Londonisr Çanferens vom vv may 
dîezes jahra Tor, welcfaes die.Teshaftnng ^é& voraia'* 
ligttti "AdvoGSiten Tborn uixd (Jie freilassu^g sojvdhl 
desselben , als mçfarerev géfangenen Laxembnrgev. 
niiteptfas^nen zam g^genstande hai. 

Nach gepflo^ner nahercr ^artemag dies^ ; t^nlesi 
angdfûgteii ^^^9 Conf^eDz*PiH)toLqlls , und Bachdieni 
derKoniglichNiederlândische , Gr.oszherzoglièh.r:Lnzem;K 
ksrgische Herr Oesandte liicran kel^en antheil sa 
nehmeii ecklërte^ wurde 

Beschloaaen : 

Obbe aaf die in dcm^Protokolle der 6oc^>> Sitznng 
aDgegebenen motivîi'enden ansicliten der Londoner 
Gohferetiz éinzugehen , und unter bezugnafame auf ihs<» 
frûheren beschlûsse , ersieht die bohe Bandesyersamm- 
lung mit vergnûgen aas der ihr geinachten mittbeilang 
die ûbereinstimmuD<; der absichten der Gonferena& 
n^l jenen , wèkh& Seine Majest^t der Konig der Nie- 
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cUrldud^t GfCszhetZQ^ von L^a^mh^wg^ m ikr wji^m 
SUffaiig ypœ^ 17^^^ n»7 ^ i^ al>g%9bom9» eiUërvae 
ausgesprocken iiabeo^ 

Die ^aadesversammloiig er^acht Aaimv die Buades^ 
Ue^fp^anii^ekffUB^ y<m Oe^terreieb .and Pr6U$a»'4 
den Kfiiserlicli-Oesterreichiscbeti xivA Koniglipii Pi«iii^ 
sisdbeo GonfereDs-BevoUmacbiigUn . die^e KonigUch 
Niedediindiaclie erUarang zma dkoUehm gebxaMho 
i <ler CoAfeceax zat^u^eodiB}!. » 



Xie ^9 mai lé pléaîjpotentîairc 4e S- M. ïe Rel dei 
Pays-Bas ^xépondit vétbdemem an pivloodfe Ai iir 
mai , B^. €0. NoiK»batant les étl^àamêsemeu» 4oaii(tf , 
la Gowféreaee insista «or ' r^argissemeait da sitm 
Tho^n, «rattt ia mise en' lièerté des Luxeaiboargeois 
déce&tfs à 'ffaioiiiv Tel fin i\>bjet du 6tn* pz^tooold; 

ic PROTOCOLE tï*. 6-2 , de il confétenee tenue au 
Fùreigfi' Office y ie 2Q mai iS&tw j ^j 

t ■ ■ . ' 

Pfésens; 

Les pkfdp^tentiaires d* Autriche^ ée France , de ' 
fo Grande^ Bretagne y de Prusse et de Russie. ' ' 

Les plénipotentiaires des cinq Cpurs se scmi^ fémua 
en GonJférenpe. 

Le plénipotentiaire de S. M. le Rpi des Piiys^Bas 
ayant été întrodnit, a déclaré verbalement, en J^époji^e 
à la communication du protocole du 4 mai derjjier , 
ipe Je Roi son maître ,,éuit prêt i donner son con- 
sentement à l^arlicle de ce protocole, qui concerna 
rélargiâseoftent . du sieur Tboxn i à condition que la 

10 
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partie adverse accordât au préalable 4es garanties^ né- 
Cjassaires^ pour ia mise à exécntion des propositions, 
qui lui ont été faites par le même protocole. 

Les plénipotentiaires des cinq Cours, après avoir 
discuté la déclaration verbale du plénipotentiaûre; des 
Pajs-Bas , ont été d'opinion : 

• 1^. Que cette 'déclaration impliquait la sanction 
d'an acte: q^e le Gouvernement néerlai^daia n'avait pas 
avoué jusqu'à présent, et que la Diète de la Gonfé* 
dération germanique avait désapprouvé ; sanction 
résultant de l'assimilation de cet acte à <tes f^ts , qui 
étiiieJXt loin de porter les mêmes caractère)» ; 
,2% Que la déclaration du plénipotentiaire des Pays '» 
Bas établissait entre la demande d'élargissement du 
sieur Tborn et les demander , que le .protocoije da 
^ mai adressait au Gouvernement bejget , une. cai?r^lat^ 
tion, qui n'avait point existé aux yeux de la Gonfé* 
rence et qu'elle ne saurait admettre. 

La Conférence en effet , munie des pièces qui consta- 
taient , d'un côté , que l'arrestation du sieur Thorn 
avait été effectuée sans oindre du Roi Grand^Duc de 
Luxembourg., çt qu'elle n'était point avouée par le 
Gouvernement grand-ducal; , de l'autre , que la Diète 
de la Confédération germanique avait désapprouvé 
cette arrestation , ainsi que les moyens mis en œuvre 
pour l'accomplir , la Conférence avait exprimé sa ferme 
confiance que le Roi ne sanctionnerait pas un acte, 
qu'il n'avait pas ordonné , et quele sieur Thorn serait 
mis en liberté. 

Dans cette confranc0 , dans la persuasion, qne sa 
démarche recevrait un accueil favorable , et que par 
conséquent le sieùr Thorn serait remis en Kberté , la 
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Gon£&teiÎ£e ^ .à Ja $mie de son élargîfisemisiit qu'elle 
regardait cofnme assuré , avaU consenti Je r^lamer.da 
Gouyernement belge la Ubéjration df^ i;i<tivid99 , qi|i 
avaient été arrêtés par répréfiaiU«5 en Belgique» , 

De pltis' la Gonférence^ toujours dans la» supposition, 
de l'élargissement préalable et immédiat du sieur Thorn, ,, 
avfflt aussi i consenti à réclamer , par de simples motifs 
de paix et' d^atntniié , la libération de quelques indi- 
vidus appartenant i des bandes armées , dont l'orga- 
nisation n^avait été avouée ni par lé Grouvemement 
grand-ducal de Luxembourg ni par la Confédération 
germanique. 

Dans eet; état de choses , les plénipotentiaires, des 
einq^^ Cours omt résolu de communiquer les présentes, 
explications au plénipotentiaire des ..Pays-Bas et de 
renouveler, de la. manière la plus instante et la plus, 
sérieuse ,»leiir demande d'étargjissement du sieur Thorn,,, 
deoéande , qui se fonde sur les . duri^onstan ces 9 exposées 
dans le protocole jx^. 60 du 4 mai, ainsi que sur les 
actes de la. Diète de la Confédération germï^ique. ., 

Ijcs plénipotentiaires des ; cinq Cours ont ajiouté, 
que ce ne serait cpi'autant que le sieur Thorn se trou- 
verait élargi .au préalal^e , que la Conférence pourrait 
se charger d^obtemr^d^ Gouvernement belge l'élargis- 
8ement>des autres individus, auxquels, se. rapportait le. 
protocole n^« 60 :du^ 4 mai, . 

SUgnéj : Wa6S£NBSRG. 
TAtl^YRAND. 
PALMmiSTPN. • . 

UBTiBN,, ,l|AXIIS7BfWXCZ, » 
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Le mélile jour lei plémpotentiafires ttéeilanclM Iji^nt* 
mitent â la Cotitérenct un office , accompagné d^one 
iiole ' vtrhait , destinée i énoncer les modificatioi» , 
désirées p$tt leur GonTemement dans le. lesta des 24 
atticles df eonterdantes atec let ptopoailione^ faites 
an comte Orldtf , dont jusqu^ci la qdisMOun^aTaitpas 
été mcfiiloiinée ânx pTotoooles de la Cen£irenc«b 
rf6as fesons «nlvre cet office et la nete tcrbale* 

il 

n A leur^- Exc^ MM* les plénipotentiairea des cinq 
C<Hirê 9 réunie en conjérence à Londres. 

Londres , le 29 mai 183% 

Le Goarernentent des Pays-Bas en approuTant le 
contenu de la note, qne les soussignés ont en l'hon- 
neur d'adresser à MM. les plénipotentiaires des CSonn 
d^Âutrictie, de France, de la Grande^^Brelagae ^ de 
Prusse et de Russie , sous la date du ;r de ce mots , 
les a chargés de déclarer en réponse ultérieure à la 
note émanée de leurs Elo« le 4, qnHl veste disposé 
et prêt k continuer k négocier avec la Conférence^, 
dans le bat de s'entendre sur les condilions , auxi|iiel- 
les la Belgique sera séparée de la Hollande* 

Tant que ce but n'aura pas été atteint, i} ne pourra 
être question pour le Roi des Pays-Bas de reoonasdtre 
indépendance politique d'un nouvel état belge et 
la souveraineté ^u Prince de Sai:e Gobonrg, mais da 
moment , où sts plénipotentiaires auront conclu et signé 
un traité de séparation àvéC les plénipotentiaires d'Au- 
triche , de France , de' ta Grande-Bretagne , de Prusse 
et de Russie , S; M* n'objectera nullement à faire 
expédier en tems oppbHun les instructions et les 
pleins >'poUTo!r9spécfBUi i'ce requis. 
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Les soussignés oui de plos reçu l*ordre de rappe- 
ler A la Goiiféreac^ le^ cQtyiwjiioir>ftUftiM , qiu loi ont 
ét4 adressées le So janyier de çeUi^.faïQée , et d« loi 
faire jOPQnatlre « au ino jea dç I41 ^(e yerbale ci* 
îoime 9 Je poiot où. le (^oa;?fr|i,e(mept de^ Pays-Bas 
s'est trouyé pUcé A l'issi^^ des i^4s^<^^^^^>)^ 9 SF^ '^^* 
pai$ ^^te ^ppque^y la CQf:|i^ de ^u^s^e a.iait ouYrir en 
Bï>lWd^f et ai^xqueUçJi ^iies légations çl'Ai^triclif et de 
Prusse i la Haye, ont^ ^éda^é ^e jojuidre et adbé.rer.^ 
Si eoikire toute att^i^ uq exao^ea attejuif et impar- 
tial de. ees pièces , ^e conduisait point à rarrangement 
désiré 9 le Roi continuerait à inv4^quer l'effet^ des en- 
gi^enu^s^ <{ae les einq Puissances on^ contractés en-, 
vers Sa Majesté par l'annexe A du 12"^^ protocole i^nai^ 
l€i souiitfgnés itiment à ^oiirrir l'espoir qx^^ils ne tar- 
deront pasr Â apprepdre de la Confirei^cp , comment 
die envisage les propositio^ar a9Joi|3:4.'i»ui ,p[iodiQéeS| 
de leur, Genvei^eni^nu II ^lers^ fisiçile alors de voir, 
snr qn^ artielea ^n s^ trouve d'aççp^d 9 tapt pour la 
rédaction 9 èfue pour la substance , e;^ 7^U autre? sont 
de natare éeidgeir de nouvelles. eï:pUçaatîons, 

Dans tous les tas la réponse, à 4o^^Çi' P^? laConfé* 
rence pavàtt être 1^ moyen le p^uf^co^çnable de faircî 
prendre nu eours favorable à . la ^ négocp^atio» > et en 
attendant -cette réponse avec une ei^tière coniianc^ , les 
8ons4igQés '..priant i^esfipqrs 1^ pléi^ipptentiaires des 
cinq Cours 4*«\e(çueillir V^ssurao/çe rçnouvellée 4^ leur 
bante çoçâdéra^op, , . , , 

Signé f FALCK, H. VAN ZUYIEN VAN NITEVELT. i< 
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1. La i^etification de ['"article concernantla navigation 
intérieure, lé droit dé pilotage et de balisage dans 
t*Escaut , d!api^k les indicati6ns , ' renferÈnéës -^n8 le 
tnemoraiidùm néerlandais' da i4> décembre ^1801 , et 
conformément à Tart. 8- da traité , pro^jvosé le So 
janvier i85l par les plédipiotetrtiatres des l^ays-l^s» 

3. La srtpprésrîon de la servitude de toute o^- de 
canal dans 'la province dé Limbourgi . ^ . » 

'5* La capitalisation de la' i^ence , qui denaeôrera A 

m 

la fcbargè de la Belgique , selon un taux équitable , 
ntètnè inférieur à celui ^ exprimé dans l^art. 9 du traité , 
proposé le 5o janvier i852 , par les plénipotentiairea; 
des Pays-Bas. ' ' 

Jusqu'à ce que ladite capitaliétalion , d'ajnrès Par-^ 
rangement h intervenir, aura été exécutée, les troupes 
royales des Pays-Bas continueront d'occuper la cita«- 
délie d^Ânvers et les foTts « qui en dépendent. 

4. Il sera procédé à la Kqilidation du syndicat* 
d*amottissement ' d'après les v«ies, ex posées dana le 
mémorandum néerlandais du' t4 décembre 18S1' et 
conformément à l'article 9 du traité , proposé le 5o 
janvier 1 853 par les plénipotentiaires des Pays-Bas. 

'5. Afin d'assurer au royaume des Pays-Bas une 
contiguïté de possession]; et une libre communicatioii 
entre' Bois-Ie*Dàc et Maestricbt, dans le sens de l'an^ 
nèxe A.' dit isn^e protocole, ainsi qu'une compensatioti* 
des colonies cédées pyr la Hollande, et de sa part 
aux ..dix Cjantons, la question territoriale dans le Lim» 
bourg sera réglée de manière , que le territoire bol* 
landais , au lieu de s'étendre sur les arrondissemens 
de Maestricht et de Ruremonde dans leur entier , sauf 
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ie canton; de Tongrei^ comprendra- en tant- cas la 
commnno de Lommel , le Zuid-WilIemsTaart avec les 
commanes bordant ledit canal à l'Ouest, et un rayon 
nécessaire à la sârelé de Maestrieht. 

• $m > L'échange total ou partiel dn grand-*dadié dt 
Luxembourg ,• si Pon continue à le désirer, sera ré-* 
ser?é 'poUr une. négociation spéciale et prochaine. 

Moyennant ces conditions , 6* M* le Roi des Pays- 
Bas' reconnaîtra l'indépendance politique du. non^el 
état bel^ et lePHnce Léopold de Saxe-Cobourg. 

L^ouverture actuelle, ainsi qu'on le réserve très 
expressément, sera considérée . comme . nulle et non 
avenue dans le cas où l'on ne réussit point â &'en« 
tendre sur les conditions prëeitées.." 

• La Conférence ayant pris connaissance de cette note , 
ne s'y arrêta pas : cita pour la première fois les n^o- 
eîations ' avee le comte Orloff, jugea les propositions 
insàffisantes et déclara qu'il ne lui restait que de s'oc* 
coper des résolutions , que la gravité des circonstances 
jrédamait de sa part* C'est le contenu du fiSne 
prot0KK>Ie. 

' - . ■ ' , 

K Protocole^ n© 6!î , de la conférence tenue 
au Foreign^Office j le 3i mai iSSa. ' ' ^ 

Présens : 

Les plénipotentiairea. d^ Autriche , de France , de 
la Grande* Bretagne f de Prusse et de JRussie. 

Les plénipotentiaires des dnq Cours se sont réunis 
en Conférenoe pour prendre Connaissance de la note 
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ci*- jointe^ : qw vient de Icnr. èiM adressée par )ef plé*- 
mpotestiairet de S. M. le Aoi des Pays-Bas « c< que 
le Goavernemenl néerlandais déclare devoir servir de 
réponse altérieure i la cèmBuimcation^ que la Gdii« 
lérence a faite anta |>l£]iipoteiitiairea de â* M. le Roi 
des Pays -.Bas ^ en dale du 4 dm courant. > i 

Les plénipotentiaires des cinq Goars, ayani eziàUBc 
la teneur de la note en qnesiion, ont résolu de dé- 
darsr aux plénipoCentiaires néerlandais ^ que iki Dttle 
verbale 9 jointe à leur office da ng dn coaraat^yket ipoi 
spécifie les denandes du Gonvernemmt de.âaAfa}esté 
le Roi des .Pays*Bas, ^st fittémiemeut . la .mè»e: ^bk 
celle qni, adi^essée il y a plos de deux mois aucenme 
Orloff à la Haye , a motivé de sa part la {remise iide 
la déclaration du 23 mars dernier; 

Que les plénipotendeires néerlandais auront A> Ju- 
ger ^ d'après cette circonstance ^ si les demandes renfer*» 
mées dans la note, dont il s'agit, penveirt.ètrBjad^ 
missibles aux yeui des Ciours , dont les plénipotesrtiaîiea 
sont réunis en conférence i Londres, et sl^ees idsc^ 
niers peuvent y trouver une réponse à leur laornatstn 
nication du 4 mai ou un moyen d'arriver au dénouer* 
ment des négociations , qui intéressent si essentiellement 
le bien- être de Ja Hollande et la paix de l'Europe : 

Qu'ainsi il reste à la Conférence de Londres à s'occuper 
des résolutions que la gravité des circonstances ré- 
clame de sa paru 

Signé y WESS^ÎÏBERG, NEtîMANN. 
TALLEYRAND. 
^ALMERSTON. 
BULOW; 
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' Ce protocole fat transmis le 3i mai aux pléaipo- 
teDtiaires néerlandais avec une simple lettre d'accom- 
pagnement. Voyant 9 que ce protocole renfermait des 
inculpations directes contre leur Gouvernement , Us y 
répondirent par une lettre de la teneur suivante: 

«Londres, le 2 juin J832. 

Les soussignés , plénipotentiaires de S. M. le Roi des 
Pays-Bas, ont reçu dans la soirée d'hier la lettre, que 
leurs Excellences les plénipotentiaires des cinq Cours 
ont bien voulu leur adresser sous la date du 3i mai, 
et qui accompagnait le protocole no 63. Le contenu 
de cette dernière pièce exige impérieusement de la 
part des soussignés quelques explications, an moyen 
desquelles la marche, tenue par le Cabinet de la Haye 
sera, ils en ont Tintime conviction, complètement 
justifiée* 

La note verbale , jointe & leur office du !ig mai ^ 
est en effets comme le protocole le dit, littéralement 
la même que celle , qui fut adressée à monsieur le Comte 
OrloiF à la fin de son séjour à la Haye, mais il n'est 
pas moins certain , que l'exposé en conférence du 
contenu de cette note verbale n'a été retardé, qu'en 
conséquence de Popinion exprimée -par les membres 
de la Conférence , aussitôt qu'elle eût été connue con- 
fidentiellement ici , qu'il fallait avant tout , que les 
cinq Puissances se fussent placées sur une même 
ligne , en d'autres termes , que toutes eussent ratifié 
le traité du i5 novembre. A la Haye, comme ici, 
le langage des réprésentans des cinq Cours a été le 
même à cet égard, et le Gouvernement des Pays-Bas 
à cru déférer au vœu de la Conférence , en suspen-- 

11 
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daat M6$ ouvertures jusqu^à une époque y qu'Ole même 
sembUit attendre comme prochaine. Informé par la 
eommunîcatîon du 4 mai , que révënement avait ré- 
pondu à cette attente , il a dû croire que la trans- 
mission de la susdite note verbale , contenant des 

• « 

propositions , qui n^avaient pas encore été officiellement 
soumises à la Conférence, offrait le moyen le plus 
sioiple et en piême tems le plus régulier de reprendre 
et de continuer les négociations^ et les soussignés se 
persuadent , que messieurs les plénipotentiaires des 
.cinq Cours , en envisageant la question du point de 
vue 9 qui vient d'être indiqué à leurs Exellences^ 
n%ésiteront pas à s'occuper , préférablement aux ré* 
solutions, que la (in du protocole semble annoncer ^ 
de la réponse formelle , que le cabinet de La Haye esl 
en droit d'espérer de leur part. 

Les plénipotentiaires des Pays*6as ont l'honneur de 
renouveler à messieurs les réprésentans des cinq Cours 
l'assurance de leur haute considération. 

Signé y FALCK. H. DE ZUYLEN DE NYETELT. » 

Le lo juin la Conférence, qui dès lors parût adop* 
ter une marche moins conciliante, crût devoir s*ex - 
pliquer dans un protocole ad hoc ^ sur la marche 
qu'elle avait suivie depuis cinq mois, 

« PROTOCOLE /z°. 64 9 de la conférence tenue au 
Foreign^Ojffice le \o juin i8 52. 

Présens : etc. 

Les plénipotentiaires des cinq Cours se sont réunis 
en conférence. 

Avant d'arrêter la marche ultérieure , qu'ils auraient 
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i suivre 9 les plénipotentiaires ont observé qae là 
note, qui leur a été remise par les plénipotentiaires 
des Pays-Bas en date du 29 mai passé, se référait 
officiellement , ainsi que la note verbale qui s'y troa«* 
vait jointe, à un projet de traité, communiqué le 
^i janvier par lesdits plénipotentiaires des^ Pays-Bas 
à la Conférence de Londres, et imprimait par Ik mt« 
me nn caractère officiel à ce projet, dont la comma^» 
nication n'avait été faite alors, que confidentiellement. 

Cette dernière circpnstance avait engagé les plé-^ 
nipotentiaires des cinq Cours , 4 ne point fiaire figu-* 
rer le projet en question parmi les actes officiels de |a 
Conférence de Londres. 

Les plénipotentiaires des cinq Cours n'avaient même 
pas fait de réponse , attendu que le projet de traité , 
dont il s'agit, n'était destiné i établir que la sépara* 
lion et l'indépendance administrative de la Belgique, 
tandis que tontes les négociations, poursuivies avec la 
Cour de La Haye depuis le mois de juin i83i y 
avaient eu pour objet de faire agréer à la Hollande les 
conditions de la séparation et de l'indépendance po- 
litique de l'état belge , et reconnaître son nonveaa 
souverain. 

Le projet néerlandais du 3i janvier renversait tout^- 
â*coup cette base des travaux de la Conférence de 
Londres , et la renversait au bout de sept mois de dis- 
cussions, dans lesquelles Sa Majesté 1^ Roi des Pays- 
Bas avait protesté , non contre l'établissement d'une 
souveraineté nouvelle en Belgique, mais simplement 
contre quelques actes da nouveau souverain de ce 
pays , avait laissé s'accréditer auprès de la Conférence , 
sans protestation aucune , un plénipotentiaire de ce 
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iiouTeau Souverain , et avait même fait recevoir par 
ses propres plénipotentiaire» les commanications , que 
la Conférence de Londres avait faites des propositions 
et observations du plénipotentiaire de la Belgique ^ 
agissant au nom du Roi des Belges. 

Voyant, que S. M. le Roi des Pays-Bas changeait 
ainsi, au moment où l'on devait le moins s'y atten- 
dre , le but de toutes les négociations , qui avaient 
été entamées depuis six mois avec la Hollande , et ne 
pouvant par conséquent le poursuivre , les Plénipo- 
tentiaires , réunis en conférence à Londres , avaient 
presque tous été forcés de demander des nouvelles 
instructions à leurs Cours, qui s'étaient aussitôt em» 
pressées de faire connaître directement à S* M. Néer- 
landaise la juste surprise et les vifs regrets, que leur 
avait causés le projet de traité confidentiel du 5i jan- 
vier i832, projet totalement inadmissible â leurs yeux. 
Cependant ce même projet est aujourd'hui officielle*- 
mentinvoqiié par les plénipotentiaires de S* M. le Roi des 
Pays-Bas ; les plénipotentiaires des cinq cours se voient 
donc obligés de l'annexer ici C^), pour l'intelligence de 
leurs actes, et pour prouver que les retards, qui sontré- 
sultés de la communication du projet de traité néerlandais 
du 5i janvier i853 , ne sauraient en aucun cas être 
imputes à la Conférence de Londres. 

Signé f etc. » 



{*) Ce projet est inséré k la page 3 — 12 de ce volume. 
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Dés le 11 juin la Conférence répliqua k la note des 
plénipotentiaires néerlandais du 3 de ce niois* Cet office 
porte. 

« u4 Messieurs les plénipotentiaires de S* M. te 
Roi des Pays-Bas. 

Foreîgn-office 9 le II Juîn 1832. 

Les plénipotentiaires d'Autriche , de France , de la 
Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie ont reçu la 
nouvelle communication , que messieurs les plénipoten- 
tiaires de S* M. le Roi des Pays-Bas leur ont adres- 
sée le 3 de ce mois. 

Dans cette communication le gouvernement néerlan-^ 
dais semble vouloir mettre à la charge de la Confé- 
rence tous les délais , qu'a éprouvés la négociation» 

Il suffira de rappeler à cet égard , que le refus cons« 
tant du Gouvernement néerlandais d'accueillir les con- 
seils et les sollicitations des cinq Cours a provoqué 
la déclaration du comte Orloff et celles des ministres 
d'Autriche et de Prusse à La Haye, déclarations, qui 
ont fait connaître , que , même aux yeux des trois Puis*» 
sances , le Cabinet de S. M* le Roi des Pays-Bas avait 
perdu sans retour une dernière occasion de la plus 
hante importance pour ses intérêts , et qu'on cherche- 
rait vainement encore les moyens de lui être utile. 

En conséquence de ces déclarations , la ratification du 
traité du i5 novembre a eu lieu de la part de toutes 
les Cours, dont les plénipotentiaires avaient signé cet 
acte, et aujourd'hui, qu'elle se trouve accomplie, il 
est évident que les cinq Cours ne sauraient dans au- 
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cane hypothèse perdre de.vaeles engagemens^ qu'elles 
ont coniractés envers la Belgique et son nouveau sou- 
verain. 

Il résulte de cet état de choses t 

i^. Qu*une négociation entre le Gouvernement néer- 
landais et la Conférence , qui serait en opposition avec 
les engagemens ci-dessus mentionnés , est hors de 
question. 

a^. Que les moyens de concilier encore les vœux 
des deux pays sur des points , que le protocole n^. 59 
a indiqués comme susceptibles de négociation ulté- 
rieure, ne peuvent se trouver désormais que dans 
un arrangement définitif de gré à gré entre la Hol- 
lande et la Belgique; que par conséquent des pouvoirs 
pour négocier cet arrangement sont indispensables aux 
plénipotentiaires de S. M. néerlandaise ; que finale*- 
ment , et en signalant la nécessité de l'envoi de ces 
pouvoirs dans la communication du 4 mai dernier , 
et en y joignant le protocole n°. 59 , qui fesait suf- 
fisamment voir les seuls points , sur lesquels des négo- 
ciations ultérieures de gré i gré pourraient porter , la 
Conférence à offert 4 la Cour de La Haye toutes les 
facilités , qu*elle était à même de lui offrir. 

La Conférence serait prête du reste â joindre à une 
transaction directe entre les cinq Cours et S. M. le Roi 
des Pays-Bas, l'arrangement définitif, qui intervien- 
drait entre la Hollande et la Belgique et pour lequel 
elle a demandé que les plénipotentiaires de S. M« 
fussent munis des pouvoirs , dont ils ont besoin. Mais 
la Conférence ne peut trop le répéter , ces facilités 
sont les seules, qu'elle puisse offrir â S. M* le Roi des 
Pays-Bas , et elle ne saurait lui dissimuler , que s'il 
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n'en était pas fait asage dans on terme très rapproché, 
il ne tiendrait plas à elle d'empêcher ^ que les nouTeatui 
retards qui succéderaient i tant d^aatres , n'entraînas* 
sent pour la Hollande les suites les plus graves , parmi 
lesquelles figurerait en première ligne le refus , que ferait 
de bon droit la Belgique de payer, i partir da 
jcc janvier i852 , les arrérages de sa quote-part i la 
dette du Rojaume'-uni des Pajs*Bas , forcée qu'elle 
serait i en employer le montant à la défense légitime 
de son territoire. 

D'ailleurs pour bien apprécier l'attitude où la HoU 
lande se trouverait alors , il suffit de considérei^ , d'une 
part j les charges gratuites que feraient peser sur elle 
des armemens sans effet et sans but, de Tautre, la 
situation de toutes les Puissances, qui ont contracté des 
engagemens envers la Belgique , et surtout de celles 
qui , par leur proximité et leur position particulière , 
voient leurs intérêts les plus directs compromis dans 
la question V dont la solution immédiate est plus que 
jamais un des premiers besoins de l'Europe. 

Les plénipotentiaires des cinq Cours ne peuvent donc 
qu'insister auprès du Gouvernement néerlandais sur 
l'envoi, le plus prompt, d'amples pleins pouvoirs à ses 
plénipotentiaires à Londres, à l'effet de négocier et 
de conclure sans retard , sous les auspices de la Con* 
férence , une transaction définitive entre la Hollande 
et la Belgique; pleins -pouvoirs, que la Conférence 
s'était attendue à voir arriver eu réponse à sa com* 
munication du 4 du mois passée 

Les soussignés saisissent cette occasion d'offrir à 
messieurs les plénipotentiaires de S. M, le Roi des 
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Pays-Bas les assaranccs de leur plas haute considé- 
ration. 

Signé j WE856NBBRG. NBUMAMN. 
TALLBTRAND. 
FALMBR8TON. 
BULOW* 
LIBYEN. MATUSZBWICZ. » 

La Conférence voulût néanmoins^ encore une fois, 
motiver la pensée fondamentale de son 5^^^ pro- 
tocole et accompagna cette explication de deux projets 
de transaction, l'une entre les cinq Cours et S. M. 
le Roi des Pays-Bas « l'autre entre la Hollande et la 
Belgique. Voici la lettre explicative et les projets. 

« Foi eign Office, le 1 1 juin 1832. 

Les soussignés , plénipotentiaires des Cours d'Autri* 
che, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse 
et de Russie , pour mieux expliquer la pensée fonda- 
mentale du protocole n^ 5g , ont l'honneur de com- 
Qiuniquer à messieurs les plénipotentiaires de S. IVL 
le Roi des Pays- Bas : 

1^. Un projet de transaction entre les cinq Cours 
et S. M* le Roi des Pays-Bas , que la Conférence se- 
rait prête à proposer à messieurs les plénipotentiaires 
néerlandais, dès que ces derniers auraient reçu les 
pouvoirs , qui leur manquent jusqu'à présent et dont 
la Conférence a fait mention dans sa note du 4 mai , et 
dans celle de ce jour; 

2o. Un projet de transaction directe entre la Hol- 
lande et la Bel^qne , que la Conférence serait prête 
à appuyer auprès des deux parties dans le même cas* 
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En commoûiquant ees deux pièces k meineur» Itê 
plénipotentiaires des PajS'Bâs ^ la Conférence désbe** 
rait obtenir dans le pins bref délai, one réponse pré«^ 
cise à la question suivante t 

Supposé , que la Belgîqne eût donné son assentiment 
an projet de transaction directe entre les deux pays 
mentionnés ci-dessas, ce projet, ainsi* que celai d'une 
transaction entre les cinq Cours et le Roi des Payv^ 
Bas, obtiendraient«-i]s l'assentiment de S. M. tiéerlàn- 
daise ? 

Les soussignés saisissent cette occasion pôaf offirir 
à messieurs les plénipotentiaires de S. M. U Roi des 
Pays 'Bas, Passurance de leur plus haute considération. 

Signé y WESSENBERa KSUMAVir. 
TALLEYRAND. 

PALMBRSTON. 

« 

BULÔW. 

LIBYEN. MATUSEfiWICZ, » 

« ProIèT de traité entre les cours cP jiut riche ^ 
de France y de la Grande-Bretagne y de Prusse 
et de Russie y d^une part y et SL M. le Roi des 
Pays-Bas y de Vautre* 

S^ M« le Roi des Pays-Bas ayant invité les Cours 
d'Autriche y de France , de la Grande-Bretagne , de 
Prusse et de Russie , en leur qualité de Puissances 
signataires des traités de Paris et de Vienne, qui ont 
constitué le Roy^upEie^uni des Pays-Bas^ à délibérer 
de éoacert . avec S. M* sur les meilleurs zaqyens de 
melire «En terinç ^x troubles , qui ont» 4cUté daps 
<M JÉtftt», «I lie9 Cou» ci-desiM nommas aj«iit dé- 

12 



(90) 

Uté à celte iovilatton , lears plénipotentiaires, réunis en 
conférence à Londres, ont, de commun accord avec 
ceux de sadite Majesté « reconnu la nécessité de revenir 
sur les conditions de la réunion de la Belgique à li^ 
Hollande, établie par le traité de Vienne, du 3i mai 
i8i5« et par l'acte du 21 juillet 18 14, qui s'y trouvent 
annexés , et d'arrêter celles de la séparation des deux 
pays. 

A cet effet LLé MM. ont nommé pour leur pléni<» 
potentiaires savoir, d'une part: ^ 

S. M* l'Empereur d'Autriche , les sieurs NN. 

S. M. le Roi des Français , le sieur N. 

S. M. le Roi du Royaume-uni de la Grande^ 
Bretagne et d*Irlande, le sieur N. 

S. M. le Roi de Prusse , le sieur N. 

S. M. L'Empereur de toutes les Russies, les sieurs 
NN ; — et d'autre part: 

S* M. le Roi des Pays-Bas , les sieurs NN.^ 

Lesquels , après avoir échangé leurs pleins-pou- 
voirs y trouvés en bonne et due forme , sont convenus 
des articles suivans : 

Art. 1. L'union qui a existé entre la Hollande et 
la Belgique, en vertu du traité de Vienne du 5i mai 
18 15, est reconnue être dissoute. 

2. La Belgique formera un état indépendant et 
neutre. Les limites dé son territoire et les condition» 
de sa sépariation d'avec la Hollande sont déteriïiiDées 
par les articles annexés au présent traité, articles 
qui auront 4a même force et valeur que s'ils en fe- 
saîent partie intégrante , et qui seront convertis de 
ânite en un traité entre la Hollande et la Belgique, 
lequel sera signé pat les plénipotentiaires de S« M. 
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• le Roi des PàysrBas « et par an plénipot^nUabe 
belge y ^ons les auspices et la garantie des . Cours 
<l'Aatricfae, de France, de la Grande-^Bretagne , de 
f Prusse et de Russie. 

3. Le présent traité s^a ratifié et ks ratifications 
^en seront échangées à Londres dans l'espace de àx 
semaines, ou plus tAt si faire se peut. 

articles pour servir à la séparation de la Bel^que 
d^àvec la MoUande. 

(Ici suivent les 34 articles*) 

Articles explicatifs, qui auraient la même, force tt 
-valeur que les articles « qui précèdent: 

Art. 1 • L^évacuation réciproque des territoires » vil- 
les , places et lieux, qui changent de domination ^ 
sera terminée le 20 juillet de la présente année au 
piuSj tard, ei, conformément i l'usage général, les 
troupes respectives , en évacuant les territoires et pla- 
ces qu'elles occupent , emporteront les objets appar* 
tenant à TÉtat qu'elles servent, excepté ceux qui font 
partie de la dotation militaire desdites places. 

2. Immédiatement après l'évacuation des territoires 
respectifs les deux Etats délègueroat des commissairef , 
qui se réuniront â Anvers y pour y négocier çt cou* 
dure un arrat^gement de gré à gré d'après les con- 
venances réciproques des deux pays, relatiyement ^ 
l'exécution des articles IX et XII de la présente trans*^ 
action ; l'exécution des susdits articles IX et XII l'es- 
tant suspendue jusqu^à la conclusion de cette négo-f» 
dation. 

Toutes les modifications ou cbangemens, que les- 
dits commissaires conviendraient d'apporter aux articles 
IX et XII ci-dessus mentionnés , auraient aux yeux 
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étf Cdats d^AuCncbe , de France , dé la Grande^Bre- 
Uipi6, de Prtife çt de Russie, k même force et ira- 
leur, que •'ib étaient compris dans la présente transe- 
action. 

Touteéots il est eotendm , cpàe les déox parties re- 
garderont «otnae définitivement adopté le principe , 
d'après lequel les dispositions des artîcbs 108 à 117 
indnsivement do l'acte général da Congrès de Vienne , 
relatives à la libre navigation des fleuves et rivières 
navigables, seront appliquées aux fleuves etrivières na- 
vigables, qui séparent ou traversent à la fois le terri- 
toire hollandais et le territoire belge , et que .pro«- 
visoÎMtnent la libre navigation des fleuves -et rivières 
•na^gabkis, qui séparent on traversent i la fois le 
territoire boUandaîs et le territoire belge , restera son* 
mise tfut droks et péagcss y qui y sont perçus maintenai|t 
de part et d*autre. 

3. ^ les comnâssaires hollandais et belges, qm doL- 
vent 19e réunir ;à Utrecht, peuvent s^entendre sur h» 
moyens Ae' capitaliser à un taux modéré , d'après Içs 
eonvenances réciproques des deux pays, la rente an- 
nnéUe de 8,4oô,o(>o florins ^ies Pays -Bas , dont la Bd» 
giqne reste chargée , les arrangemens dont ils seraieiit 
oonventis rétatitement à ladite capitalisation, auridcnt 
aux yeux des Goura d'Autriche , de France, de la Grande- 
Bretagne , de Prusse et de Russie , la même force et 
valeur , que s'ils fesaient partie de la présente trans- 
aetima» » 



(M) 

A cet envoi , la Gonférenoe ajouta me note verbale, 
portant la dédaraiion suivante •• 

« NOTB VERBALE oux plénipotentiaire» de Sa Ma^ 
jèeié le Roi des Payg»Bae. 

Loudics, le U juin \2dSL. 

La Conférence de Londres dans son mémoire da 
4 janvier i8!^2, s'est expliquée sur plusieurs des ar« 
ticles y qu'elle avait proposés à MM. les plénipoten- 
tiaires des Pays-Bas le i5 octobre i8Si. 11 s'entend , 
que dans le cas où il s'élèverait des doutes sur l'exé'* 
cution ou le sens des articles dont il s'agit , les éclair *• 
cissemens , contenus dans le mémoire du 4 janvier i852 y 
renfermeraient l'opinion des cinq Cours sur les obli- 
gations réciproques , qui résultent desdits articles. » 

* 

Lie plénipotentiaire belge, qui s'était itérati vendent 
adressé à la Conférence pour l'exécution du traité ra* 

» 

tifié , reçut avis de l'expédition des pièces précitées : 

«Londres, le II juin 1832. 

Les soussignés plénipotentiaires , etc., se font un de- 
voir d'informer M. le plénipotentiaire de Sa Majesté 
le Roi des Belges , â la suite des demandes qu'il lei];r 
a adressées, que la Conférence de Londres fait auprès 
de Sa Majesté le Roi des Pays-Bas les démarches, 
qu'elle a jugées d'un commun accord les plus propres $ 

i^« A conduire aussitôt que possible à l'évacuation 
complète et réciproque des territoires respectifs entrç 
la Belgique et la Hollande ; . 
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20« A. amener un état de choses , qiii assare immé- 
diatement à la Belgique la jouissance de la ilayigaiion 
de l'Escaut et de la Meuse , ainsi que Pusage des rou- 
tes existantes pour ses reladioDS commerciales avec 
l'Allemagne, aux termes du traité du i5 novembre , 

3o« Enfin , à établir , quand Péyacnation réciproque 
aura été efiectuée , des négociations à l'amiable entre 
les deux pays sur le mode d'exécution ou la modi* 
ficalion des articles , au sujet desquels il s*est élevé 
des difficultés* 

Les soussignés saisissent cette occasion, etc. 

Signé , WESSENBSBG. NEITMANN* 

TALLEYBAND. 
PALMERSTON» 
BULOW. 
LIEVBN. MATUSZBWICZ. » 

Ces déterminations de la Conférence furent con- 
signées dans un nouveau protocole : 

« PROTOCOLE n^. 65 , de la conférence tenue au 
JForeign^ Office j le w juin i852. 

Présens , 
Les plénipotentiaires cC Autriche , de France , de la 
Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq Cours se sont réunis 
en conférence , et après avoir discuté , d'un c6té , la 
communication ci*jointe , qui leur a été adressée par 
les plénipotentiaires de Sa Majesté le Roi des Pays* 
Bas en réponse i leur note de ce mois y de Pautre ^ 
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plusieurs démarches 9 faites auprès de la Conférence de 
Londres par le plénipotentiaire de Sa Majesté le 
Roi des Belges , dans le but d'accélérer l'exécution 
du traité du i5 novembre i85i , ils ont pris les dé** 
terminations qui se trouvent consignées dans les six 
pièces annexées au présent protocole. 

Signé y V7ESSBNBBRG. NBUMAMN» 
TALLEYRAND. 
PALUERSTON. 
BUIiOW. 
LIEVBN. MATUSZEWIC» » 

En conséquence de quelques réclamations du plé^ 
nipotentiaire belge, la Conférence s'occupa encore du 
sieur Thorn et demanda de nouveau l'intervention de 
la Diète pour son extradition. Il en résulta un nouveau^ 
protocole : 

. 4 

I - 

« PROTOCOLE n^* 66 de la conférence tenue 
au Foreign^ Office j le \5 juin i852« 



1 ■ 



Présens, 

Les plénipotentiaires d^ Autriche ^ de France ^ de là 
Grande-Bretagne^ de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires des cinq Cours , s'étant réunie 
en conférence, ont pris lecture de la note ci^jointe^ 
qui leur a été présentée par lé plénipotentiaire der 
S. M* le Roi des Belges , rektiveihent à la détention 
prolongée du rîeut Thorn et â l'inutilité, de toutes^ 
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lel démtrdiei , faites pior la Conférence de LondatB 
pout obtenir l'éUirgiasetaient de cet individu. 

Considérant ^ ^a'en effet ie$ dernières demarches.de 
k Conférence de Londres auprès du gouTeroemenl de S«]VL 
le Roi des Pays-Bas restent depuis plus de qmhze jonxs 
sans résultat ni réponse , que d'autre part y n'approii'*- 
vant ni la détention du sieur Thorn, ni les conditions 
mises 4 «ou élargissement par le Roi Grand-Duc de 
Luxembourg, d'après la déclaration verbale de son 
plénipotentiaire relatée au protocole n^. 62 , la Con- 
fédération germanique a suspendu ses résolutions dé- 
finitives dans l'attente de celles de la Conférence de 
Londres ; qu'enfin la détention du sieur Thorn a eu lieu 
sur un territoire du ressort de le Confédération ger- 
manique et déclaré neutre par elle, et qa'en se pro- 
longeant f cette mesure f qui avait été originairement 
adoptée sans aucun ordre de la part du Roi Grand «•* 
Duc 9 menace d'amener de nouvelles représailles de la 
nature la plus fâcheuse, et de compromettre tout à 
la fois la tranquillité publique dans le Grand-Duché 
et la sûreté de la forteresse fédérale de Luxembourg, 
la Conférence de Londres s'est décidée à consigner 
dans le présent protocole les déterminations suivantes» 

D'après les motifs énoncés ci*dessus, les plénipoten- 
tiaires xle France, de la Grande-Bretagne et de Russie 
ont invité les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse , 
en leur qualité d'organes de la Diète de la Confédération 
germanique , à appeler l'attention de cette assemblée de 
la manière la plus pressante sur la nécessité indispen** 
sable de prévenir de graves complications , en avisant 
à L^élargtfsement du sieor Thorn ^ et i représenter à 
la Diète^ que plus à^ixn moi^ a'étant écoulé en réela- 
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matioiis stériles auprès du Roi Grand-Duc , et d'un 
autre côté , le sieur Thorn ayant été mis et se troa- 
vant encore en état d'arrestation sur un territoire , 
dont la Confédération germanique elle-même a dé- 
daié la neutralité, il ne reste évidemment à la Diète 
dans l*exercice légitime du pouvoir , dont elle sait 
user avec tant de sagesse , qu'à investir le plus promp- 
tement possible le commandant militaire de la forte- 
resse de Luxembourg de l'autorité nécessaire poar 
effectuer l'élargissement immédiat du sieur Thorn. Il 
s'entendrait de soi-même que , dès quil aurait été 
mis en liberté , la Conférence de Londres réclame- 
rait auprès du Gouvernement belge l'élargissement 
de tous les individus y mentionnés dans les protocoles 
no», 60 et 62. 

Les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse ont 
déclaré , qu'ils porteraient sans aucun retard cette de- 
mande à la connaissance de la Diète de la Gonféde- 
rasion germanique* 

Signé y WESSBNBERG. NBUMANN. 

TALLEYRAND* 
FALMBRSTON. 

BULOW. 

LIBYEN. MATUSZBWICZ. » 
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Ce fut alors que dans la séance da 28 juin de la 
Diète germanique le plénipotentiaire du Roi Grrand- 
Duc fit la déclaration suivante , insérée au protoc(>le 
sépare de la 23me séance de i832* 

« SEPARAT^FROTOKOLL der 22wn SitzuTig der Bun^ 
despersammlung geschehen / Franhfurt den 
28'en juni i852. 

V^rhandJungen der Conferenz zu Lçndon^ insbe- 
, sondere wegen verhaftang des ehemaligen Aduo» 
caten Thorn^ etc, 

(20 Siiz. I Sept. Prot. vn 1832.) 

Oeaterreich und Preussen. Die Gesandten yon Oes- 
terreich und Preussçn ûbergeben die von den BevoU- 
jnachtigten ihrer allerbochsten Hofe zu London einge* 
sckikten Gonferenz-protokoUe num* 64, 65 und 66 y 
welche diesem ProtokoU unter zîffer %, 2, a-f und 
5 9 angefûgt wetden j etc 

Hierauf gab der Koniglicb-Niederlândiscbe Gross- 
berzoglich-Ltixemburgiscbe Herr Gesandte nachfolgende 
erklarung ab: 

Der hohen Versammlung ist das von der Roniglich 
Grossherzoglichen Regierung in der angelegenbeit des 
Advocaten Thorn beobachtete , eben so gemassigte 
aïs rubige und rûcksicbtsvolle benebmen volstandig 
bekannt* 

Die in deriS, 17 und 19^^" Sitzung dieserhalb'statt 
gefuudenen verbandlungen haben unwidersprecUich 
dargetban, dass bei dieser verhaftung der Grossher- 
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loglichen Regierung das rechi zar seite stebe. Ob«- 
wohl ohne vorwissen des Kônigs-Grossherzogs » ist 
die YerhaftuDg doch voUkommen gesetzlicb ^ nach 
maasgabe des io6'^°« Artikels des peinlicheu Gesetz- 
bachs erfolgt, und im falle das scbon im september 
i85i gegen den verbafteten angefaogene gericbtlicbe 
verfabren jetzt zu Laxemburg fortgesetzt yiirà , kann 
dessen richterlicbe beartheilang nicht wobl bezwei* 
feld werden. 

Wenn daher diesseits die aaswecbselang des Tbont 
gegen freilassung der von seiten der Belgier wegen 
politiscber arsacben gefangen gebaltenen Luxemburger 
QDd gegen zariicknabme der gegen andere ausgleicben 
griinden erlassenen gericbtlichen. mandate angeboten 
worden y so ist dièses anerbieten bereits als eine grosse 
geneigtheîc zu betrachten ^ zu welcher S* Majestàt le^ 
diglich aus riicksicht auf die interessen Ihrer trea 
gebliebenen unterthanen bewogen worden sind« Dièse 
interessen wûrden jedocb keineswegs yolstandig ge-* 
wabrt werden , wenn die gegenseitigen ireiiassungeii 
nicbt gleicbzeitig statt fûnden ; denn in dem 62<^n Pro- 
tokoU der Londoner Gonferenz kommt aach nicht ein 
einziger aosdruck Yor wonacb auf die freilassung der 
gefangenen Luxemburger und die zuriicknahme der 
yerhaftsbefehle mit sicberheit, ja selbst nur mit eigener 
wabrscbeinlicbkeit zu recbnen ware. 

Die beweggrunde der Gonferenz beruhen auf keiner 
findern grundiage ^ aïs auf der annahme, dass ein 
onabbâDgiges Beigien und eine gesetzlicbe Regierang 
in demselben ausser der Sr. Majestàt des Kônigs 
Gros^berzpgs, bestehe, .und konnen dessbalb diesseits 
um so weniger anerkannt werden, aïs beinahe da» 
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ganze Grossbet'zogtham Luxemburg darunter begriffefi 
vdrd , indetn det ort wo der Adyocat Thorn arre- 
tàtt werden ist, au^serbalb des gebiete$ liegt« welcher 
diirch die 24 artikel Belgiën zagescbrieben wird. 

£ben so wenig kan diesseits zugegeben werden, dassi 
ûiê GonfereDZ oder die Bandes versâmmlung berecbtigt 
seyen sich mit einer angelegenheit za befasden , von 
W«lcher în dem Separat-Protokolle der iS^^n gj^. 
zang dieser hohen VersammIoDg aasdrûcklicb gesagt 
yAtd : dass sie lediglich einen act der innem 
local* administration betreffe, welcher dem Kdnig- 
Grossherzog ala recbtmëssigeni Landetherrii zustebe , 
ao dass die Versammlung ihre dessfallsigen berathangen 
âof die licbwierigkeiten beschrankt bat , welcbe daraua 
Allenfalls fur die militairischen verhàltnîsse der Featnng 
entstehen kônnten. 

Ans dem I Sepatat-protokoUe der i9<cn Sitzatig(§ i 
tind 2) geht ûberdiess auf das deutlichste bervor, 
dass die hohe Versammlung die rechte des Kdnigs, 
als legitimen souverains des Gro^zbetzogtbama Luiem- 
barg, in dieser sache voUkommen anerkennt, and 
ancb mit den ansicbten Sr. MajeiitsLt ûber die art and 
weise , wie das 6ote protokoli der Londoner Conferenz 
ta versteben uod auf den vorliegenden fali anzuwen* 
d«n sey, voUkomen ûbereinstimtnt. 

Alierhochstdieselben baben daher ihre bevoll- 
mëohtigten zu London angewiesen, dieae ûbereinstîm- 
mènde ansichten bei der Conferenz giltend zu maoben f 
and sie baiten sich fiir iiberzeugt, dass aacb dîebobe 
Veraammlang geneigt seyn werde, den ibrem souverain 
trea gebliebenen angeborigen des Grossherzogthams 
Luxemburg^eines Deutscben Bttndesstaats , welcbe von 
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den Bdgicrn gefangen genommen and àusterliftlb d^ 
OrossherzogtliQms vôr ein ihnen fremdet gericht ge« 
stcUt worden, ihren kraftigen sohats aDgedeihen za 
laisen. 

In dieser voraussicht baben Seine Majestat bei der 
Londoner Gonferenz erklaren lassen, dass Sie fort* 
wâbrend bereit seyen , die in dem 6o<^" Gonferenz proto« 
koUe mit yergnûgen gefandene veranlassang , za be- 
natzen and der vermittlang Ihrer allerhëchsten bnn* 
deagenossen folge zu geben ; dasaSie es jedoob aich selbat 
nnd Ihren getreaen untherthanen scbnldig sind, den 
befehl zar freilassung des advocaten Thorn erst dattn 
za ertheîlen , wenn Sie von der Gonferenz die versiohe»' 
rang werden erbalten baben , daas die^ freilatsnng 
der gefangenen Laxemburger und die zuttfcknlibnié 
der gegea andere erlassenen yerhaftébefehle gleich* 
aeitig statt finden werde. » 

Dans la même séance « la Diète prit l'arrêté y f ne nona 
allons relater : 

a SdnvrUliche Geêandtschaften àuêêerten êich met 
dem Antrage des Bundeataga^Auaachuaaes und 
dea FràaidiumJs einveratanden ; daller t 

Beschlnss* 

i^« Die Herren Gesandten yon Oesterreich tind 
Preassen werden ersucht , darch die Raiserlich*Oes* 
terreichische nnd Koniglich^Preussisebe BeyoUmllchtig*» 
teti za London nachfolgende erSffnang nach ihrem 
wtetKehen inhalte zur kenntniss der Gonferenz za 
bringen y auch die eben yemommene érkl'dtung der 
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^niglich -^NiçcLerlandûchen GrossbervogUcU-Lûxem-V 
borgischen Gezandtschaft and den vortrag des KonigUch- 
Wiirtembergiscben Herru Gesandten , namens des Buti*» 
destags-Ausschusses in militarangelegenheiten ^ an die 
genannten Beyollmachtigten gelangea zu lasseii, um 
hievon bei der Confèrent den geeigneten gebrauch za 
machen : 

Nacbdem die Londoner Conferenz in ihrem 6o<«n Pro- ' 
tokoUe vom 4'^^ may !• j. auf der einen seite den Konig- 
Uch*Niederlandischen Gresandten ersucht bat , die frei- 
lassang des Herrn Thorn bei Seiner Ma j estât dem 
Konig der Niederlande za erwirken , und auf der an- 
dern seite gleicbzeitig. das verlaogen an das Belgiscbe 
gouvernement gericktet bat , nicht nur die als repres*- 
salien fur die gefangennebmung Thorn's verbafteten 
indiyiduen gleicbfalls in. freiheit zu setzen, sondern 
aucb die in Namur eingesperrten Luxembûrger aus 
riicksicbt des wiinscbenswerthen gegenseitigen verges- 
sens de» vergangenen frei zu geben ; 

Nacbdem femer im 62«en Protocolie vom^îg^^» may der 
KôniglicboNiederlândiscbe Bevoilmâchtigte die bereit- 
willigkeit Seines Kôniglichen Herrn ausgedriickt bat , 
Herrn Tborn frei zu geben , wenn gegentheilig die 
erforderlicbe garantie fur die erfiillung der von der 
Gonfereoz an den Belgischen bevolimâchtigten gericb- 
teten oben erwàbnten doppelten begebren zngestanden 
seyn wiirde ; 

So bandelt es sicb dermalen vor allem davon, in 
erfabrung zu bringen^ ob die schon unterm 4^^° may an 
den Belgiscben bevollmâcbtigten zû Loudon statt ge« 
fundene auflforderupg der Conferenz dieselbe gilnstige 
erwiederuog gefunden bat, deren sicb die an den, 
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KfinîgGch-^ederlândischen bevollmSchtigten gérichtete 
einladung za erfreaen hatte. Da nieht yermuthet wer- 
den kann , dass die wohIwoll<^nde aaflfordemng der 
Gonferenz von seiten des Belgischen Goavernements 
seit beinahe zwei monnthe chue enUprcfcbende bdcr 
ohne aile antwort geblieben sejn soUte , 80 wird die 
BandesversBmmlung nur dér erkiarang der Gonferenz 
bierûber entgegenzusehen haben j um , zor vermeidang 
jeder unmittelbaren berûhrung der Grossherzoglichen 
bebôrden mit den belgischen beamten , das Bandes- 
festungs-GoayernemenC zu ermâchtigen , den Herrn 
Thorn von den Lnxemburgiscben civilbebôrden zà 
ûbernehmen nnd dessen freilassnng gleicbzeitig mit der 
YQQ Belgischer seite zu verfiigénden freigebang derim 
6o**** un d 62*en Protokoll der Gonferenz erwàhntenin» 
dvviduen zu bewirken. 

Die deutsche Bundeiversammlung , welche das ereig« 
niss der gefangennehmung des Herrn Tborn hinsichtlich 
der verwîckelungen , welclie daraus zu entsteben droh- 
tén , fortw'âhrend bedauert bat , wird es sicb zum be- 
sondern verguûgen machen , auf der basis des ebqn 
proponirten abkommens dièse angelegenheit ihrem er- 
wûnschten ende zuzufiifaren* , 

2^. Der Kôniglicb-Niederlândische Grossberzoglicb«* 
Luxemburgiscbe Herr Gresandte wird ersucbt sein^ 
allerbochsten Regierung hievon die anzeige ieu maohen. j» 
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Le GoaTernemtat de» Pay«-B«s, ayant reçu lea 
64 et 6S^^ protocoles avec lears annexes , crat devoir 
développer la eonduite qu'il avait tenue dès le moment » 
où la Conférence s'était réunie sur l'invitation du 
Roi y pour mettre fin & une injuste révolte et aux 
troubles, qui avaient éclaté dans ses états. Ce remar* 
qnable résumé fut l'objet d'une note , qui porte la 
^ate da 3o juin i8^9. 

« Londres, le 30 juin 1832. 

Les plénipotentiaires de S. M. le Roi des Pays- 
Bas ont eu rhonneur de recevoir la note que leurs 
Exe MM* les plénipotentiaires d'Autriche , de Franee » 
de la Grande-^Bretagne, de Prusse et de Russie ont 
bien voulu leur adresser le 1 1 de ce mois , sur la marcbe 
de la négociation relative à la séparation de la Hol« 
lande d'avec la Belgique , et ils se sont empressés de 
Ja porter à la connabsance de leur Gouvernement^ 

Le Cabinet de la Haye a jugé que cette note^ pour 
autant qu'elle concerne le cours de la négociation jus- 
4{n'à ce jour^ réclamait les explications suivantes: 

Elle commence par l'observation que , dans sa der- 
nière communication , le Gouvernement néerlandais 
semblait vouloir mettre i la charge de la Conférence 
tous les délais, qu'a éprouvés la négociation, Cepen* 
dant lorsquVn relit la note néerlandaise du 9 juin ^ 
ce reproche ne paraît pas mérité. Les plénipotentiaires 
des Pays-Bas y ont fait mention d'une époque déter-î 
minée , à savoir celle , qui a suivi immédiatement la remise 
au comte Orloff des notes verbales, d'où a été tirée 
celle jointe à la communication néerlandaise du 39 
maL Dans ce sens limité on a pense et pensé encore 
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que Pexposé en conféreace des ouvertures , eontenties 

dans cette pote, n*a été retardé que par ropinion de 

la Conférence, que jusqu'au moment des ratifications 

générales 9 les plénipotentiaires néerlandais ne pouvaient 

être utilement entendus. 

La Conférence de son côté mentionne de nouveaux 
retards , qui succéderaient à tant d^autres et entraîne- 
raient pour la Hollande les suites les plus graves. Il 
parait bors de doute , qu'on a voulu mettre les retards 
à la charge de la Hollande , tandis qu'elle a accepté 
dans le plus court délai possible l'annexe A. du i3^ 
protocole , et que quand les plénipotentiaires néerlan<> 
dais se sont présentés pour s'expliquer sur le* 24 ar* 
ticles , diamétralement opposés , sons beaucoup de rap- 
ports ; k cette annexe j on n'a pas témoigné le désir de 
les entendre. 

Quant aux déclarations du comte Orloff et des en« 
voyés d'Autriche et de Prusse à La Haye , elles furent 
luiiquemenC provoquées par le refus du cabinet des 
Pays-Bas de signer les 24 articles , et non par le con- 
tenu de la note verbale, sur la majeure partie de 
laquelle on était tombé d'accord dans la négociation 
avec M. le comte Orloff, accord , que la Conférence 
en argumentant de cette négociation ,*partage indubi- 
tablement , tandis que les autres objets de cette note 
n*ont pas été discutés à La Haye. 

Une assertion plus grave doit être relevée. Il s'agit 
dans la note du refus constant du Gouvernement néer- 
landais d'accueillir les conseils et les sollicitations des 
cinq Cours. Cette inculpation n'est pas fondée. - La 
Conférence pourrait elle avoir oublié , qu'aprèâ» plus 
de deux mois et demi d'exatnen, ce fut elle-même 
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qui arrêta dans un acte solennel « fondamental et pri« 
mordial « les bases de la séparation » et que ce fut le 
Roi qui , par son adhésion formelle du 18 février iSlSi, 
les accepta sans délai , et n'a cessé d'en faire réclamer 
Pexécution? Lorsque la Conférence au mois de juin 
dépannée dernière et plus tard crut pouvoir^ enpar* 
courant d'autres cercles , arriver avec le cabinet de 
La Haye aux résultats dësirés « ce Cabinet n'a pas hésité 
à la suivre sur ces terrains , moyennant la réserve Cons- 
tamment et explicitement exprimée, de revenir tou- 
jours aux bases de séparation , si les essais de la Con* 
férence , dirigés dans d'autres voies , n'aboutissaient pas 
à contenter les justes droits du Roi et ceux de la 
Nation néerlandaise. 

Les preuves en sont aussi frappantes que multipliées, 
et les pièces officielles depuis le 18 février i83i jusqu'au 
mois de jqin, l'office du Cabinet de La Haye du 
19 juillet, celui du mois d'août, les tentatives de né- 
gociation des mois de septenlbre et d'octobre , la dis«- 
cussion des 34 articles dans le mémoire du i4 décembre, 
la réponse du 3o janvier de cette année , et les der- 
nières notes des plénipotentiaires néerlandais prouvent 
et proclament avec la dernière évidence, que le 
Gouvernement des Pays-Bas n'a jamais abandonné le 
terrain, que lui ont assuré les bases de séparation, 
qu'il les regarde au contraire comme son droit , et 
comme le lien qui, depuis l'insurrection, lie récipro- 
quement les cinq Cours et les Pays-Bas , mais qu'en 
même tems il a concouru , autant qu'il dépendait de 
lui, avec la Conférence , i trouver une solution con- 
forme aux vœux des Puissances* Quand telle à été 
la conduite franche et loyale du Cabinet de La Haye ; 
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quand tel est l'inaltérable respect qu'il porte à des' 
stipalatioBS sacrées ; quand tels sont les seuls engage- 
mens qui subsistent depuis le 18 février i85i entre le 
Roi et les cinq Cours , éngagemens synallagmatiqnes ^ 
dont S* M* a été toujours prête et est prête encore à 
remplir les conditions , la Hollande est en droit de 
repousser loin d'elle l'incnlpation,au8si mal fondée qu'in- 
attendue , d'avoir constamment refusé d'accueillir les 
conseils et les sollicitations des cinq Cours* 

Il y en a une antre , qae la Conférence a consignée 
dans son protocole du 10 juin i8^3 , n^** 64, proto- 
cole qui, ayant évidemment pour objet la publicité, 
autorise et réclame d'autant plus par cette circonstance 
une réplique du Gouvernement des Pays-Bas, qu'il 
ne saurait entrer dans les intentions de la Conférence 
d'exprimer des reproches sur son système politique , 
sans lui laisser la faculté d'y répondre. 

Le protocole n^«' 64 concerne le projet de traité , 
présenté le 5o janvier par les plénipotentiaires à. la, 
Conférence* Ce projet , y est-il dit, n*était destiné 
k établir que la séparation et l'indépendance adminis- 
trative de la Belgique, tandis que toutes les négo- 
ciatîons , suivies avec la Cour de La Haye depuis le 
mois de juin 18S1 , avaient eu pour objet de faire 
agréer à la Hollande les conditions de la séparation 
et de l'indépendance politique de Tétat belge , et re- 
connaître son nouveau souverain. Le projet néerlan- 
dais du 3o janvier , ajoutent -on , k renversait tout à coup 
cette base des travaux de la Conférence , et la ren« 
versait au bout de sept mois de discussions , dans les- 
quelles S. M. le Roi des Pays-Bas avait protesté , non 
contre l'établissement d'une souveraineté nouvelle en 
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Belgique , mais simplement contre quelques actes du 
nouveau souverain de ce pajs^ avait laissé a'accrédi» 
ter auprès de la Conférence y sans protestation aucuife, 
un plénipotentiaire de ce nouveau souverain , et avait 
même fait recevoir par ses propres plénipotentiaires 
les communications ^ que la Conférence de Londr^leur 
avait faites , des propositions et observations du plé* 
nipolentiaire de la Belgique ; et les plénipotentiaires 
réunis en conférence k Londres voyant que S* M. le 
Roi des Pays-Bas ehangeait aiusi au moment , où l'on 
devait le moins s*y attendre , le but de toutes les né* 
giociationsy qui' avaient été entamées depuis six mois 
avec la Hollande , avaient presque tous été forcés de 
demander de nouvelles instructions à leurs Cours. » 

Quoique , dans l'état actuel de la négociation , la 
question qui précède, ne soit plus en grande partie 
qu'historique, le Gouvernement des Pays-Bas croirait 
manquer à s^ obligations envers lui même et envers 
les cinq Puissances, eu gardant le silence sur les as- 
sertions ci-dessus citëes , ef a jugé nécessaire de char- 
ger le soussigné de présenter è leurs Exe. les rap- 
prochemens suivans. 

Le premier protocole du 4 novembre i85o, men- 
tionne rinvitation du Roi adressée aux cinq Cours 
pour délibérer , de concert avec S. M«, sur les meilleurs 
moyens de mettre un terme aux troubles , qui avaient 
éclaté dans ses états. 

La ligne de démarcation, dit le protocole du 17 
novembre, laisse intactes les questions politiques. 

Le protocole n<>. 5 ayant annoncé que , quant à 
la question du pavillon, il avait été convenir qu'elle 
ferait l'objet d'une discussion ultérieure , Tambassa*- 
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deur du Roi exprima par une note, que cette pbrase 
avak causé à S. M. autant d'étonnement que de peine : 
. qu'elle ne concevait pas ce qui avait pu donner 
lieu à recevoir ou à mettre en délibération un écrit 
d«s insurgés, ayant pour objet un autre pavillon en 
Bdgique que celui des Pays-Bas, et que S. M. ne 
connaissait ni ne reconnaissait un tel pavillon. 

Dans le protocole no. 7 du 20 décembre i-85o , la 
Conférence prononça pour la première fois le mot 
d'indépendance future de la Belgique» Deux jours 
après l'ambassadeur du Roi protesta formellement 
contre ce protocole , en tant que , soit par ses dispo<* 
sitions , soit par ses expressions , cet acte portait 
atteinte aux droits de S. M. Plus tard le Roi fit en- 
core répondre au même protocole par une déclara- 
tion , dans laquelle S# M. contestait à la Conférence 
l'attribution de démembrer lé Royaume, et se réservait 
expressément ses^ droits et ceux de sa Maison sur la 
Belgique. 

Le dernier paragraphe du protocole n°. 13 du 37 
janvier i83i, est ainsi conçu: h Sans rien décider sur 
la question de la souveraineté de la Belgique , il ap- 
partient aux Puissances de déclarer , qu'à leurs yeux le 
souverain de ce pays doit nécessairement répondre 
anx principes d'existetice du pays lui-même , satisfaire 
par sa position personnelle à la . sûreté des états voi- 
sins , accepter à cet effet les arrangemens consignés 
an présent protocole , et se trouver à même d'en assu« 
rer aux Belges la paisible jouissance.^ 

L'annexe du protocole no. 12 porte pour titre « Bà" 
ses destinées à établir la séparation de la Belgique 
d^avec la Hollande» » Il n'y est question ni de sou- 
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veraineté ni de séparation politique. D'ailleurs le 
prince Léopold de Saxe<*Gobonrg ayant accepté la 
souveraineté de la Belgiqae « sans accepter le protocole 
n^. 13 ni Pannexe du 27 janvier i85i , le Roi se 
trouva, libéré par le fait , quant à ce Prince , de tout 
engagement qn*on chercherait à déduire de son accep- 
tation de ladite annexe. 

Le protocole du 21 mai i83i« n^ a4, mentionna 
pour la première fois le prince Léopold de Saxe-Co« 
bourg comme pouvant être appelé i la souveraineté de 
la Belgique» Sous la même date les plénipotentiaires 
du Roi déclarèrent que S. M. s*en tenait an protocole 
\2 et à son annexe. 

Le 6 juin i83i ces mêmes plénipotentiaires protes- 
tèrent contre des décisions « mises en avant à Bruxel- 
les par Lord Ponsonby, concernant une cession du 
grand-duché de Luxembourg. 

Des députes belges étant venus à Londres offrir an 
prince Léopold la souveraineté de la Belgique, les 
plénipotentiaires des Pays-Bas présentèrent le 23 juin 
1801 une note, où l'on trouve ce qui suit: k Mais 
«ils se rassurent en pensant que Toffre d'une telle sou- 
»veraine^é, aussi bien que le refus, du Prince élu ^ 
>i ou son acceptation , soit pure et simple , soit condi- 
» tionnelle , sont toutes choses en dehors des protoco-^ 
» les , qui se sont bornés i tracer les conditions atta* 
^ chées à la reconnaisance du souverain. Il n'en est 
i>pas moins certain qu'elles sont étrangères au Roi » que 
Ane peuvent concerner des arrangemens entre les Belges 
» et un tiers, et quand même les autres conditions 
» voulues par la Conférence, seraient tout«i-fait rem* 
>» plies, le personnage qui accepterait la souveraineté de 
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j»lâ Belgique sans avoir préalablement souscrit à Pacte 
>) de séparation , se placerait par là seul dans une 
9 attitude hostile envers S. M. et devrait être considéré 
» comme son enoemi. » 

Les circonstances , qu'on vient de citer , eurent lieu ^ 
il est vrai, antëriefurement & la fin du mois de juin 
i83i, mais elles se lient trpp intimement i la marche 
postérieure de la négociation pour être passées sous 
silence, lorsqu'il s'agit d'exposer la conduite tenue 
par la Cour de La Haye, relativement à la question 
de la souveraineté» 

Or l'office du ministre des affaires étrangères des 
Pays-Bas du lu juillet i8Si, et par conséquent d'une 
date postérieure au mois de juin, lève tout doute qui 
existerait encore à cet égard. 

« La nouvelle forme choisie de préliminaires d'un 
» traité de paix, y dit-on , implique une décision de 
nia question de la souveraineté, laissée intacte par le 
^i^me protocole et par son annexe A, où il ne s'agit 
>que de séparation. Or, en supposant même que le 
)»Roi pût consentir i ce que cette importante solution 
»fùt mise dans la balance de l'arrangement entre la 
» Hollande et la Belgique, S. M. ne saurait s*y prêter 
* que moyennant de justç^ équivaleos , c*est-à-dire 
)^ des conditions , que reclament l'équité et la bonne cause 
^et les intérêts de la Hollande. » 
Le Gouvernement des Pays-Bas s'en remet aveccon«» 
fiance au jugement impartial de l'histoire pour déter- 
miner si l'on pouvait exprimer en termes plus expli- 
cites qu'on n'avait pas renoncé à la souveraineté sur 
la Belgique , et qu'au cas , où jamais on y reconçât , 
ce ne serait que moyennant de justes équivalens , et 
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si l^assertion est fondée que le Roi, qui josqu'à 
l'heure actuelle n'a jamais divié d& cette marcbct 
a protesté, non contre l'établissement d'une sonverai-^ 
neté nouvelle en Belgique , mais simplement contre 
quelques actes du nouveau souverain* 

L^oflBce précité se termine par les paragraphes sui- 
vans t m Quant au choix d'un souverain de la Belgi- 
9 que f le Roi s'en rapporte i la déclaration des cinq 
^ Cours dans les 12^^ et 19™® protocoles, qu'i leurs 
»yeux le souverain de ce pays doit répondre aux 
1» principes d'existence du pays lui-même; satisfaire 
npar sa position personnelle à la sûreté des états 
)» voisins $ accepter à cet effet sans aucune restriction 
nies arrangemens consigiiés aux protocoles itet 13 , 
net se trouver à même d'en assurer aux Bdges la 
V paisible jouissance. D'après cette déclaration , devenue 
»un engagement envers le Roi par son acceptation des 
)> bases de séparation consignées au 12^"^ protocole, 
nSm M. , dans le cas où un Prince , appelé à la soa^ 
n veraineté de la Belgique , l'acceptât , et en prit pqs^ 
» session sans avoir préalablement accepté lesdits ar-» 
» rangemens , ne pourrait considérer ce Prince , que 
» comme placé par cela seul dans un état hostile en«* 
n vers elle , et comme son ennemi." 

La note et le mémoire des plénipotentiaires des 
Pays-Bas du i4 décembre i85i , ne s'écartèrent en 
aucune manière de ces principes, et le projet néer- 
landais du 5o janvier i853, se trouva rédigé dans le 
même sens. Bien loin de renverser aucune base , il 
était la suite régulière du cours de la négociation. 

La question de la souveraineté y demeurait intacte , 
sauf k s'entepdré à cet égard y moyennant des conditions 
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équivalentes » et si la Conférence eût donné aux plé« 
nipOtentiaires des Pays-Bas Poccasion de s'expliqaejr 
BUT ledit projet , il est possible et probable qne ^ dès 
le commencement de février , Pon fût parvenu ^ par 
rapport i cette question , aux résultats obtenus plus 
tard dans la négociation spéciale à La Haye , où Pon 
ne pouvait prévoir ni supposer , qu^en opposition i 
Pexemple , consacré par Pbistoire de toutes les négo* 
ciations , où il s'était agi de la reconnaissance de pro-* 
vioces insurgées par le souverain légitime ^ Pon exi- 
gerait , que la solution de cette question primordiale 
devrait être sous-entendue et que le Roi commençât 
par renoncer à ses droits, sans avoir préalablement 
obtenu des conditions équitables pour la Hollande. 

Une politique prudente et sage rendant cette mar* 
che inadmissible , la question de la souveraineté ne 
se laissa aborder, que lorsque le négociateur russe à 
La Haye eût pris l'initiative de quelques conditions 
favorables. 

Pour ce qui regarde les protestations du Cabinet 
néerlandais , elles se multiplièrent aux différentes épb« 
ques de la négociation ; elles ne pouvaient laisser aucun 
doute sur les sentimens du Gouvernement des Pays- 
Bas, et si, nonobstant la manifestation si fréquente 
de ces sentimens , on s'est créé à cet égard quelques 
illusions , elles eussent été d'abord détruites , sans 
l'isolement presque absolu , auquel les plénipotentiaires 
des Pays-Bas se sont vus réduits dans les derniers 
tems, et qui parait n'avoir été nullement partagé par 
les agens belges , dont au reste l'admission à la Gon* 
férence ne pouvait être considérée que comme un 
acte entre tiers et ne pas tirer davantage à conséquen-^ 
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ce que la mission des agens , envoyés par I*A.ngletenr^ 
et la France à Braxelles dès le commencement de 
l'insurrection et dont r£ael(jue5 uns ont été censés 
agir de la part de la Conférence « et que les rapports 
directs qui ont existé entre la Conférence et le Goun 
vernement insurreclionneh 

A la fin du 64me protocole il est dit , que pliKsieura 
Cours , réprésentées à la Conférepce avaient fait con- 
nattipe directement au Roi les regrets , que leur avait 
causés Te projet de traité confidentiel du 3o janvier 
iS^n , projet totalement inadmissible à leurs yenx» 
Le soussigné est au^onsé à déclarer , qu^une de xes 
Cours a témoigné sa satisfaction de ce que la Hollande 
avait pris l'initiative ; que deux autres ne se sont pas 
expliquées 9 et qu^aucune ne lui a exprimé, que le 
projet était totalement inadmissible i ses jeux. AHissi 
eût il été difficile de s'expliquer cette dernière circons- 
tance ; un grand nombre d'articles de ce j^ro^l 
n^ayant jamais fait l*objet d*aucune controverse, plu-, 
.sieurs autres ayant été rédigés conformément àda ré- 
ponse de la Conférence du 4 janvier ]8!^3, à JaquelW 
se réfère aujourd'hui la note, verbale de la Confé* 
rence du ii juin, et d'autres articles correspondant 
avec la négociation de monsieur le Comte (Jjrloff à 
La Haye. 

Selon le protocole no. 64, le projet de traité en 
question aurait été communiqué le Si janvier par les 
plénipotentiaires des Pays-Bas â la Conférence de 
Londres. On se permettra d'observer que la lettre, 
par laquelle les plénipotentiaires ont adressé ce pro* 
jet à la Conférence, porte la mâme date que la repli* 
que néerlandaise, savoir celle du 3o janvier, et qœ 
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les plénipotentiaires eurent l'honnoar de remettre 
ladite lettre , projet et répliqœ k son Exe. mon- 
sieur le vicocute Palmerston , lundi le 3o janvier à 
une heure après midi» Cette circonstance a parumé* 
riter d'être relevée par le motif ^ qu4I en résulte , que 
la communication néerlandaise était antérieure à rechange 
des ratifications par la France et la Grande-Bretagne 
du traité , conclu avec la Belgique , échange qui eut 
lieu, sans que les plénipotentiaires des Pays-Bas trou- 
vèrent l'occasion de s'expliquer sur le projet de 
traité qu'ils venaient de présenter, bien que, sur 
l'invitation qui leur avait été faite, ils se fussent pré- 
sentes à ^ cette fin 9i\\ For eign- Office^ le 3o janvier, i 
4 neures après-midi. 

Le soussigné, plénipotentiaire de sa Majesté le Roi 
des Pays-Bas, s'étant acquitté des ordres desonGon* 
veriiement par les explications qui précèdent, sut la 
marche que la négociation a tenue jusqu'à ce jour, 
saisit cette occasion de renouveler à leurs Exe. mes- 
sieurs les plénipotentiaires d'Autriche, de France, de 
la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie ^ l'assurance 
de sa plus haute considération» 

Signé y H. DE ZUYLEN DE NYEVELT. * 

En même tems le Cabinet de La Haye, leiijônrs 
animé du désir d'en venir à un arrangement défini- 
tif, fit dans l'intérêt de la paix générale toutes les concès*- 
sions compatibles avec les traités. Le résumé deceseonees* 
sions et l'explication de ses refus ou de son assentiment à 
quelques uns des 24 articles et au projet , présenté le li 
juin par la Conférence , furent consignés dans une autre 
note du même jour , accompagnée d'un projet de traité , 
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tel qae c« cabinet le croyait équitable et cçnciliant. 
Voici le texte de la note et du traité: 

« A leurê Excellenoeê messieurs les plénipoten^ 
tiaires d'Autriche , de France , de la Grande^ 
Bretagne j de Prusse et de Russie. 

Londres, le 30 juin 1832. 

Par la note du ii de ce mois de leurs Exe. mes- 
sieurs les plénipo ternaires des cours d'Autriche ^ de 
France , de la Grande-Bretagne , de Prusse et de 
Russie, réunis en conférence à Londres, les plénipo* 
tentiaires de sa Majesté le Roi des Pays-Bas ^ ont eu 
Phonneur de recevoir un projet de transaction entre 
les cinq Cours et sa Majesté , et un projet de trans- 
action directe entre la Hollande et la Belgique. Us 
y ont en même tems trouvé proposé la question si, 
supposé que, la Belgique eût donné son assentiment 
au projet de transaction directe entre les deux pays, 
mentionné ci-dessus, ce projet, ainsi que celui d'une 
tjfansactioQ entre les cinq Cours et le Roi , obtien- 
draient l'assentiment de sa Majesté? 

Ladite note et les pièces qui l'accompagnaient ayant 
été transmises au Gouvernement néerlandais , le sous- 
signé 9 plénipotentiaire de sa Majesté le Roi des Pays-Bas « 
se trouve, chargé d'exposer à la Conférence ce qui suit : 

Ces projets impliquent la signature des 24 articles, 
k laquelle le Gouvernement des Pays-Bas a déclaré ne 
pas pouvoir se prêter. 

En effet, dans l'article 3 du projet de traité entre 
les cinq Cours et celle des Pays-Bas, les 24 articles 
avec trois articles explicatifs sont cités comme déter- 
minant les conditions de séparation , et comme devant 
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avoir la même force et valeur , qae s'ils fesaienC partie 
intégrante du traité entre la Hollan,de et les cinq 
Puissances , et selon le même article ils seront convertis 
de suite en un traité entre la Hollande et la Belgique, 
Les trois articles explicatifs ne sont nullement de 
nature i lever les obstacles, qui se présentent contre 
la signature des 2^ articles. 

Le premier établit, nonobstant le terme de six se-' 
maines fixé pour l'échange des ratifications, l'évacua» 
tion des territoires respectifs avant le 30 juillet, évacua* 
Ûon inadn^ssible avant qu*on se soit entendu sur les 
conditions de la séparation» 

Selon le second article explicatif, des commissaires 
se réuniraient à Anvers pour. y négocier et conclure 
nn arrangement de gré-»â-gré , d'après les convenances 
réciproques des deux pays, relativement à l'exécution 
des articles IX et XII , dont l'exécution resterait sas- 
pendue jusqu'à la conclusion de cette négociations- 
Or l'exécution de ces articles suppose leur existence , 
et leur suspension rend possible leur mise en vigueur 
future. 

Au surplus , le traité avec les cinq Puissances et 
celui avec la Belgique deviendraient illusoires, si des 
objets, comme ceux des art, IX et XII, où il s'agit de 
principes généraux et non de détails diflBciles à cons- 
tater de suite, étaient renvoyés à une autre négocia- 
tion. — Ouvrir celle-ci eu Belgique serait encore, 
s'il pouvait en être question , blesser la dignité da 
Gouvernement néerlandais. 

Cet article se termine par la stipulation, que pro« 
visoirement la libre navigation des fleuves et rivières 
navigables, qui séparent ou traversent à-la«fois le ter«* 
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ritoîré hollandais et le territoire belge , testera soamiis 
aux droits et péages qui y sotit perçus fnàintenatit<le 
part et d'autre. Cette stipulation ne pi*ésebté aticUn 
résultat pour la Hollande , le Roi ayailt pris là i*ésd<->> 
Itttion dé demeurer provî'âoirehient spectàteub de la 
navigation de TEscaut ^ loi'squ'etl janvier i^ix il lié 
lui resta que celte alternative on telle dé s'opposer 
i la navigation dé TEscaut par la forcé dés arihes, 
détermination qui a eu poul* suite , que ^aiilténant il 
ne se perçoit point de droits de navigation Sur l'EscàOt. 

Le 3^. article eitplicatif conceme seulement la ca- 
pitalisation , et non la liquidation du syndicat. Lé 
renvoi de ces objets k une négociation future él indé- 
terminée éslt également inadmissible , vti que là sigùa-» 
tnre d'un tfaité portant un tel renvoi , et de celui 
des art. IX et XII assurerait A la Belgique la j6uis-i 
sanée immédiate dés avahtàgës qu*on lui destine , saris 
offrir la moindre garantie péiif les éoiiditioA^ (^é 
réclame là Hollande. 

Dans ûile note verbale du II juin « la Gohférencé 
mentionne son mémoire du 4 janvier i852, oà elle 
s^explique Sur plusieurs des articles, qu'elle a propo- 
sés le i5 octobre t83i« Il s^entend, ajouté-t^élié, 
que dans le cas , où il s^élèverait des doutes sur Texé - 
cation od le sens deà articles dont 11 s'agit^ lés 
éclaî^cissemens y contenus dans lé mémoire du 4 jan-^ 
▼ier i852, renfermeraient Topinion des cinq Cours sur 
les obligations réciproques , qui tésultéHt desdits ar- 
ticles. 

L'opinion dé là Conférence , manifestée dans cette 
noté verbale, ne parait pas sttffire pour tranquilliser 
la Hollande sur Pesécntion dans le sens convenu des 
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^riiçIjB^^ à regard €le«<[ud8 U Bsémoke du 4.j«nYÎ<ir 
i83a fiS'eipltqae favorablement, à savoii? les «r^. 7, 
8, la, 17 , 95 t 94« indépendammeiit cle la rectifioa» 
tioB de Taru 9 , et la dîsparîtta» de la servitude daoa 
le Limboarg^ d'après les articles 11 et 12. On «e 
permettra de faire à cet égard lea obaervations tuii- 
vantes 1 * 

Le traité devant être en définitive ei^écaté par la 
Hollande et la Belgique , et celle- ei n'ayant pas donné 
son assentiment exprès aux divers édairoisseniens , dans 
lesquels la Conférence, par son mémoire du 4 janvier, 
est entrée , pourra n'en tenir aucun compte , par la 
raison naturelle , quHl n'existerait à leur égard aucun 
engagement ^vec elle» 

La Cbnféi'ence ayant spontauément offert des expli- 
cations aux articles 7, 3^ jOy 17 , 23 et 34, et le 
Cabinet de La Haye, par son mémoire du 5o janvier, 
les ayant acceptées , cette transaction constitue entre 
le Cabinet de là Haye çt les réprésentans des cinq 
Cours un engagement , qui devra nécessairement obte- 
nir une consistance légale , suivant les formes diplo- 
matiques en usage. 

Les obligations réciproques , qui résultent des articles 
expliqués , si elles ne recevaient pas cette forme légale 
deviendraient dans leur application une source intaris- 
sable de disputes. Le Cabinet de La Haye aurait 
pour chaque contestation à s'adresser aui^ cinq Cours , 
afin d'obtenir l'application d'éclaircissemens qui, non 
libelés en articles, pourraient même donner lieu i des 
divergences d'opinion entre les cinq Cours elles mèmea^ 

Enfin l'opinion de la Conférence , manifestée le 4 
ianvier i832 à Tégard du deriner àçs 34 articles.. 
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d'après -laqtieUè ell« ue Verrait pas d^aeonvétiient i 
interposer ses bons offices pour que le terme de Péva* 
cnation réciproque , après l^échaoge des ratifications , 
iût prolongé de quinze {ours & un cnois, se trouTé 
en opposition formelle avec le prenuer article expli- 
catif, qui fixe une date déce^rminée* 

Indépendamment des observations faites par la Cour 
de La Haye , sur les 34 articles , les dates du i4me ne cor- 
respondent plus aux paiemens à effectuer , attendu 
que la Hollande a non seulement déjà payé le sèmes-* 
tre échu le i janvier dernier, mais a encore fourni 
les fonds nécessaires au paiement des rentes du sèmes* 
tre du 1 juillet de cette année. 

D'après ces motifs la réponse ne peut être que néga«» 
tive à la question si, supposé que la Belgique eût 
donné son assentiment au projet de transaction directe 
entre les deux pays , mentionné ci^dessus, ce projet, ainsi 
que celui d'une transaction entre les cinq Ck)urs et 
le Roi , obtiendrait l'assentiment de S« M. , mais 
en même tems la Cour de la Haye s'est appliquée i 
trouver une voie propre â concilier dans l'état actuel 
de la négociation les positions respectives. 

Elle croit y avoir réussi par le èontre-projet ci- 
joint à\\n traité entre le Roi et les cinq Cours , des- 
tiné à régler la séparation de la Belgique d'avec la 
Hollande et contenant le traité à conclure entre la 
Hollande et la Belgique , contre-projet que le sous- 
signé est chargé de présenter à la Conférence , comme 
il a l'honneur de le faire par cette note. Messieurs 
les plénipotentiaires des cinq Puissances, réunis en con- 
férence à Londres , y reconnaîtront une nouvelle preuve 
du désir positif et sincère du Gouvernement des Paya* 



Bas , dé mettre aux âiiBcuTtés actueHes ^ dont: on imet*^ 
cberait en vain un autre exemple dans les Castes dFpFo- 
matiques, un terme immëdiat, sans courir les chan» 
ces des vicissitudes dé négociations futbres. 

Le soussigné espère , que leurs Exe. y appréciant 
les dispositions conciliantes qui régnent AslUé ce 
projet, voudront bien l'honorer d'une réponse favora- 
me k une époque y aussi rapprochée , que lè permet- 
tront leurs délibérations. 

Il a reçu l*ordre d'exprimer , que le Roi a pu porter 
â la paix de nouveaux sacrifice^ , trop pénibles et dou<- 
loureux pour né jias être les derniers , mais d'ajouter 
de la manière la plus positive el la plus formelle , qiiè 
si letâ hautes parties ne parvenaient pas à s'entendife 
siir le contenu de ce projet, il devra être considéré 
comme nul et non-avenu; que le Roi se réserve trèi^ 
expr^ément le droit de se maintenir alors pi» totis lei 
môjrens 'y que la Providence a mis à sa disposition , sto 
le terrain de Tannéxe Â du lame protocole^ sans recôn<* 
naître, jusqu'à ce qu'il ait obtenu des conditions âc«> 
ceptables, l'indépendance politique de la Belgique ni 
le Prince Léopold de Saxe-Cobourg, que le Rot repousse 
la responsabilité dé complications éventuelles ^ auxc^el-i» 
les là Conférence semblé faire allusion et que S« M* 
n'aurait pas provoquées , et qu^elle ne transigera jâm«ii 
ni avec Tfaonneur , ni avec la première loi du code 
de^ nàâona indépendantes , loi imprescriptible et sracrée , 
dont auctin Êtai ne ^e départit imptittétfient ^ et quS 
n'assigne à tout Gouvernement d'un peuplé libre d'ailtr^ 
arbitre que sa propre détermination; 

Le soussigné saisit (Cette - oc<^asion pour oflnr 2 leurs 
EEx. MM. les plénipiotenÛairesd'AutriQlie, dé I^i-ance^de 
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la G|rande*BreUgne , de Prosse et de Rassie , la nouvelle 
affurance de aa plos haute considération. 

Signé j H. VAN ZUTLBN VAN NYBVBLT. ^ 

« Pbojbt de traité entre S. M. le Roi des Pays-' 
Bas y d'une partf et les cours d^ Aut riche ^ de 
France^ de la Grande-Bretagne y de Prusse et 
de Russie • de Pautre. 

S* ]VL le Roi des Pajs-Bas « ayant invité les Cours 
d'Autriche» de France, de la Grande Bretagne , de 
Prusse et de Russie , en leur qualité de Puissances 
signataires des traités de Paris et de Vienne , qui ont 
constitué le Royaume des Pays-Ras , à. d^ibérer , de 
cokioert av^ç S*: M. > sur les meiileura mo](ea« de mettre 
oii lerme a» troûblca , qbi oiU éclaté dans ^es États , 
et les Goura ci^dessus nommées ayant, défér^ à cette 
invitation , leurs plénipotentiaires péunis en conférence 
i Londres ont, de commun accord avec, ceux ;de Sar 
dite Majesté:, pris en considération les. circonstances 
iiu*vennes , et reconnu • la nécessité de revenir sur les 
conditions de la réunion de la Belgiqne.i la Hollande , 
étehlte par le traité dé Vienne du 3i mai i8i5 et 
par Tacte éa ai juillet i8t4, qui s'y trouve annexé , 
el d'arrêter celles de la séparation, des deux. pays. 

A cet effet LL. MM. ont nommé pour leofs. plénipo- 
tentiaires, savoir, d'une part S. M* le Roi des Pays- 
Bas, le Sr. NN. ; et d^autre part: 

S. M. l'Empereur d'Autriche ^ le sieur NN». ; 

&Itf. le Roi. des Français, le sieur NN*; 
. S* M. Rritanniqae , le sieur NN. ; 
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S. M^ le Roi de Prusse, le siear NN. ; 

S, M. l'Empereur de Russie, le sieur NN. ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins* pouvoirs , 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
articles suivans : 

A.rt. 1. S* M. le Roi des Pays-Bas est prêt et s*en* 
gage i faire conclure et signer par son plénipoten- 
tiaire , autorisé à cet effet , le jour , où le présent traité 
aura été sîgbé par son dit plénipotentiaire et par ceux 
des Cours d*Autriche, de » France , de la Grande- 
Bretagne , dé Prusse et de Russie , le traité mentionné 
dans ^article suivant, négocié et parvenu à maturité 
par la médiation ^t la coopération des plénipotentiai- 
res de ses hauts alliés , réuiiis en conférence i Lon- 
dres* - 

2. S; AI. PEmpereur d'Autriche , S. M. le Kbi des 
Français V iJ« M. Britannique , S. M. le Roi de 'Prusse 
et 3. M* l'Empereur de toutes les Russiés déclarent, 
que le traité mentionné dans rarticlè brécéd^ent , né^ 
gocié et parvenu â maturité parla médiation et la 
coopéi^ation de leurs plénipotentiaires près là Confé- 
rence de Londres , contient les stipulations qu^elles 
ont désiré voir réaliser pour le rétablissement de la 
bonne intelligence et de la paix de l'Europe, leqiiel 
traité , garanti par leurs dites Majestés , est de la teneur 
suivante : * 

Traité entre la Hollande et la Belgique* 

^ . * ■ 

Art. !•' Le territoire belge se composera des pro- 
vinces de : 

Brabant* méridional , 
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Liège , 

Namur , 

Haina ut , 

FUndre^pccideutale , 

Flandre-orientale , 

Anvers et 

limbourg ; 
ielles qu'elles ont fait partie du Royaume des Pays^ 
JB^^ coûstitué en i8i5 y à l^exception des districts dp 
la proyinçe de Limbourg, désignés dans rarticle 5. 

liP territoire belge comprendra en outre la partie 
à^ grand-ducbé de Luxembourg indiquée dans l*ar- 
tifdifi 9, moyennant l'assentiment y mentionné* 

2. Sa Majesté le Roi des Pays-Bas , Grand-Duc de 
Luxembourg ^ consent , sauf Tassentiment des Âgnat^ 
àfP l^a mrison dje Nassau ,et de la Confédération geV" 
maniée ^ i ce que les limites ^ qui sépareront le^rand*» 
ducjhé de> Luxembourg du territoire beljge ^ foiept telles 
qu'elles vanK être décrites ci-dessous. 

A partir dfs ja frontière de France , entire Rodangç^ 
qui restera au grand-ducbé de Luxembourg , et Atbns f 
gui i^ppartieindra i la Belgique^ il sera t;iré d/aprèsla 
carte ci* jointe une ligne qui, laissant à la B^giquel^ 
^put.e- d'^lo^ |à Longwy, h- ville d'Arlon, avec aa 
]|j>/l^^a^e , et 1^ route d'Arlon à Ç^stogne ^ passera entre 
Mesancy ^ qui sera sur territoire belge ^ et GLemancy , 
qui restera au grand-ducbé de Luxembourg, pour 
aboutir à 5teinfort, lequel endroit restera également 
au Grand-Ducbé. De S Ceinfort cette ligne sera prolongée 
dans la direction d'£ischen , de Heebus , Goirscb , 
Oberpalen, Grende ^ Nothomb, Parette çt^ P,fij:lé > 
jusqu'à Martelange; — Heebus^ Qvlirscbi Ç^^jnde, 



J^oihqmh et Pa?:^!^^® dçvant appartenir à U Befeiquc , 
et. Ei^fij^en , Obeirpalen , Veplé et IVU^td/^i^ge au Ç!rr;a]^d- 
Dp,Qhé« De Martelange ladite ligne descendra. lie cox^j^a 
de la Sure , dont le Thalweg servira de limite entr^ 
Jes deux États, jusque Tis*à-vjs Tintange , 4'^ù elle 
f;era prolongée , ws«i djl^ectçmei^t qjae.'possib^le ^ y^, la 
frqi^tière ac.tpelile de l'arrondissement de picfkir.çh, jçfl; 
passera entre Sorret ,Harlange , Jarcbapips.y q^*eU^ iai^.^ 
seTfL au grand- ducl^é de I^uxembourg, et Hoiifvil)^, 
LiyarQhamp et Loutremang;e qui feront partie 4,9 jte^r 
ritojLre Jbelge; att^gnant ensuite aux ejxy)xoï^ deDpi;!- 
cols et de Soldez , qui rest^ironi a^if Gra];id«Dnç)ié , 
^ frontière aot^ucfUe de l'arrondisseinei^t dfi Dieki;rcli.9 
la lig^e en . question suivra l^dijte . ixoptiè^e ji^qu,'^ 
çc?lle du ^çrfitoire prussien. Toi^ lfi$ ter|îtoi|'^, vîj- 
leSy places et lieux , sitiiâr à l'o^!^ d^ ^^^^.Ug^9 
appartiendront i la Belgique^ et to^s les, tçrritpijres 
tiUeSy pl^ftces et Uq^hx situés i Pef^ dp efiit^ç m^jne 
ligne y continuero^ d*Appa|^tipni|r au giça|id«dn.çbé 4j9 
Luxembourg. 

U ^t entendu qu'eii traçant cçtl;e ligne , ^%MX^ Sfi, 
çonfo^rmant, a^t^^it que ppssible» à l^ de^priptipn qni; 
çn a été faite ci-dessus., ^insi qu'^iji^x indicaj^pnç.djela 
Ç^le , jointe pour ^lus de clarté ^u pfrésen^t a«içl^., 
1|^ i^ommissaires-démarçateurs , 4oi;it il e^ fait ^çi^-;- 
tiQn dans l'article i , s^urc^nt 'égei^vjà ,i^ux lo^caUtés aji^ns} 
qa*aux convenances, qui pourront ^çi résulter i^q^u^- 
lement. 

I^a jVIaje^té Ip jRpi àps Paj^r^as, Q^^nd-Pqç^ de 
Lii^ejtnbpurg , fera 1|b$ démarchç^s néce^f^ires. pqnr o^b- 
tlE|^ir Pa^e^tif^en^t ci«d|essus mentionné* 

3f EJn ejc^.<jutiop de la partijB de l'art, ,i, rçljitiyç 
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à la province de Limboarg , les territoires dans ladite 
province, dont les limites sont indiquées ci-dessbas , 
continneront de faire partie da royaume des Pays*» 

Bas. 

1^. Sur la rive droite de la Meuee : 

Aux anciennes enclaves hollandaises sul: ladite rive 
dans la province de Limbourg seront joints les dis<^ 
tricts de cette même province , snr cette même rive, 
qui n'appartenaient pas aux Etats •généraux en 17^0 > 
de façon que la partie de la province aotuelle de Lim- 
bourg située sur la rive droite de la Meuse, et eom- 
prise entre ce fleuve à TOuest , ja frontière dû ter- 
ritoire prussien à TEst, la frontière ac'tiielie de la 
province de Liège an midi, et là Gueldre hollandaise 
an Nord , appartiendra désormais toute entière i sa 
Majesté le Roi des Pays-Bas. 

a*. Sur la rive gauche de la Mettse. 

A partir du point le plus méridional delà provint^ 
hollandaise du Brabant«septentriotlal , il 'sera 'tîi^é, 
d*apràs la carte ci«j ointe , une ligne , qui aboutira à 
la Meuse an-dessus de Wessem^ entre cet endroit et 
Stevenswaardt , au point où se touchent stir la rive 
gauche de la Meuse les frontières des atrondissemens 
actuels de Ruremonde et de Maestricht , de manière 
que Bergerot, Stamproy, Neer-Itteren , Ittervoord et 
Thorn , avec leurs baûlienes , ainsi que tous les autres 
endroits , situés au nord de cette ligne , feront partie 
du territoire hollandais. 

Les anciennes enclaves hollandaises dans la pro- 
vince de. Limbourg , sur la rive gauche de la Meuse , 
appartiendront à la Belgique , à l'exception de la ville 
de Maestricht, laquelle, avec un rayon convenable 
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de territoire d'au moin$ i^oo toises y a partir da gla- 
cis extérieur de la place sur ladite rivé de ce fleuve , 
rayon qui sera réglé ultérieurement par les commis* 
saires» démarcateurs , mentionnés dans l'article suivant , 
continuera d'Être possédé, en toute souveraineté e( 
propriété par S* IVL le Roi des Pays-Bas. 

4* Moyennant les arrangemens territoriaux arrètéi 
ci-dessus ^ chacune des deux parties renonce récipro- 
quement pour jamais k toute prétention sur les terri* 
toires, villes , places et lieux situés dans les limites 
des possessions de l'autre partie, telles qu'elles si^ 
trouvent déjcrites dans les articles i , 3 et 3* Les- 
dites limites seront tracées conformément A ces mêmes 
articles par des commissaires-déinarcatears néerlandais 
et belges, qui se réuniront le plutôt possible en la 
ville de Maestricht, 

&. La Belgique dans les limites indiquées auxart^ 
ly d et 3 , formera un Etat indépendant et perpétuel* 
lement neutre* 

'Elle, j^era tenue d'observer ceUc même neutralité 
envers tous le^ autrcis Etats. 

Il est enteadu que la Belgique ne pourra jamais, 
et en aucun cas, se prévaloir de sa netitralité pour 
manquer à ses obligations , résultant du traité actuel* 

6. La Hollande fera régler de la manière U plus 
convenable l'écoulement des eaux des Flandres, afin 
de prévenir autant que possible les inondations* Elle 
consent m^me qu'à cette fin il soit fait usage sut un 
pied raisonnable du terrain nécessaire sous sa domi- 
nation. Lçs écluses qui seroAt construites i cet effet 
sur le territoire néerlandais resteront sous sa souve« 
laineté, et il n'en Sera construit dans aucun endroit 
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de son territoire « (jm pourraient niiîre à là défense 
dé ses frontière^. 

Il sera noinmé respeiètitreinènl âans le tèrihe d'un 
mois après rechange des ratifications , des comtnissâi- 
ttSy qai seirônt chargés de déterminer 1er em^lacè* 
mens les pla^ coàVenàbles poar lesdités Sclâsès : its 
ti^'ûVîéndtoht ênsemblie de celles ^ qai déviront être 
SOaïùlsès à tïùé régie commune. 

7. Lés dispositions dès articles io8 à 1V7 inclusi* 
Vêlent dé t*àbté général du congrès dé Vienne , relàtiTés 
â la llbté navigation des fleuves et rivières navigables, 
fcftbht appliquées aux fleuves et rivières navigables, 
qui séparent bu traversent à la fois le territoire nëèr- 
landais et lé territoire belge. 

Le gouvét^eibé^t déî Pays-Bas s'engage â fixëir lei 
droits et le pilotage sur l'Escaut à un Vààk modéré^ 
et à Veiller i la conéervktion deé ptlssefe dudit fleave. 

Lésdirs droits seront les ftièûles poiik* le commercé 
néerlandais et pour le commerce belge. 

il iBidoptérà proiridoirément pour TEsèaùt les tarifs 
de la convention signée le 3l inàti i83i à Mayëncé, 
réiàtivèmetit â la libre navigation du khin , ainsi que 
léS autres dispositions de Cette conveiition êh autant 
qu'elles pourront s'appliquer & l'Eséant, mais cette 
àssimilâtibU de k ïiàvigation db l'Escaut à celle du 
Rhin ) pour deveilir définitive i edgérà une eonvëhtion 
éptSciale; 

8. L'tt^àge deà ôanaiiX qtii traveri;enC I la foiif les 
àeniL pajri, eotiriîlùeria d'être libre et èètnmnh I leurs 
fiàbitâtiS. Il >St euténdii { ^ù'ite èti jôiiirônt rééipf6- 

qdëttétit et aût m6mes eonditioiis ) et ^iiè dé part ée 
d'âttlre il ne sera perçu sur la ûàvigtftiôh déitdief 
canaux que des droits modéré^. 
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d* S i. A pardr du i<^i' juillet iSSd , la Belgique » 
da chef du partage des dettes publiques du royaume 
des Pays-Bas, restera chargée d'une somme de 8, 4oOyOOO 
florins des Pays-Bas de rentes annuelles. Des com- 
missaires respectifs ouvriront à Utrecht dans le délai 
de quinze jours après la ratification du présent traité , 
une négociation pour <;apitaliser ladite somme* Danâ 
le cas où les commissaires des deux parties ne passent 
parvenir à s'entendre sur cette capitalisation dansTespace 
de deux mois , et qu^ainsi la rente de 8,4too,ooo flo- 
rins demeurât établie , tous les reliquats , qui pour** 
raient résulter de part et d*autre de la liquidation 
mentiannée au § 5 du pré.^ent article , seront consi- 
dérés comme apurés , et cette liquidation n*aura liea 
que comme mesure d ''ordre. Les capitaux de ladite 
rente seront alors transférés du débet du grand-livre 
à Amsterdam ou du débet du trésor-général du 
royaume des Pays-Bas , sur le débet du grand^livre 
de la Belgique. 

§. 2. Dans le même cas , les capitaux transféré;^ 
et les renies , inscrites sur le débet du grand-livre de 
la Belgique par suite du paragraphe précèdent, jusqu^i 
la concurrence de la somme totale de 8,4oo.ooo florins 
des Pays-Bas de rentes annuelles , seront considérés 
comme fesant partie de la dette nationale belge, et 
la Belgique s'engage à n'admettre , ni pour le présent 
ni pour l'avenir , aucune distinction entre cette portion 
de sa dette publique et toute autre dette nationale 
belge, déjà créée ou à créer. 

S 5. L'acquittement de la somme de rentes ai^nuel- 
les de 8,4oo,ooo florins des Pays-Bas aura alors 
lieu régulièrement de semestre en semestre , soit à 
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Bruxelles soit à Anvers, en argent comptant, sans 
dédaction aacune, de quelque natare que ee puisse 
être, ni poar le présent ni pour l*avenir« 

§• 4. Moyennant la création de ladite somme de 
rentes annuelles de 8,4oo,ooo florins, ou de leur ca* 
pitâlisation , la Belgique se trouvera déchargée envers 
la Hollande de tonte obligation da chef du partage 
des dettes publiques da royaume des Pays-Bas. 

$ 5. Les commissaires mentionnés au § i du pré-» 
sent article procéderont- à la liquidation du fonds 
du syndicat- d'amortissement et de la banque de Bru- 
xelles , en sa qualité de caissier du royaum/e. 

$ 6* Le partage de créances sur les domaines dites 
domein* hsrenten , aura lieu en proportion du gage situé 
sur chaque territoire , soit en prix d^achat non encore 
perçu de domaines déjà vendus , soit en domaines non 
aliénés jusqu'à ce jour. 

§• 7* Les commissaires néerlandais et belges men- 
tionnés au § 1 du présent article procéderont , dans 
les cas où la capitalisation n'ait pas lieu , outre la 
liquidation dont ils sont chargés, au transfert des ca* 
pitaux et rentes, qui , du chef du partage des dettes 
publiques du royaume des Pays-Bas , doivent retom- 
ber à la charge de la Belgique , jusqu'à la eoncur- 
rence de 8«4oo,ooo florins de rentes annuelles. 

Ils procéderont aussi à l'extradition réciproque des 
archives , cartes , plans et documens quelconques ap- 
partenant aux parties respectives ou concernant leur 
administration» 

10. La Hollande ayant fait exclusivement toutes 
les avances nécessaires au service de la totalité des 
dettes publiques du royaume des PayS'-Bas^ depuis 
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l'acquittement du premier semestre de i85o , il est 
convenu que tesdites avances, calculées au prorata de 
la somme de SyéoOyOéo florins de rentes annuelles, 
seront ajoutées au capital mentionné au § i de Par- 
tide précédent , ou bien remboursées séparément en 
termes égaux , chacun du montant de 4, 3oo,ooo florins 
au trésor néerlandais par le trésor belge. Dans le 
dernier cas, le premier terme de ce remboursement 
sera acquitté par le trésor belge au trésor néerlandais 
troiff mois après la ratification du présent traité ^ et les 
autres termes de trois mois en trois mois. 

Sur ces différentes sommes il sera bonifié à la Hol* 
lande un intérêt calculé 4 raison de 5Vo par an, de- 
puis le ler juillet i852 jusqu'à parfait acquittement 
aux susdites échéances, 

llf Le port d'Anvers, conformément aux stipula- 
tions de Tarticle i5 du traité de Paris du 9o mai 
i8i4, continuera d'être uniquement un port de com- 
merce. 

12* Les ouvrages d'utilité publique ou particulière, 
tels que canaux, routes, ou autres de semblable na- 
ture, construits en tout ou en partie aux frais du 
Royaume des Pays-Bas , appartiendront avec les avan- 
tages et les charges , qui y sont attachés , au pays où 
ils' sont situés. 

Il reste entendu « que les capitaux , empruntés pour 
la construction die ces ouvrages et qui y sont spécia- 
lement affectés , seront compris dans lesdites charges 
pour autant qu^ls ne sont pas encore remboursés, et 
sans que les remboursemens , déjà effisctués , pidssent 
donner lieu i liquidation. 

13. Les séquestres , qui auraient été mis en Belgique , 
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pendant les troubles , poar cause politique sur des 
biens et domaines patrimoniaux quelconques , seront 
levés sans nul retard , et la jouissance des biens et 
domaines susdits en sera immédiatement rendue aux 
légitimes propriétaires. 

Le présent article s'applique à tous les biens , que 
la Maison de Nassau possède en Belgique. La part 
du Roi des Pays-Bas dans la banque de Bruxelles, 
ainsi que la rente annuelle , deu à sa Majesté par cet 
établissement , doivent être mises à la disposition de 
sa Majesté, pour en jouir conformément aux statuts 
de la société. 

14. Dans les deux pays , dont la séparation a lieu 
en conséquence *des présens articles , lès habitans et 
propriétaires, s'il veulent transférer leur domicile d'un 
pays à l'autre, auront la liberté de disposer pendant 
deux ans de leurs propriétés , meubles bu immeubles , 
de quelque nature qu'elles soient , de les vendre , et 
d'emporter le produit de ces ventes , soit en numé- 
raire, soit en autres valeurs, sans empêchement ou 
acquittement dé droits , autres que ceux , qui sont 
aujourd'hui en vigueur dans les deux pays pour les 
mutations et transferts. 

Il est entendu que renonciation est faite pour le 
présent et pour l'avenir à la perception de tout droit 
d'aubaine et de détraction sur les personnes et sur 
les biens des Hollandais en Belgique , et des Belges 
en Hollande. 

15. La qualité de sujet mixte, quant à là propriété , 
sera reconnue et maintenue. 

16. Les dispositions des articles il jusqu^i 21 in- 
clusivement du tlraité conclu entre l'Autriche et la 



( 133 ) 

Rnssie le 3i mai iSiS, qui fait partie intégrante de 
l*acte général du Congrès de Vienne , dispositions , 
relatives aux propriétaires mixtes, à l'élection d« domi- 
cile , qu'ils sont tenus de faire , aux droits qu'ils 
exerceront comme sujets de l'un ou de l'autre Etat , 
et aux rapports de voisinage dans les propriétés cou* 
pëes par les frontières, seront appliquées aux proprié* 
taires ainsi qu'aux propriétés qui, en Hollande, deîns 
le grand-dacfaé de Luxembourg on en Belgique ^ se 
trouveront dans le cas prévu par les susdites disposi- 
tions des actes du Congrès de Vienne. 

Les droits d'aubaine et de détraction étant abolis 
dès-à -présent entré la Hollande , le grand*dnché de 
Luxembourg et la Belgique, il est entendu que parmi 
les dispositions ci-dessus mentionnées, celles qui se 
rapporteraient aux droits d'aubaine et de détraction 
seront censées nulles et sans effet dans les trois pays. 

17. Personne dans les pays, qui changent de do- 
mination , ne pourra être recherché ni inquiété , en 
aucune manière , pour cause quelconque de participa-i 
tion directe ou indirecte aux évènemens« 

i8. Les pensions et traitemens de non-activité et 
de réforme seront acquittés à l'avenir de part et d'au- 
tre à tous les titulaires , tant civils que militaires , qui 
y ont droit , conformément aux lois en vigueur avant 
le premier novembre i83o. 

Il est convenu que les pensions et traitemens susdits 
des titulaires , nés sur les territoires , qui constituent 
aujourd'hui la Belgique , resteront à la charge du trésoi^ 
belge , et les pensions et traitemens des titulaires , nés 
sur les territoires, qui constituent aujourd'hui laHollande, 
à celle du trésor néerlandais. 



( 134 ) 

19* Toutes les rédamations des sajets belges svut 
des établissemens particuliers ^ tels que fonds de veuves 
et fonds connus sous la dénomination de fonds de 
lèges el de la caisse des retraites civiles et militaires , 
seront examinées par la commission mixte de liquida- 
tion , dont il est question dans rarticle 9 , et résolues 
d'après la teneur des réglemens , qui régissent ces fonds 
ou caisses , et conformément i leur situation financière. 

Les cautionnemens fournis, ainsi que les versement 
faits par les comptables belges , seront restitués aux ti* 
tulaires sur la présentation de leurs titres* 

Les dépôts judiciaires et les consignations seront éga- 
lement restitués aux titulaires par les autorités du pays 
où ils ont été versés, sans faire attention au domicile 
du consignataire» 

Si f du cbef des liquidations dites françaises , des 
sajets belges auraient encore i faire valoir des droits 
d'inscription 9 ces réclamations seront également exa- 
minées et liquidées par ladite commission , au pro-rata 
des sommes disponibles a cette fin. 

3o. Aussitôt après l'échange des ratifications du pré- 
sent traité » les ordres nécessaires seront envoyés aux 
commandans des troupes respectives , pour l'évacuation 
des territoires , villes , places et lieux , qui changeât de 
domination. 

Les autorités civiles recevront aussi , en même tems , 
les ordres nécessaires pour la remise de ces territoires , 
villes , places et lieux aux commissaires , qui seront 
désignés à cet effet de part et d'autre. 

Cette évacuation et cette remise s'effectueront de 
manière i pouvoir être terminées dans Pespace de 
quatre semaines y ou plus tôt si faire se peut* 
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31. Les ratificalioDS da présent traité seront échan- 
gées à Londres dans l^espace de six semaines , on pins tôt 

si ftfire se peat. 

^ • 

Art» IIL An moyen de la signature et de la rati« 
fication du présent traité et de celui , mentionné dans 
l'article II , l'union qui a existé entre la Hollande et 
la Belgique en vertu du traité de Vienne du 5i mai 
i8i5 y est reconnue être dissoute. 

IV* Les ratifications du présent traité serontécban» 
gées à Londres dans l'espace de sii^ semaines , ou 
plus tôt si faire se peut. ^ 

Toutes ces pièces depuis le 61*"^ protocole furent 
communiquées aux États -Généraux du royaume des 
Pays-Bas et incessamment publiées. 

La note du 5o juin et le projet de traité , présen- 
tés par le plénipotentiaire néerlandais et d'abord 
favorablement acceuiilis y n'amenèrent pas encore le 
résultat définitif qu'ils avaient semblé annoncer , et 
malgré toutes les concessions , que ce projet renfer- 
mait , la Conférence en demanda d'autres , qui con- 
cernaient des intérêts vitaux pour la Hollande. Tel 
fut le sens d'une notQ. de la Conférence, que nous 
fesons suivre ici : 

Ai Au plénipotentiaire de S* M» le Roi des 
Pays-Bas. 



Londres, le 10 juillet 1832. 



Les soussigné», plénipotentiaires d'Antricbe , de 
France , de la Grande-Bretagne ^ de Prusse et de Russie , 
ont en Phonneur de recevoir les communications , qu<s 
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son £xc* M. le plénipotentiaire néerlandais a bien 
voulu leur adresser le 5o juin. 

Sans répondre pour le moment i celle des notes 
de M* le baron de Zujien de Nyevelt ^ qui n'offre 
qu*un intérêt historique , mais en se réservant de re- 
venir dans une antre occasion sur plusieurs des asser- 
tions , cju'elle renferme, et sur l'objet qu'elle tend 
à prouver, les soussignés sont pénétrés d'un trop vif 
désir de paix et attachent une trop juste importance 
à hâter , autant que possible, le dénouement des né- 
gociations de la Conférence de Londres , pour ne pas 
donner aujourd'hui une attention exclusive aux moyens 
de parvenir à ce but , et de réaliser par la solution 
de la question belge les vœux de tous les Cabinets 
de l'Europe. 

A cet effet ils ne discuteront ici que la note de 
son Exe. M. le plénipotentiaire des Pays-Bas , qui se 
rapporte directement i leurs propositions du il juin 
et les deux projets de transaction dont cette même 
note était accompagnée. 

L^un d'eux est un projet de traité en quatre articles 
entre les cinq Cours et la Hollande. En ce qui le re- 
garde, la Conférence n'aurait que peu d'observations 
à faire, et ces observations s'appliquent moins au 
fond des stipulations proposées qu*aux termes , dans 
lesquels elles sont conçues ; les soussignés ne croient 
pas nécessaire de les développer dans le présent of- 
fice , convaincus que si les difficultés ne tombaient que 
sur ces points , elles s'applaniraieut sans peine par une' 
explication avec son Exe. M. le plénipotentiaire de S. 
M. le Roi des Pays-Bas, 

Quant aii second projet qu'il leur a communiqué 
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le 5o juin, M* le baron de Zuylen de Nyevelt connatt 
déjà , à la suite des remarques , qui lui ont été 
exposées de vive voix , les molifs graves , qui rendent 
ce projet incomplet et inadmissible aux yeux dessous* 
signés. 

Il présente , à la vérité ^ une accession presque entière 
aux stipulations territoriales, indiquées par la Confé- 
rence de Londres dès le i5 octobre i85i , mais d'un 
antre côté il renferme des lacunes sur des articles 
non moins essentiels, prive la Belgique tout â-la fois 
et des communications commerciales , dont Pusage , 
d'après les dernières propositions des soussignés , de- 
vait faire le sujet d'arrangemens i l'amiable , fondés 
sur le principe des intérêts réciproques , et de celles 
que des mémoires antérieurs du Cabinet de La Haye 
étaient loin de refuser, ajouts des clauses onéreuses, 
arrête que ta Belgique, qui a va entrer dans Iç cal- 
cul de la rente annuelle de 8,4oo,ooo fl* des Pays-Bas 
les passifs du syndicat d'amortissement , ne participera 
néanmoins pas aux actifs de cette institution , associe 
aux propriétés particulières, dont la restitution doit 
avoir lieu , des propriétés d*un caractère différent et , 
sans parler d'autres cbangemens qui n'ont pas rap^ 
port à des points fondamentaux, mais qui n'en tire* 
raient pas moins à conséquence, offre, quant aux for- 
mes mêmes , des obstacles ^ que le plus sincère esprit 
de conciliation ne saurait écarter. 

A cet égard les soussignés ne peuvent donc que 
se référer aux remarques , faites verbalement i son 
Exe. monsieur le plénipotentiaire néerlandais^ et 
ils ne peuvent non plus qu'exprimer le profond re«- 
.gret , avec lequel ils ont appris , que S. M. le Boi 

18 
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des Pajs<*Bas avait rejeté leurs propositions dà ii 

Si moDsienr le baron de Zujlen de Nyevelt n*avait 
été chargé de leor présenter que des observations sur 
quelques détails des clauses nouvelles , proposées par 
la Conférence de Londres ; èur des termes , que S. 
M. le Roi des Pays-Bas aurait désiré mettre plus en 
rapport avec les époques probables de la ratification 
du traité , qu'il aurait conclu ; ou sur des droits de 
navigation que ^ depuis le mois de janvier x8?ii j il 
avait jugé convenable de ne point percevoir , les sous- 
signés auraient vraisemblablement trouvé des moyens 
de s'entendre avec monsieur le plénipotentiaire néer- 
landais* 

Ils sont les premiers à convenir que, pour être 
exécutés , les traités demandent à être completsf; que 
p6ur être complets^ ils demandent à être ratifiés* 
Mais, en proposant le ii juin la date du ao juillet 
pour Tévacuatlon des territoires respectifs , ils avaient 
pensé que y dans l'hypothèse où leurs propositions 
seraient acceptées par S. IVL le Roi des Pays-Bas, 
le traité conclu alors entre la Hollande et la Belgique 
se trouverait ratifié bien avant le 3o juillet par les deux 
parties contractantes, et que le traité même entre 
les • cinq Puissances et la Hollande serait déjà revêta 
d'une dernière sanction par la majorité de ces Puis- 
sances , sans pouvoir manquer de l'être par les autres 
dans un court délai ; ils avaient pensé , qu'en rapprochant 
ce terme ils rapprocheraient l'époque , où la Hollande 
se verrait affranchie des fardeaux qui pèsent sur elle; ils 
avaient pensé enfin , qu'en loi assurant , par la mutuelle et 
prompte évacuation des territoires respecitifs y la faculté de 
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commencer sans retard un désarmement j essentiellement; 
profitable , ils iraient au devant d'un vœa, que le Rôi 
devait former dans sa sollicitude pour le bien de $eê* 
peuples. 

D'autre part , la Conférence de Londres n^aurait 
assurément pas proposé que la navigation d«s fleuyes 
et rivières^ qui séparent ou traversent à-la^fois le iter^ 
ritoir^ hollandais et le territoire belge , contiBul^ 
provisoirement d*être soumise aux droits , qui y sôtot 
perçus aujourd'hui y si elle avait pA savoir qu'il n*tw 
existait aucun , et une obsei^vation semblable , «xposée 
dans cet esprit par son Exe. monsieur le baron der 
Zujlen de Nyevelt , aurait forcément été accueillie ptir 
les soussignés. , 

Il en eût été de même pour les éclaircissemens , dob-* 
nés. par la Conférence dans son mémoire du 4 jaim«i( 
i85t2. L'autorité de ce mémoire a été invoquée ^eii; 
plusieurs circonstances par les deux parties. Si donc; 
en effet une mention formelle de ces mêmes éclair^ 
cissemens dans la transaction directe, qu'elles ont i 
conclure, devait contribuer à prévenir entre elleé 
des discussions toujours ficheuses , il n'aurait pas été 
difficile d*atteindre cet objet, bien que la note ver^ 
baie du 11 juin semblât de nature à y répondre plei-* 
nement. 

Mais monsieur le plénipotentiaire néerlandais ne se 
borne pas aux objections qu'on vient d'examiner et 
qui auraient aisément disparu; il a ordre de rejeter 
les dernières propositions des soussignés par des oon-^ 
sidérations , que la Conférence de Londres ne saurait 
regarder comme justes et concluantes. 

Selon le Gouvernement néerlandais , les article^ ex* 
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plicatifl et complémentaires du ii juin ne lèreraicnt 
pas les obstacles , qui auraient empêché jusqu^à pré- 
sent S, M, le Roi des Pays-Bas d'accéder aux 34 
articles du i5 octobre i83l. 

Or ces obstacles , pour autant que le Cabinet de La 
Haye les a fait connaître par ses communications suc- 
cessives, portaient les uns sur les stipulations ter* 
ritoriales , les autres sur celles y qui font l*objet des 
articles explicatifs et complémentaires dont il vient 
d'être fait mention. Les premiers sont levés par le 
pi'ojet de traité, que monsieur le baron van Znylen 
vén Nyevelt a . été chargé de communiquer aux sous-» 
aîgoés ; le second n*eziste plus , car en accédant aux 
propositions de la Conférence du il juin , ce ne se- 
rait {las aux a4 articles , mais réellement à 21 d'entre 
les 34 . articles originaires y que S. M* le Roi des Pays* 
Bas accéderait. S« M* accéderait en outre à trois 
articles .nouveaux , dont le but serait d'amener , soit 
dans le mode d'exécution des articles orginaires DC 
et XII, soit dans ces articles mêmes, soit enfin relativement 
i kl capitalisation possible de la rente annuelle, que 
l'article XIII met à la charge de la Belgique , des chan- 
gemens de gré*à*gré , basés sur les convenances réci- 
proques* Sous <ce rapport l'intention de la Conférence 
de Londres est palpable, le 3^ et 3« des articles nou- 
veaux déclarant, que les modifications qû* éprouperont 
les articles anciens à la suite de négociations de 
gré^ài'gré entre les deux parties y négociations bai- 
sées sur leurs convenances réciproques , auront aux 
yeux des cinq Cours la même force et valeur , que 
si elles entraient dans la transaction immédiate^^ 
ment. 
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n n'est pas plas exact d'affirmer , qae.par ces arti- 
cles additionnels la Conférence de Londres ait laissé 
indécises des questiotis de principe. Loin de là, les 
seules questions qu'elle laisse à résoudre, sont, 
des questions d'application et de détails: eh effet, 
elle pose dans le 2^' des articles y dont il s'agit , 
deux principes qui dominent la matière; le premier 
qae les dispositions générales de l'acte du congrès 
de Vienne , qu'elle cite , seront appliquées ; le second 9 
que l'application de détail de ces dispositions généra- 
les , qui avait été déterminée dans les articles origi- 
naires du \S octobre , selon ce que la Conférence 
croyait être les convenances réciproques des deux par- 
ties , le soit , selon ce que les parties elles mêmes croi- 
ront être leurs convenances réciproques dans un ar- 
rangement de gré-à-gré. 

Après avoir ainsi démontré, que le rejet des pro- 
positions du II juin se fonde sur des objections, 
dont les unes sont faciles à lever et les autres dispa- 
raissent totalement devant un examen plus approfondi 
de ces propositions mêmes, il ne reste aux soussignés 
qu'à les réitérer à monsieur le plénipotentiaire néer- 
landais. 

Us le préviennent néanmoins , qu'ils ont satisfait 
dans le premier des articles additionels à ses observa- 
tions sur le terme , primitivement indiqué pour l'éva- 
cuation des territoires respectifs, et dans un 4 ">c article 
à sa demande relative aux éclaircissemens renfermés 
dans le mémoire de la Conférence de Londres, en 
date du 4 janvier i8!{2. 

Monsieur le plénipotentiaire néerlandais termine sa 
note en rappelant le principe , d'après lequel toute 
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nation indépendante est libre de ses décisions ; le prin- 
cipe est incontestable , mais il ne l'est pas moins qae 
toate nation indépendante^ en conservant de jastes 
égards ponr les intérêts des autres états , en attachant 
une Talear réelle à leur amitié, en fesant présider à 
la liberté de ses décisions un calcul pmdent detévè'-' 
nemens , qu'elle ferait naître , si elle provoquait un 
parti extrême, en prouvant qu'elle sait apprécier la 
paix f acquiert de yrais titres à l'estime et i la consi* 
dération générale. 

Les soussignés se plaiéent i croire, que ces vérités 
ne seront pas méconnues par le Cabinet* de La Haye» 
Au bout de vingt mois de négociations , les proppsi* 
tions, qu'ils lui renouvellent , isout lefs dernières qui puis- 
sent émaner de la Conférence « et réclament une r6«» 
ponse , dont le Roi sentira d'autant plus la gravité et 
l'urgence, qu'elle doit décider de l'avenir. 

Les soussignés ont l'bonnenr, etc. 

Signé j WBSSBMBBRG. MBUMANN. 
MARBUIL. 

palubrston; 

BULOW. 

LIBYBN. MATUSZBWICZ. » 

Cette note était accompagnée des quatre articles 
explicatifs, que nous transcrivons ici: 

« Art L II s'entend qu'en procédant à l'évacuation réci- 
proque des territoires , villes , places et lieux qui changent 
de domination ^ évacuation, qui doit être terbiinée quinze 
jours « au plus tard , après l'échange des ratifications 
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des traités de ce jour, les troupes respectives, con* 
formément à i^usage générai , emporteront les objets 
appartenant à l'État qu'elles servent, exceptés cenx 
qvà font partie de la dotation militiâre desdites places, 

IL Immédiatement après Tévacuation des territoires 
respectifs , les deux états délégueront des commissaires ^ 
qui se réuniront à Anvers, pour y négocier et con- 
clure un arrangement de gré* à-gré , d'après les con- 
venances réciproques des deux pays , relativement i 
l'exécution des articles IX et XII de la présente trans- 
action ; l'exécution des susdjits articles IX et XII res- 
tant suspendue jusqu^à la conclusion de cette négo- 
ciation. 

Tontes les modifications ou cbangemenSt qnelesdits 
commissaires conviendraient d'apporter aux articles IX 
et XII d-dessus mentionnés, auraient, aux yeux des 
Cours d'Autriche , de France , de la Grande-Bretagne , 
de Prusse et de Russie , la même force et valeur que 
s'ils étaient compris clans ta présente transaction. 

Toutefois il est entendu que les deux par lies regar- 
deront comme définitivement adopté le principe , d'aprèa 
lequel les dispositions des articles GVIII— CXVII inclu- 
sivement de l'acte général du congrès de Vienne, re- 
latives à la libre navigation des fleuves et rivières na- 
vigables , seront appliqués aux fleuves et rivières navi- 
gables , qui séparent ou traversent à la- fois le territoire 
belge et le territoire hollandais, et que provisoirement 
les deux États adopteront pour la libre navigation des 
fleuves et rivières , qui séparent ou traversent i-la-fois 
le territoire hollandais et le territoire belge , le tarif de 
la convention signée i Mayence le 3i mars iSSi, 
ainsi que les autres dispositions de ladite convention^ 



(144) 

en autant qu'elles seront applicables aux fleuves et 
rivières ci-- dessus men donnés. 

III* Si les commissaires hollandais et belges , qui 
doivent se réunir à Utrecht, peuvent s'entendre sur 
les moyens de capitaliser à un taux modéré ^ d'après 
les convenances réciproques des deux pays , la rente 
annuelle de 8,4oo,ooo florins des Pays-Bas ^ dont la 
Belgique reste chargée y les arrangemens dont ils seraient 
convenus relativement à ladite capitalisation, auraient, 
aux yeux des Cours d'Autriche , de France, de la Grande* 
Bretagne • de Prusse et dç Russie , la même force et 
valeur , que s'ils fesaient partie de la présente trans- 
action. 

IV. 11 est entendu que les articles VII, VIII , X, 
XI, XVll et XXIII seront compris et exécutés dans le 
sens des éclaircissemeos , donnés à leur égard dans le 
mémoire de la Conférence de Londres, en date du 
4 janvier i852« Il est également entendu que le paie- 
ment de la rente mentionnée dans l'article XIII , doit 
compter à dater, non du i^** janvier, mais du i«r 
juillet i853 , et que l'article XIV doit s'exécuter ainsi 
qu'il suit: La Hollande , ayant fait exclusivement depuis 
le 1^^ novembre i85o toutes les avances, nécessaires 
au service de la totalité des dettes publiques du royaume 
des Pays-Bas jusqu'au i^"" juillet 18^2 inclusivement , il 
est convenu que lesdites avances , calculées depuis le 
i^r novembre i85o jusqu'au i^^ juillet i852 inclusive- 
ment, pour vingt mois, an prorata de la somme de 
8,4oo,ooo florins des Pays-Bas de rentes annuelles, 
dont la Belgique s'est chargée , seront remboursées 
par tiers au trésor hollandais par le trésor belge. Le 
premier tiers de ce remboursement sera acquitté par 
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ht trâfor belge m tr^wr bollnndaM ti^is o^;^ ftfii 
l'iAwffs des iato6o»tiDHS 4ft pré«WH ^rwié | Içfl 4*»» 
derniers tiers serQRt fi^quittés de trojs e^ trgis maîf 
apiès le remboursement du premier. Sur les deax 
derniers tiers il sera bonîlîé â la Hollande nn intérêt , 
calculé & raison de cinq pour cent par an jusqu'à 
parfait acqaittemeot. • 

Il fat doDDé eoBDalsssiice an pUnipoteiutairs belge 
dfif iqstMcps ds la ÇQaférç^Of ««pi^P dq ÇabilKît de 
L» Hayç pçwr h ^n^tqre d« a4 «rtiï^Ç?, PW «Wie 
9sne du IQ inillçtt «n c^9 moU: 



Les sonssignés ont l'honnenr d'informer i 

pl£;iippteQtiaire belge, 
dit plénipotentiaire q 
njiajrches, dojpt parle 
âenr le général Got 
communications an i 

question du territoire _ 

quelques points compris dans leurs propositions* ils 
viennent de réitérer leurs demandes de la manière la 
plus instante dans le but , qu'indiquait la nele , adressée 
le 1 1 juin à monsieur le pléaipotenlivine h^9. 
Les sonsignis BÙsiasestf etc. * 



» 
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L^etamen de la note et da projet néerlandais da 
5b fnin et PenVoi des notes précitées furent constatés 
le i5 jniHet par un Gj^^^ protocole. 

« PROTOCOLE /î°. 67 9 de la. conférence tenue au 
Foreign- Office y le 10 juillet 18 3 2. 

« ■ 

Présens : 
L^es plénipotentiaires (ïAutricJie , de France y de 
la Gr'CMde* Bretagne^ de Prusse et de Russie* 

Les plénipoteiJtiaires des cinq Cours, s^étant réu- 
nis en conférence , ont pris connaissance des com- 
munications ci-jointes , qui leur ont été 'adressées 
par le plénipotentiaire de S. M, le Roi des Pays»Bas. 
Apr%s les avoir examinées dans plusieurs conférences 
successives, ils sont convenus d'adress^sr au plénipo- 
tentiaire des Pays-Bas la réponse ci-annexée et au 
plénipotentiatre belge la note pareillement jointe au 
ptéseVi protocole* » 

A la même époque la Conférence de Londres , re<-^ 
venant ati sieur Thorn , persista dans son opinion , que 
llnîtiative des arrestations avait été prise par le Grouverne^ 
ment grand-ducaK C'est ce qu'on lit dans le 68™^ 
protocole. 

4c PROTOCOLE 72 • 68 <2e la conférence tenue 
au Foreign" Office y le 1^ juillet i832. 

Pré^çns, 

JLes plénipotentiaires d^ Autriche , de France , de la 
Qrande* Bretagne , de Prusse et de Russie» 

Les plénipotentiaires des cinq Cours s'étant réunis 
en conférence , les plénipotentiaires d'Autriche et de 
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Prusse déclarent être chargés de faire part à la Coii'^. 
férence de Londres de la conclusion , qa!a prise la Dji^èto 
germanique, dans sa séance du 28 juin , relativement* 
i la détention du sieur Tliorn , par suite de la com-» 
munication , qui lui a été transmise de la part de la 
Conférence, en date du i5 juin* Cette conclusion porte 
ce qui suit : la Conférence de Londres s'étant adres- 
sée (voir son protocole n^. 60 , du 11 mai i85d),dWe 
part y au plénipotentiaire néerlandais ^ i PefEet d'obtenir 
de S* M* le Roi des Pays-Bas la mise en liberté du, 
sieur Thorn , et ayant , d'autre part , fait en même 
tems une démarche auprès du Gouvernement b^e , en 
lui exprimant le désir, que non*seulement les indivi* 
dus , qui ont été arrêtés par représailles de l'enlévje- 
ment du sieur Thorn , mais encore les sujets Luxem- 
bourgeois, qui se trouvent détenus à Namur y fussent 
également mis en liberté, conformément au principe 
politique d'oubli mutuel du passé ; 

De plus , le plénipotentiaire néerlandais , ayant dé- 
claré i la Conférence de Londres (voir son protocole 
63 , du 39 mai) que S. M. , son auguste maître , était 
prête à faire mettre le sieur Thorn en liberté, si la 
partie adverse accordait les garanties nécessaires i 
Pégard des demandes susmentionnées, adressées par la 
Conférence au plénipotentiaire belge.; 

11^ importe maintenant avant tout de savoir , si la 
démarche, faite par la Conférence auprès du pléni- 
potentiaire belge, le 4 mai dernier, a été accueillie 
aussi favorablement , que Ta été Pinvitation adressée 
au plénipotentiaire néerlandais. Comme il n'est point 
i supposer , que la démarche bienveillante en questioA 
soit restée près de deux mois sans ^réponse satisfesante 
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oû èânê rèpcmêe àûéuM , là iMèie gérmàiiiqtie n'àt-* 
fMil f k eet égaïd i qu'dtie commanléation dt là pwtt 
âà la Gdiiférejicié pour réaliseJr le désir, qui Panime^ 
d'évitei" toute CoUisioii entre Us autorités grand-^ 
ducàlés et Icis employés belges , en autQrisant le 6ou ^ 
ter^emént de là forteresse fédérale ft recevoii' le «îeur 
Tborn des inaifiS des aatotités dVîle^ grànd^aèàles, 
et i àyoir soin qhè sa misé en liberté ait lietf en mèni^ 
tètiiÉ ^ue sera effectuée, de k part du Crotttertiement 
belge ^ celle dès indi vidas , dont il a été fait ttienciotl 
ââtki leé |)rotoooles 60 et 63 de la Conférence. 

Là Diète de la Confédération germaniqne , qui a canâ* 
tamtnent déploré Parrestatioti du sieur Tborn, âcauèe 
dès complications que Cet acte menaçait de faire nàttte, 
éprouvera une Satisfaction particulière 4 conduire cette 
affiiire au terme désiré sût la base deParratigement, 
indiqué ci-dessus. 

En réponse i cette dêclaraiion , les plénipotentiaire^ 
de ^ràâce , de la Orande-r Bretagne et de Russie ont 
rà|^][iellé tût plétiipotentiâires d'Autriche et de Prusàe 
qîàè , d'àjn^ês le protocole no. 62 , cité pat la Diète 
àë la Confédération germanique, la Conférence de 
libndres aVàit afthbncé qu'aussitôt que le «îeuf Tbonk 
ab^ait été reuiij eu liberté , elle s'empresserait de faire 

les démarches nécessaires en Belgique pour obtenîi^ 
l'^Hargissetnetit immédiat dés individus mentiotinés dans 
soii protocole h**. 60. 

lîa Gdnférënee de Lotidrei peut assurer anjbufd^hui 
là Dtètë de ht Confédération germanique , que ces dê- 
nil^ebes auroàt albr* un proiiipt Succès * iiiàfe la Cbn-i- 
féi*etaeë e*f âàûà Pe^bîigaftidtt d'îilsister de nouveau , 
j^t que W«ittetlve df^une jns*é iàtyfaefibti tiemiedtt 
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rûèmé éàté d'oà) dfttts cette circoiurttoét , til tentifé 
Pinitiatrte àe^ torts , et éH Ée référant i se^ opiiiloili 
éhonàé^s dans ses prrotodolçs no. 60 et Gi y elle eu>^ 
gage de la maiiière k pins pressante les pléûipôtéiol'' 
tiaires d'Autriche et de Prusse à obtenir , sans hf 
moindre retard^ de Péqnité de la Diète germanique ^ 
sut 1^ foi de Passtirance renfermée dans le présent 
-{protocole, ^expédition des Otdres, q;tie là Diète se 
proposait de dentier pour l^élargiséement immédiat dit 
si^tti* Thoniy dès qii^elle courait reçue kootti^manicatioti 
<tti'elle attendait encore de là part de là Cotîféretice. 
Les plénipotentiaires d'Antriche et de Prusse déelaftâtii 
qu'ils vont porter^sans le moindi^e délai, i la eonûaiSsatice 
de la Diète germanique les vaut de ia Conférence de 
Lblidrèi. 

Signé' y WÈ^SÏÎïJÈÊftG. itfEÙiAN». 
fiàron ÙÈ MÀftEÙilb. 

^ALMËftSTÔîJ. 

Bt/LOW. 

lÏÊVE^. MAf ÙSifiWïCZ. ^ 

A là féoeptiOô de ee protocole ^ le {iJéinpotmtiairi 
da tloi Gràtid-bDud ànprés de la Dièrte germaniijae ^ 
etitl^à le i6 joillet dans de iiOftveattl développeitiena ^ 
et ïm Oièle ptit ft cô« égtt^d la résolution , ^de noua 
feèfOlid sitftre avee les explications du plénipotcmtitture* 

« eBPAaAT-PJtOTOKat-L der «7^^" Sitzung der Bun^ 
déMfèrsammlung geéthehen $ Frankfurt dea 
26«en jj^fy ^852. 

Ôesierrelch und Pfeuèsén. Ole Gréè^ahdten \fbh 
Oesierreicli nnd t^reussen ubérgebéh das iknen von 
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den Beyollmachtigien beider Hofe bei der Coaferens 
in London zogemittelu Protokoll num : 68 vom i5ten 
july^ betreffend den in der gewahrsani der Groszher- 
zoglich-^LnxembQrgischen civilautoritaten befindlichen^ 
adrocaten Thorn. 

Niederlande wegen des Groêzherzogthums Luxem-' 
burg. Im dem 6a'^° protokoUe vom i5'«" îaly wie— 
derholt die Londoner Gonferenz die $cbon frûher von 
ihr aafgestellte ansicht, dass namlich die ursprung- 
liche verwickelang den , ihrem Souverain trea geblie- 
benen Lazemburger schuld , za geben und daher zu 
envarten- sey , dass von dies^ir seite , mittelst f reylas • 
sang des Adv* Thorn der anfang mit einer gerecbten 
genagtbuung gemacbt werde. 

Diesseits bingegen hegt man die gerecbte zaversicbt, 
dass die bohe Bondes versammlung ihren letzten Be« 
scblass ypisi 38'^° j uni aufrecht erhalten werde ywonach 
eine gleicbzeitige auswechselung beabsichtigt wird« 
Dièse erwartung findet ihren vollen grand darin, dass 
der Deutsche Bund so wenig, yàe seine Ma j estât der 
Konig-Groszherzog , anzuerkennen vermogen , dass 
die treu gebliebenen Luxemburger ursprunglich oder 
ûberhaapt unrecht gehandelt haben , anstatt es offen-» 
bar die insurgenten sind , die sich dessen schuldig 
gemacht haben, als sie gegen die gesètzliche obrigkeit 
einen aufruhr erregten* Die ausserhalb des gebiets 
des Grossherzogthums nach Namur abgefûhrten Luxem- 
burger, welchen zur last gelegt wird, aus eigener 
bewegung zur wiederherstellung dieser gesetzlichen obrig- 
keit gewirkt zu haben, kann desshalb kein wesent-^ 
licber vorwurf treffen , wàhrend dem advocaten Thorn ^ 
«inen der haupturheber der insarrection , mit recbt 
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«in Tergehen gegen die sicherheit des SUals aangé-* 

schuldigt wird. 
Wiewahl die ergreîfung desselben an freiem antriebe 

VOQ den Verwandten qnd freunden jener Laxembnrger 

unternommen worden , so erscheint nichu desto we* 
niger dièse art von verhaftung nach den bestehenden 
gesetzen als zolassig* ' 

In des Âdv: Thorn eigenem interesse and um ««« 
gleîch alJe schwierigkeiten zu beseitigen, hat die Kë-« 
niglich-Groszberzoglicbe Regierung dièse nmstande and 
die gegenseitigen Terhaltnisse der arretirten individoea 
bîslang mit stillscbweigen ûbergangen ^ und aiob dar* 
auf beschrankt , sicb einfach und obne weitere moU^ 
Tirung, za einer auswecbseluDg geneigt erwitesen. Sie 
verbleibt noeh jetzt bei diesem -anerbieten , welches 
einen vôllig^ neutralen ebarakter an sith trëgt ; aber 
sie vermag dabei in keiner weîse den ersten scbritC ta 
tbun , noeb sicb za einer hàndlang berbei zu laisen , 
lYodarcb sie die offen angektindigte und aile gesell^ 
scbaftiicbe ordnung umstorzende lebre anerkennen 
wîirde : dass den Vfilkern ein recbt zastebe ^ sicb 
gegen ibre recfatmassigen Regierangen za empSren^ 
dass aber Biirger , die — in so lange der Régent sei- 
nen SouTeraintatsrecbten nicbt entsagt — ans eigexter 
bewegung sacben die légitime Regierang aufreebt za 
erhalten oder wiederberzustellen , dadarcb scboldig 
und strafbar werden. 

Wenn tibrigens in dem 68<^o protokolle der Londoner 
Gonferenz gescbrieben stebt, « dass dièse bobe ver- 
sammlang sicb vorgesetzt babe, beiebl zar ungesaum^ 
ten freilassung des advocaten Tbom za ertjieilen t «o- 
bald sie die annocb von der Gonferenz erwartete 
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anfûhren nar auf einem abermaligen mtf^^i^ratiiipkdi h^^ 
fnk»^9 W^Bf^ dod^^ smv^rlàfMg in besagteo^ J^4^es-- 
Mj^l)(9«|$b}iM9e y<Hn 9$^^^ ju^^ <^^^ ilicht «{q^ fp|ur Tpa 

#e|9^m f^ fî^^a i«u Di^er beçcbloss ^ q^rp^be^ imx 
den antrag , den Ady, Thorn , sobal4 I^^P sy^h ii^er 
£ÎAe elei^b»ei(îg9 ai|8w^h^elaii|; vçrst|îp)dlgi^ h^en 
9«((]pd9» TP9 4Qn Laxeipba^giscbep ciyi|bebpirdQu ku 
iiSarmhmsn' > ^9 jede t^riibrupg zwî^cbç^ 4ipJW ^^4 
ém fiislgtefii T^a yerJiiUep ; u^ QÛt emç^ d«r^tigçg^ 
iibergab^ âfm ^v. ThpFH an <U^ ^dgll^r, WRJi«bT«ff^ 

miu^st ^^^ gleiçh^eUigea ausua^chea, ijif ^pb 4jiç 

IiP^9qibiirgi$ffb^ii fciiiâl«ft}ipri(^le^ 9^ Uiiçrnfi^mifnf m^ 
(d^ffm A«ila%swjD4 gl^iiB^^^iUg ^% ^ ^o» ^^IgJ^c^i^ 
49i|e Tj^ y/9rAigQ]ii4^9 frçigebttOg 4f r ii» 60 «^n ,un.d ^ Jt^^n 
pr^^fiPikpHe 4»r Çpi^fpr^P^z ^çrw^qtep ^a4iyidi|^^ zji btfi- 
«fîftkfft^ff'^^'M? vpu aeUen 4er. Gpqfereji^z 4^e ç^UalriiiPg 
dai^jj^r. jitieher g^Qgt ^yn ww^4 , 4^1 4iç an liçjn 
3^1^i«cbm b^¥olmi4ch;îgten gertpb^çfe ^uflfopdeFWf 
fs^Jto 4^en ^^j ]riei dem BelgUcben Ç;pavejrppmçnt eii^ 
gleicb giinstige erwied^rung znr folgiç gehabt bi^e^ 
f\^ dî^s vpn ^tan dcff Konigtich Nle4^;p)ïlidi^ben 
, ]%«j^er«9g «ttf diç an Sie ^çj'icbtele ?u(iffoi:degr»i>g ^i^ 
i;«f«i»4«n hfo;. 

ywM^9ftd«9 piM^;U>koU€ nom, 68 die «rwiiidejnipg A^ 
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Belgischen Gouvernements aaf die im protokoile no6o 
geschebene aufForderung zar kenttniss des Bandestages^ 
sondern beschrankt sich nur daraaf, zu versichem^ 
dass , wentt Thorn in freiheit gesetzt sein werde , 
anch die von ihren seite beabsicbtigtea schritte , we- 
gen freilassung des im protokoile nom* 60 nnd 62 
benannten individuen , vom schnellsten erfolge begleitet 
sein wiirden. Dem ungeachtet stellt Sie dass dringende 
ansachen ^ dass die Bundesversammlang , im vertrauen 
âùf dièse zusicfaerung , nur diejenigen weisungen an 
das Festungs--Gouvernement in Luxemburg erlassen 
mocbte , welche Sîe demselben zu ertbeilen sich vorge» 
nommen babe* Nun bat sich die Bundesyersammlung, 
zeuge des protokolls von 28'*^»' junî ; keine andre weisung 
'zii erlassen vorgenommen , aïs die bereits oben erwabn- 
te, nâmlich den Goavernear za ermacbtigen , den 
Thorn von den Luxemburgîscben behorden zù. ûber^ 
nehmen und dessen freilassung gleichzeitig mit der 
von Belgiscber seite za verfiigenden freigebang der im 
60'^" und 62*^" protokoile erWabnten individuen zu bewîr* 
ken ; und es ist nichtwofal abzuseben , wîe dièse an- 
gelegenbeit hîerdarch ihrem ende zugefùhrt werde, 
wenn die Gonferenz nicht ihrer seits bedacht ist, 
bei dem Belgiscben Gouvernement scbon gleich dermal 
auf die freigebung der Luxemburger unterthanen zu 
wirkeu. Da indess die Gonferenz dieser einladung 
an den Bundestag ergehen last, und des Kônig<»Grosz- 
berzogs M^jestat sich mit dem Bundesbeschlasse vom 
î8 V. m. zafrieden erklârt, so glàubt Prasidium unbe* 
denklich den antrag auf eine obigen Bundesbeschlusse 
entsprechende weisung an das Bundesfestungs-Gouverne* 
ment von Luxemburg in antrag bringcn zu konnen^, 

20 
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da solcher von seite der Festangs behdrden ohnehia 
net erst âanâ folge gegeben werden kann y wenn die 
bedingung, un ter \felcher sîe gegebeu und welohe 
der Gonferenz bekannt ist ^ Ton seite der Belgier in 
erflUlatig gesetzt wird. 

Hierauf wûrde einstimmig 

BescUossen : 

lo, Das Militar Gouverneoient des BuDdesfestung 
Laxemburg wird , unter mîttheilang der Gonferenz proto- 
koUe nam. 60 , 62 und 68 , and des BandesbescUusses 
Ton a8 juni à. j., ermâchtigt den herrn Thorn von den 
Luxemburgischen civilbehôrden zu ûbernebmen and des- 
sen freilasBung , gleicbzeitig mit der von Belgiscber seite 
zu yerfûgenden freigebung der im 60 und 62 proto- * 
kolle der Gonferenz erwahnten individuen zu be« 
wirken ; 

i2« Die Koaiglich-Niederlandische Groszberzoglich 
Luxemburgisebe Gesandtschàft wird aufgefordert diesen 
beschiuss des Bandestags zur kenntniss der Groszherzog-^ 
iich -Luxemburgischen Begierung za bringen damit von 
Jiocfastderselben die geeignete weisuog an die Luxem- 
burgisebe civilbeborden erlassen werde ; 

Zxu Die herren gesandten von Oesterreich and Preas- 
sen werden ersucbt , durch die BevoUmachtigten beider 
Hôfte bei der Gonferenz zu London , im namen des 
Bandestags, erklaren za lassen, dass darttber , von welcber 
seile zu dem in dieser sache liegenden unrechte der 
erste anlass gegeben worden sey, die ansicht der Bun« 
d^versammlang von der meinang der Gonferenz zwar 
abweiche ; was aber den am schiusse des protokolls 
ausgesprochenen wunsch betrifft , die jenige weisung 
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an d%s Bundesfe8tUBgs*Goaveraement in Laxemborg 

za erlassen ^.dercn eriheiluDg siob die Bundesversamm^ 

lang fiir den zdtpanct der erhaUtnen erwiederong dar 

Gonferenz vorbehalten batte t So trage der Bande»* 

tag kein bedçnken , diesem ansioDen der Confèrent 

za eptsprecben , and in ûbereinsiimmong mit dem 

Bande$bç#chlasse yon aS^^Q joni d, j. nnter isinemdas 

Fe8tiing^<»Go9vernement za ermachtigen ^ den faerra 

Tborn won den Luzemburgiscben civilbeborden sa 

iibernebn^n nnà dessen fr^ilassung» gleicbzeitig mit 

der von Belgiscber seite za verfûgenden freigebung 

der im 60^^^ and 62^^^ protokoUe der Conferenz er«- 

walinten individoen , za bewirkei», ji 

Noas remarquons y pour l'ordre du récit , que les Bel* 
^8 n'ayant pas rempli les conditions voidaçs , le sisoir 
Thorn ne fat pas élargi alors» 

Le goavernement des Pays-Bas , ayant reça Ifi not^ 
du ^o juillet, s*empressa d'expliquer les motifs des 
amendemens , qu'il demandait aux a4t articles , et le^ 
consigna dans une iioa?elle note , présentée à la Con- 
férence le 25 joillet* 

« jd leur$ Excellences y messieurs les plénipoten^ 
tiaires d^ AutricTie , de JjFrance f de le^ Grande^ 
Bretagne y de Prusse et de Russie. 

Londres, le 25 juillet 1832. 

Le soussigné , plénipotentiùre de S. M* le Roi 
des Pays-Bas ^ s'étant empressé de transmettre à sa 
Coar les remarques , que la Conférence de Londres 
lai a exposées de yiye voix sur les dernières propo-» 
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ntions da gonvérnement néerlandais ^ dans la réanion 
aa Foreigri'^officeX^^ de ce mois , et la note deleors 
Exe» MM. les plénipotentiaires d'Autriche, de France , 
de la Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie Sùol 
lo juillet y le Cabinet de La Haye a cru ne pouvoir 
mieux répondre aux yoeux de la Conférence , qu'en 
bornant, à son exemple, son attention aux moyens de 
parvenir le plus tôt possible au dénouement de la né- 
gociation , et en s'expliquant exclusivement sur les 
objets , qui ont donné lieu a des observations. 

La Conférence a témoigné n'en avoir que peu à 
faire sur le projet de traité en quatre articles entre 
les cinq Cours et les Pays-Bas, et que ces observa* 
tions s*appliquant moins au fonds des stipulations pro- 
posées qu'aux termes , dans lesquels elles sont <^n«* 
çues , elle était convaincue , que si les difficultés ne 
tombaient que sur ces points, elles s'aplaniraient 
sans peine. Le Gouvernement des Pays-Bas croit pou- 
voir en inférer que , sauf la révision de la rédaction , 
on est tombé d'accocd sur ce projet. 

Quant à l'article second du projet , contenant lé 
traité avec la Belgique , leurs Exe. observent , que 
le soussigné connatt déjà, à la suite des remarques 
qui lui ont été exposées de vive voix , les motifs , qui 
rendent ce projet incomplet et inadmissible à leurs 
yeux. Leurs Exe. ont sans doute ici en vue leur réu- 
nion du 6 juillet au Foreign-ofjice ^ à laquelle le 
soussigné, d'après une invitation, qui lui avait été 
adressée par, son Exe. le vicomte Palmerston , eût 
l'honneur d'assister. . 

Dans cette Conférence, marquée par un véritable 
esprit de coi^ciliation , MIVI^ les plénipotentiaires , bien. 
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loin de chercher i démontrer l'inadmissibilité dupro^ ' 
jet de traité du 3o jniu , vouèrent leurs soii&s à pré-' 
senter , article par article , le» observations les plus» 
propres à faire disparaître les lacunes , qu'ilf croyaient» 
y remarquer , et à rendre complet ce qui à leurs yeux ' 
ne Pétait pas. Ils convinrent qu'il y avait des articles: 
dans le projet néerlandais , dont la rédaction leor< 
paraissait préférable à celle des articles correspondans 
du i4 octobre, et qu*il8 désiraient conserver. Arrivé^ 
à la iSn du projet , après en avoir parcouru tous les 
articles , on fit ressortir , dans les termes les plus con- 
cilians, la nécessité d'une prompte réponse, ce qui 
donna occasion au soussigné d'exprimer, que le Roi,' 
eu égard aux nouveaux sacrifices ofierts dans le pro« 
j^t de traité, s'était pénétré de l'idée, que ce projet 
serait accepté tout de saile , et que , dans ce sens , le' 
soussigné était prêt i conôlnre et à signer , mais qu'il 
8e fesait fort d'obtenir promptement des instructions* 
au sujet des résultats , que venait d'offrir la réunion. 
Celte réunion a été suivie de la note de la Confé- 
rence du 10 juillet, selon laquelle le projet néerlan- 
dais du traité entre la Hollande et la Belgique ren* 
ferme des lacunes sur des articles, non moins essen- 
tiels que les stipulations territoriales ; prive la Bel- 
gique tout à la fois et des communications commer- 
ciales , dont l'usage , d'après les dernières propositions 
de la Conférence, devait faire le sujet d'arrangement 
à l'amiable , fondés sur le principe des intérêts réci- 
proques y et de celles , que des mémoires antérieurs 
du Cabinet de La Haye étaient loin de refuser; ajoute^ 
des clauses onéreuses; arrête que U Belgique, qui « 
vu entrer dans le calcul de la rente annuelle de 
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S,4oOyOoo fl. des Pays-Bas les passifs da syndicat *^*ainor' 
tissement, ne parlicipera néanmoins pas aux actifs de 
œtta institution ; associe aux propriétés particulières , 
dont la restitution doit avoir lien^ des propriétés 
d'nn caractère différent , et sans parler d'antres chanv 
gemens , qui n^ont pas rapport k des points fonda?* 
mentaog , mais qoi s'en tireraient pas. moins A eoa^ 
séquence ^ offire , qnant anx formes mêmes , des obslai^ 
des , que le plos sincère esprit de oonciliatiom ne 
saurait écarter^ 

Le Gabioet de La Haye , çn examinant ces obser- 
vations ^ a cm 9 d'après le désir de la Conférence , 
devoir les mettre en rapport avec les remarques fûtes 
v^balem^ftt an soussigné dans la réonion du 6 de ee 
mois , ai^qnell^ MM. les plénipotentiaires ^e réfireni 
dans ie«ir noie* Dans cet examen il a été de nouveau 
gnidé par le môme esprit de conciliation , qui n'^ 
OMsé de diriger sa marche dans tont le cours de la 
présente négociation 9 mfis il q'a pft remarquer sans 
un profond regret , qu'on partit n'avoir presque ti^u 
aamu oompte des immenses sacrifices, auxquels leUoi 
a ^Qfïsenli | que ees concessions territoriales n'y sont 
citées qu'en passant, et seulement pour faire ressortir 
le besoin /dé nouvelles concessions , et que Poffre de 
reodjse la Mp^l«lisation facultative, le second pontt 
majeur de la Kutfgociation , n'a trouvé que l'accueil du 
siknoej 

Les explications ^ qui vont suivre , mettront de nou* 
veau («n évâdenee le haut prix, que le Gouvernement 
des Paysiofias attache à parvenir au terme des compU- 
eal&oiis jactuelles ^ mais si le principe du traité «de 
séparation ile la Bdgique d'avec la Hollande devait 
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ètr€ Paoquiescenleht à toutes les exigeâtes de U pr«« 
mière et la mise de tous les sacrifices, faits par le 
Roi, au rang des uon-^aleurs , jusqu'i ce que Sa 
Majesté se fût soumise à parcourir jusqu*an bout le 
cercle de toutes les concessions imaginables , alors as* 
sûrement la base même de la négociation Tempèche^ 
rait d'arriver i une heurease issue. 

La rédaction , proposée dans l'article 3 du projet 
de traité entre la Hollande et la Belgique , inséré dans 
celui du traité avec les cinq Cours , que le soussigné 
a eu l'honneur de présenter le 3o juin , parait régler 
la question territoriale d'une manière précise et ana* 
logue aux circonstances. Comme il serait contraire aux 
obligations du Roi Grand-Duc de céder une partie da 
grand-duché de Luxembourg, sans l'assentiment des 
agnats de la Maison de Nassau et de la Confédéral 
tion germanique , et qu'une cession , sans ledit assen** 
timent, de ladite partie, dont le Roi Grand*Duc ne 
peut librement disposer , serait nulle par sa nature ; 
cette cession a été proposée , sous la réserve de l'as- 
sentiment des agnats de la Maison de Nassau et de la 
Confédération germanique , mais le Roi Grand'-Ouc 
s'engage à faire les démarches nécessaires pour Pob«» 
tenir. Sa Majesté contracte ainsi , par rapport à la 
cession de la partie en qoestion du grand-duché de 
Luxembourg , toas les engagemens qui dépendent 
d'elle. Ce motif explique la réserve , proposée au se- 
cond article du projet néerlandais de traité enire la 
Hollande et la Belgique, 

Le 3^^ des 24 artides a été jagé avoir perdu son 
application par la réunion à la Hollande du territoire 
dans Je Limbourg* Sans mentionner, que le Roi n# 
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Sâumt considérer comme indemnité un territoire^ 
fésânt partie, de ses états, là détermination, que ce 
territoire continuera, de faire partie da royaume des 
Pays- Bas , exclat l'idée d'indemnité. S'il en était au- 
trement , ledit territoire . devrait être censé réuni à 
celui de la Confédération germanique , comme indem- 
nité d'une cession faite par un de ses membres , et 
il faudrait de nouveau une cession de la part de la 
Confédération, pour réunir ce territoire au royaume 
des Pays-Bas. 

Le i^^ alinéa du i^àme et le 5'<^™® des 24 articles 
ont également perdu leur application par le principe, 
dont on est parti , que le territoire en question dans 
le Limbourg continuera de faire partie du Royaume 
des Pays-Bas , principe , qui assigne au grand-duché 
de Luxembourg une part proportionnelle dans les 
pertes , qu'essuient les Etats de sa Majesté , et rend 
ia Confédération germanique étrangère aux arrange- 
mens territoriaux dans le Liml)ourg. 

Du reste, la rédaction, proposée le 5o juin , peut 
itre considérée , quant à la Belgique , comme entière* 
tient neutre, en lui assurant les mêmes résultats, que 
celle des articles 2 , 3 , 4 et 5 des 24 articles. 

Il s'est glissé une erreur d'écriture dans l'article 7 
du projet néerlandais du traité entre la Hollande et la 
Belgique , où au lieu des mois « les droits et le pi- 
«lotage » il convient de lire d'après le texte du mé- 
moire néerlandais du i4 décembre : << les droits de 
pilotage. ^ 

Pour ne laisser aucun doute sur les intentions du 
Gouvernement néerlandais, et pour venir au devant 
des vœux de la Conférence , en ce qui concerne les 
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ra{)port8 de navigation et de commerx^ '«ntfe la >Hol* 
lande et la Belgique, le soussigné est autorisé i offirir 
la rédaction suivante de cet article y rédaction , qui 
se raprocbe davantage du 9*^^ des 24- articles. 

« Les dispositions des articles 108 jusqu'au 117^^ in* 
» dusivement de l'acte général du Congrès de Vienne , 
• relatives à la libre navigation des fleuves et riviè- 
» res navigables, seront appliquées aux fleuves et jriviè- 
» res navigables , qui sépareojt ou traversent â-^la<^ipis 
»le territoire néerlandais et le territoire belge. Le 
y^ Gouvernement des Pays-Bas s'engage à fixer les droits 
» de pilotage sur l'Escaut néerlandais à un taux modéré^et 
» i veiller' à la conservation des passes dudit fleuve. 
» Lesdits droits seront les mêmes pour le commerce 
^ néerlandais et pour le commerce belge* Le Gou- 
V vernement belge prend un engagement pareil pour 
^ la partie de TEIscaut , qui traverse son territoire. 

»En attendant qu'on soit convenu d'un règlement 
i> pour la navigation des fleuves et rivières navigables 
'> ci- dessus mentionnés, cette navigation restera libre 
» au commerce des deux pays , qui adopteront pro^ 
^ visoirement , à cet égard , les tarifs de la convention 
9 signée le 5i mars i85i , à Mayence, pour la libre 
)> navigation du Rhin, ainsi que les autres dispositions 
)» de cette convention , en autant qu^clles pourront 
n s'appliquer aux fleuves et rivières navigables , qui 
» séparent ou traversent à-la-* fois le territoire néer^ 
)» landais et le territoire belge, >> 

Par rapport aux relations commerciales, la Gdcir 
des Pays-Bas consent à l'insertion au traité de l'article 
suivant* 

« Il sera ouvert le plust6t possible une négociation 

21 
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» entre les Pays-Bas et la Belgique, afin , de régler leurs 
9 relations commerciales par an traité de navigation et 
»de commerce. 

» Dans l'entre-tems les Hollandais seront admis à 
» la navigation , tant des eaux intermédiaires que deis 
vautres eaux de la Belgique, et les Belges à celle 
» desdites eaux de la Hollande* Cette admission aura 
y^ lieu sur le pied de la nation la plus favorisée , 
» d'après la législation respective des deux pays. 

» Il sera assuré à la Belgique toutes les facilités dé^ 

« sirables pour établir ses communications commercia- 

' n les avec l'Allemagne , à travers le Limbourg « notam^ 

I» ment par les villes de Maestrich t et de Sittard , 

» exceptés les cas d'empêchement majeur, 

x>Les droits de barrières sur les routes qui, en 
Ji traversant ces deux villes , conduisent aux frontières 
» de PÂllemagne , et lesquelles routes seront tenues 
> en bon état, ne seront perçus, que d'après un tarif 
» modëré* » 

Le Gouvernement des Pays-Bas n'est jamais entré 
dams les détails des calculs, qui ont porté la Confé- 
rence à fixer la part de la Belgique dans la dette 
publique à une rente de 8,4oo ooo florins, et n'aurait 
pu se départir des bases , fixées , par rapport aii par-» 
tage de la dette publique, dans l'annexe A du 12™^ 
protocole , sans la perspective d'une capitalisation i 
* un taux avantageux et de la liquidation du syndicat, 
seulement comme mesure d*ordre. Il se croit donc 
fondé à insister sur la liquidation du syndicat comme 
mesure d'ordre, qui d'ailleurs ne serait dans l'état 
actuel de la négociation qu'une juste compensation 
du principe, que la capitalisation de ladite rente sera 
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facultative, et des avantages offerts au commetrce et 
à la navigation de la Belgique. 

Elle est d'autant plus désirable, qu^nne antre liqui- 
dation offrirait pour les deux parties des complications , 
presque inextricables. • 

La Cour des Pays-Bas se félicite d'ètr^e complète- 
ment d'accord avec la Conférence sur un point ess en-, 
tiel, savoir •• que la demande dé l'évacuation, des ter- 
ritoires , avant l'échange des ratifications d'un traité 
avec le Roi, serait «contraire aux intentions de la 
Conférence , et que la fixation hypothétique d'une date 
n'avait eu nullement ce résultat pour but. 

Pour ce qui regarde la forme du projet néerlan- 
dais, elle parât t être entièrement neutre et répondre 
au principe d'un arrangement de gré-à-gré entre la 
Hollande et la Belgique. Le Cabinet de la Haye, res- 
tant dans la conviction déjà exprimée, sur la néces- 
sité de faire entrer dans le texte de chaque article 
les explications , données par la Conférence dana 
son mémoire du 4 janvier, est heureux de trou- 
ver dans la réunion du 6 juillet , lé gage d'une 
conformité de vues , dont la réalisation lui semble 
désirable pour la plus grande clarté dans la rédac^ 
tion Vies articles* Sur la forme , le soussigné n'en- 
tendit exprimer d'autre désir, que' de voir l'insertion 
du traité entre la Hollande et la Belgique , changée 
en annexe , changement , qui n'éprouvera point de 
difficultés de la part du Gouvernement des Pays-Bas, 
pourvu que cette annexe soit déclarée partie inté* 
grante du traité avec les cinq Cours. 

Les motifs, qui l'empêchent , de signer les 2 4 arti- 
cles du \5 octobre, ont été déjà si fréquemment 
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evpoiiB, ffù/(m nk se permettra pas d'y reveâm 
Aussi le Cabinet de La Haye , depuis^ les déelarationr 
i^osntes de la, Conférence , » dû croire , qa'eHe par* 
tageaity i cet égard> son opinion. En effet, d'après 
ces déclarations , la Conférence vegardiait comme in^ 
▼atiablemient arrêtée la séparation , indépendance, la 
nentralicé et l'état de possession territoriale de la 
Belgique , et donnait i connaître , que sur les autres 
points les négociations resteraient ouvertes» D^s lots 
le^GouvnrneBielit néerlandais, en/supposant Padmission 
éventuelle des quatre points principaux , qu'on Tient 
d'énumérer ,• a< cru franchement entrer danS' les vues 
de' la Conférence pmr la présentation d'un projet de 
traité, qui eminrassait ces antres points et semblnt 
auisi devoir coadlier tous les intérêt». L'idée ^ que 
W Cotrféremce ne demande que l'adoption de ùi 
aràeks et non pfas l'acceptation des 94, paràtr, 
«to yetn du Cabintet de La Haye, une abstraetioiï , 
q«i' disparatt devaet la réalité* Il serait contraire i* 
la! loyauté du Gouvernement néerlandais dé s'engagei^ 
à: négocier d'après- des principes , qa'il ne savrait re-* 
oonmaitre. Une semblable marche serait d'ailleurs si com^ 
pliquée , qit'au bout de quelques mois , et pour peu- 
qu'il y eut de» changemens dans le personnel des hom^ 
mt» qui auraient à s'en occuper « on pourrait difR^ 
ùicfBuemt se reconnattre ou fixer les positions respec- 
tive^4 Dès lors la- sagesse exige de laisser aussi peu 
qtve^ possible au& chantées de fntut^es négociations» 

Le soussigné se flatte d'aroir aplani par la présente 
note les derniers obstacles , qui pourraient retarda* 
la- signature du trïiité , et il saisit cette occasion pour 
réitérer à leurs Excellences messieurs les plénipotentiai'- 
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reê d'Autriche , de Frauee , de la Grande^Bretagoie » 
de Pruss* ^ de Russie , Passarance de sa très-*liaate 
considéi^alioii. » 

Cette note donna lieu â une série de négociations et 
d'explications de vive yoix^dans lesquelles le Cabinet deLa 
Haye se montra toujours animé du désir de contribuer au 
maintien de la paix générale et d'y porter tous les sa- 
crilSces, compatibles avec l'existence indépendante du 
peuple néerlandaisi 

Sur ces entrefaites, le 5 août 1802,. le ministre 
de Bavière à Londres adressa au plénipotentiaire de 
S. Ml. Britannique près de la Conférence^ une note sur les 
droits des Etats riverains du Rhin à la libre naviga- 
tion des eaux intermédiaires , formées par cette rivière 
et PEscaat. Elle porte: 

« NOTE 9 adressée au plénipqtentiaire de S. M. 
Britannique par le ministre de Bat^ière à 
Londres, 

Londres , le 5 août I832, 

Le soussigné y Envoyé extraordiqaire et ministre 
plénipotentiaire de S, M. le Roi de Bavière , s'acquitte 
des ordres , qui lui ont été transmis à cet effet par 
le Roi son maitre, en appellant Tattention de mon- 
sieur le vicomte Palmerston , principal secrétaire 
d'État de S. M. Britannique pour les affaires étran- 
gères, sur les droits, que les Etals riverains du Rhin 
ont à la libre navigation des eaux intermédiaires , qui 
sont formées par le Rhin et l'Escaut. 
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Ces droits ^ qui reposent sur les stipulations exprès* 
ses de Pacte da Congrès de Vienne, ont déjà fait le 
sajet de pourparlers entre les membres de la Com- 
mission de Mayence. Il en fut question lors de la 
conclusion du recès, relativement à la navigation du 
Rhin. A cette époque les commissaires de France, 
de Prusse, de Bavière, de Hesse et de Bade avaient 
été d'avis , qu'on s'entendtt aussi sur un arrangement 
pour la libre communication avec le port d'Anvers ; 
mais le commissaire néerlandais , ayant témoigne le 
désir qu'on remit à traiter de cet objet jusqu' aprèx 
la solution de la question territoriale pendante entre 
la Hollande et la Belgique , les Cours intéressées con* 
sentirent à déférer au vœu du commissaire de S, M* 
le Roi des Pays*Bas , en prenant toutefois la précau- 
tion de réserver expressément leurs droits ; et la fa- 
culté de les faire valoir , lorsque l'époque indiquée 
se présenterait. 

Le soussigné est chargé d'avoir Thonueur de por- 
ter cet état de choses et l'existence de là réserve , dont 
il s*agit plus haut, à la connaissance de monsieur le 
vicomte Palmerston , dans le but que Son Exe. veuille 
bien y rendre la Conférence de Londres attentive, 
afin que dans les arrangemens, qui sous les auspices 
des cinq Puissances pourront avoir lieu entre la 
Hollande et la Belgique , les intérêts des États riverains 
du Rhin soient pris en considération, et qu'il ne soit 
rien stipulé de dérogatoire aux droits , que ces États 
continuent à revendiquer en vertu des traités. 

Le soussigné, etc. 

Signé ^ Le baron de cettô» ^ 
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De leur côté les plénipotentiaires belges adressèrent 
à la Conférence une nouvelle note pour demander 
l'exécution des 24 articles. Elle est du 5i août, en 
ces termes : 

<( NOTE, adressée à la Conférence par les plénipo^ 
tentiairea de Sa Majesté le Roi des Belges. 

Londres, le 31 août 1832. 

Les soussignés, plénipotentiaires de S. M. le Roi 
des- Belges , ayant exposé à leur Gouvernement , que 
les dernières communications , faites par l'un d'eux 
à leurs Exe* les plénipotentiaires d'Autriche , de France j 
de la Grande-Bretagne y de Prusse et de Russie ^ réu* 
nis en Conférence à Londres, étaient restées ju&qu'à 
présent sans réponse , ont reçu l'ordre de faire une 
nouvelle démarche auprès de leurs Exe, les plénipoten- 
tiaires des cinq Cours et de leur adresser la déclara- 
tion suivante : 

Par les 24 articles du i4 octobre i85i , la Confé- 
rence a prononcé définitivement sur les différends , 
qui existent entre la Belgique et la Hollande , et en 
souscrivant à cet acte , la Belgique en a fait son droit 
public. La Conférence dès lors a cessé d'avoir la faculté 
d'imposer de nouveaux engagemens à la Belgique , sur 
laquelle son action se trouvait épaisée* 

Les obstacles ne viennent que de la Hollande; il 
appartient donc à la Conférence de les faire dispa- 
raître et d'employer tous les moyens, qui pourront 
amener le Cabinet de La Haye à Padoptionde l'acte, 
auquel le Cabinet de Bruxelles s^est déjà soumis. 
Le traité du \5 novembre i83i a été revêtu de la 
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faii6(ion eommune des cinq grandes Poissaiices, et 
ces ratifications successives ont irrévocaMement fixé la 
position de la Belgique, Le Gouvernement du Roi s'est 
trouvé autorisé ainsi à demander , qu'on le mit ea 
possession des parties de territoire, dont l'occupation 
par les troupes hollandaises constitue un acte perma- 
nent d'hostilités. Juge des garanties , dont il croit 
avoir besoin , appréciateur des précautions qu'il est 
obligé d'adopter , le Cabinet de Bruxelles a résolu de 
pe prendre part aux négociations sur les points se- 
condaires , qui en sont susceptibles , qu'après cette 
évacuation territoriale; et en cela il a usé d'un droit 
incontestable. 

Il n'est pas moins certain , quje dès le 3i jauvier 
i8!)3 la Belgique avait le droit d'exiger l'exécution du 
traité , signé le \5, novembre. Cependant depuis lors 
elle est restée privée de tous les avantages de ce 
traité : elle continue à être forcée de maintenir les 
armemens et même de les augmenter par suite du 
refus du Gouvernement hollandais. Le Cabinet de 
La Haye se trouve donc placé à l'égard de la Bel^ 
gique dans la position, que la Conférence av^ait en 
vue, lorsqu'elle déclara par la note du 1 1 juin , au plé- 
nipotentiaire hollandais, que c'est à bon droit, que la 
Belgique refuserait de payer à partir du i^' janvier 
i83'i , les arrérages de sa quote-part de la dette du 
royaume-uni des Pays-Bas, forcée qu'elle serait d'en 
employer le montant à la défense légitime de son 
territoire. 

Dans cet état de choses , les soussignés sont char- 
gés de déclarer à leurs Exç. les plénipotentiaires des 
cinq Cours , que le Gouvernement de S. M« 1^ Roi 
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des ^ges se considice eoiiKne libéré ^ àpArtirdiipve<^ 
mier janvier i852 , du paiement des arrérages de sa 
qaotepart de la dette, et que les sommes , qa^il est 
forcé d'employer dans le but , indiqué par la 
Conférence elle-même, étant bien supérieures au mon- 
tant de ces arrérages» le Cabinet de Bruxelles se ré«- 
eerve de sHndemoiser d'une manière pbts eomplète en 
les imputant sur le capital de la rente annuelle» 

Les soussignés sont en outre chargés d'insister de 
noQvcau sur la nécessité de l'exécution immédiate dtt 
traité du i5 novembre, par l'emploi de moyens coërcitifa. 
Si 9 contre toute attente , cette réclamation restait vaine 
conune celles qui l'ont précédées, on ne saurait eon^ 
tester i la Belgique le droit de prendre elle-même 
le» mesures propres â amener un résultat depuis si 
longtems attendu. 

Les soussignés saisissent, etc. 

Signé, SYLVAIN YANDEWBYER, 
GOBLKT. » 



Les négociations se poursuivaient, lorsque la ques** 
tion , déjà réglée, des droits à percevoir pour la na*- 
iHigarîon de l'Escaut fàt inopinément agitée dans des 
broobares , dçs écries et Âes journaux, dont les co<^ 
lennes se ^remplissaient dans tous les pays de discus^ 
sft^ns' sur la séparation de la Hollande et de la Bel- 
-gh|iie, et le 6 septembre le principal secrétaire d^état 
pmtr ks affaires étrangères dé S. M# Briumiqne 
-iMÉi^ a« p}émp<itemiatre néerlandais un projet de traité, 
«OMia sous le iiom de tbémd, contenant d^es stipn-* 
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iatjons d'une împoVtanc^ majeure j et TLOu^elles*, entière*' 
^menl au détriment de la Hollande. 
Ce thème est ainsi conçu: 

« Les Cours de la Grande- Bretague , d'Autriche, de 
France, de Prusse et de Russie, prenant en considé- 
ration les évènemens , qui ont eu . lien dans le royanme* 
uni des Pays-Bas, depuis le mois de septembre de 
Pannée i85o, Tobligaliou où elles se sont trouvées 
d*empècher , que ces évènemens ne troublassent la paix 
générale, et la nécessité, qui résultait de ces même$ 
■évènemens , d'apporter des nciodiScations aux transac- 
tions de l'année i8i5« par lesquelles avait été créé et 
établi le royaume-uni des Pays-Bas ; et Sa Majesté le 
Roi actuel des Belges s'associent A ces intentions des 
Cours ci-dessus mentionnées • ont nommé pour leurs 
plénipotentiaires , savoir : 

Sa Majesté le Roi du royaume-uni de la Grande^ 
Bretagne et d^Irlande , le très-honorable Henri Jean 
vicomte Palmerston , baron Temple , pair dlrlande ^ 
conseiller de * Sa Majesté Britannique en son conseil 
privé , menbre du parlement , et son principal secré- 
taire d'état , ayant le département des affaires étran- 
gères ; 

Sa Majesté l'Empereur d'Autriche, de Hongrie «t 
de Bohème , le Prince Paul d'Esterhazy , chevalier de 
ïa Toison d'Or , grand'-croix de l'ordre royal de. St.- 
Ëtifsnne, de l'ordre des Guelphes,*de St.-Ferdiiiaii4 
de Sicile, et de celui du Christ de Portugal, .cham- 
.bellan, conseiller intime actuel de Sa Majesté impé* 
riale et royale apostolique , et son ambassadeur txMxar 
ordinaire près Sa Majesté Britannique: et Je s^r 
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Jem Philippe b«ton de Wessenberg , grand' ccoix-ide 
Pordre royal de S t«^ Etienne , de Perdre ïnilitaire'et 
religieux des Saints«Maurice et Lazare, de l'ordre de 
PAigle Bouge de Prusse, et de celui de la Couronne det 
Bavière , chambellan , conseiller tntinie actiiel de S* M* 
rmpériale et Royale Apostolique ; 

S* M. le Roi des Français , le sieur Charles jMUtnrieei 
de TaUeyrand^Périgord , Prince , duc de Talleyrand , 
pair de France, ambassadeur extraordinaire etmittitlric^ 
plénipotentiaire de Sadite Majesté prés S. M* Britan* 
niqne, grande-croix delaLégion-d^Honneûr , cheyalier 
de l'ordre de la Toison d'Or , grand'-^croix de Pordre 
de St.-Etienne de Hongrie, de l'ordredè SU'» André , 
de Pordre de l'Aigle Noir, etc., etc. ; 

S* M. le Roi de Prusse ^ le sieur Henri : Guillaume 
baron de Bûlow , son chambellaa ,, conseiller intime 
de légation , envoyé extraordinaire et ministre pléni- 
potentiaire près S* M. Britannique et chevalier df^ 
plusieurs ordres; ï 

S» AL l'Empereur de toutes . les Russies» le sieur 
Christophe j Prince de Lieven , général d'infanterie 
de ses arinéea;, sou aide-de-^campgénéral;,. ambassadeur, 
extraordinaire et plénipotentiaire près S. M. Qrit£(n* 
nique y chevaUer des ordres de Russie , grand^-crpix 
de l'Aigle ^oii^ et de PAigle Rouge de Prusse ».dp.l'Q);i 
dre royal des Guelphes , commandeur grand'-» oro^d^i 
l'Épée de Suède, et commandeur de l'ordre fde $.t«- 
Jeatt. de Jérusalem; et le sieur Adam , comte Malfip 
ssewiczy conseiUœp privé de Sàdi^ Majesté^rcheyaKei; 
de l'ordre de Su-Anne, de première, classe i grand'** 
eroix de l'ordre de l'Aigle Rouge ^ de PjRisse , ^de* pçer 
mière classe ^ commandeur de Tordre de Léoif^ld d^A^?. 
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triche y et de platieun autres ordres élrabgeris^ 
Et £•. M* le Roi des Belges ^ le sieur Sylvain Van-^ 
éewTfôf 9 son eoToyé extraordinaire et nûnistre plé«« 
alpotentiaiffe près S« M« Britanniqne ^ 

Lesquels ^ après avoir échangé leurs pleios-'pottvoirst 
troavés en bonne et due forme, ont atrété et signé 
l«s afftidea qui saivent i . 

• Arté !• Le territoire be^e se eompotfera dei pro«^ 
visées der 

Brabant «^méridional 

Liège, 

Nanmr , 

* Bainaot ^ 
Flandre-^oocidettiale , 
Flandre^orientale , 
Anvers, et 

Limlyovrgr 
irileâ qu'elles ont fait partie du royaume^ uni des Pays^ 

Bas, constitué en i8i5, à Texception des disCrietedei 

là pfovtnce de Limbourg désignés dans Part 4^ 

Le territoire belge co^mprèndra «ai outre , U partier 
du gtwad^ducbé de LnxemboMg indiquée dans l^ar*> 
tiirfe & 

9« Dans le grand- duché de Lutembewg , les. limi^* 
td^ du territoire belge seront telles > qu'elles vont ètré> 
décrives ci*deâeotM* 

A partir de la firontièrs de France entre Rodamg^ ^ 
q«i taesceva «ugvaiMUdneiié de Luxemkserg , etjftàué 
((«i appartiendra à la Belgique, il setâ tiré> dhiprin 
la earte ei-^nte, une ligne ^ qui, la&sant >i la Bel^. 
g^ne la tcwte éPArhm k Lcngwy , la viHtJ éCArkenk 
«fee sa banlieue et la ifùwttm d^Jtrlon k BoêûagtÉe^ 
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p«si«i»a entre Mesancy , qui sera sar le urritotjrè 
belge, et Clenumcy^ qoi restera aa graod-âoohé da 
liuxendboarg , poar aboutir à Steinfort « lequel endroit 
restera également au &raiid- Duché. Hq StéinfoH ceUet 
figue sera prolongée dans la direction d^Ehcheny de 
Heebus , Guirsch , Oberpalen , Grande ^ NoifiGmb f 
Parette ^ et Perlé y jusqu'à Slartelange ^ Heebus y 
Gmiret^^ G rende ^ Nothomj) et Pare^/« derant ^p-t; 
partenir à la Belgique, et Eischen^ Oberpalen ^ Per/é 
et Marie/ange au Grand^Duché» De Martelante léàitià 
ligne descendra le cours de la «S^^re , dont le Thalti^g 
servira de limite entre les deu:x Elats, jusque viif*i« 
vis Tintange , d*où elle sera prolongée , aussi diifecn 
tement que possible , vers la frontière actuelle de 
l'amrondissement de Dielirch, et passera eiiitre 4$^<rr^ , 
HcLrlangey Jarchamps ^ qu'elle laissera* au grande 
doebë de Luxembourg , et Honyille , lAvarchampe 
et Lautremange y qui fi^ont partie du territoire belge \ 
aUteignant ensuite aux environs de Doneole et de Sou^, 
hz j qui resteront au Grand-Ducbé , la frontière actuelle 
de VaÊrondissement de Diehirch » la ligne en qu^<», 
tien suivra ladite frontière jusqu'à celle d<a territoire 
pmssien. Tons les territoires, villes* places et lieu?^« 
sîtéét à l'ouest de cette ligne , appartiendront i la 
Belgique, et tous les territoires, villes , pUces et lieiu,, 
situés à l'est de cette même ligne, continueront d'ap-t 
partenir au grand- duché de Luxembourg. 

Il est entendu qu'en traçant cette ligne, et en^se 
Qcnlimrmant « autant que possible , à la description , qui 
en à été faite ci^dessus, ainsi qu'aux indications delâr 
oarte, jointe pour plus de daioé au présent article , 
les commissaires- démarcateurs, dont il est fait mention 



( 17*) 

dans l*article 5, auront égard aux localités ainsi qa^aar 
convenances, qui pourront en résulter mutuellement. 

S* Pour les cessions , faites dans Part« précédent , il 
sera assigné i S* M. le Roi des Pays-Bas, Grand- 
Duc de Luxembourg une indemnité territoriale danr 
la province de Limbourg. 

. 4. En exécution de la partie de l'article i , relative^ 
à 1§ province de Limbourg, et par suite des. cessions 
indiquées dans l'article 3 , il sera assigné à sa Majesté 
le Roi des Pays*Bas , soit en sa qualité de Grande 
Duc de Luxembourg, soit pour être réunis à la Hol- 
lande , les territoires dont les limites sont indiqués: 
ci-<lessotis: 

1®. Sur la rUfe droite de la Meuse i 

Aux anciennes enclaves hollandaises sur ladite rive^ 
dans la province de Limbourg, seront joints les dis«« 
tricts de cette mêipe province sur cette même rive ^' 
qui n'appartenaient pas aux Etats-Généraux en 1790, 
dé façon que la partie de la province actuelle de; 
Limbourg, située sur la rive droite de la Meuse et 
comprise entre ce fleuve à l'ouest , la frontière du 
territoire Prussien à l'est, la frontière actuelle de kb 
province de Liège au midi, et la Gueldre hoUan--: 
daise au uord , appartiendra désormais toute entièi^e^ 
a Sa Majesté le Roi des Pays-Bas; soit en sa qualité-, 
de Grand-Duc de Luxembourg^ soit pour être réunie 
à la Hollande. 
/ 2^. Sur la rii^e gauche dé la Meuse^ 

A. partir du point le plus méridional delà proviéce^ 
hollandaise du Brabant-septentrional , il sera tiré ,. 
diaprés la carte ci-jointe , une ligne qui aboutira à* 
la Meuse au- dessons de ff^essem j entre cet endroit 4 
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et Stepenswaarclt j an point où se tOQcfaent^ sur la 
rive gauche de la Meuse, les frontières des arrondis- 
semens actuels de Ruremonde et de Maestricht ^ de 
manière que Bergerotj Stamproyj Neer^ltteren^ 
Itterifoord et Thorne , avec leurs banlîenes j ainsi que 
tous les autres endroits , situés au nord de cette ligne , 
feront partie du territoire hollandais. 

Les anciennes enclaves hollandaises dans la province 
de Limbourg, sur la rive gauche de la M euse , appar* 
tiendront â • la Belgique , à l'exception de la ville 
de Maestricht n laquelle, avec un rayon de territoire 
de douze cents toises & partir du glacis extérieur de 
la place sur ladite rive de ce fleuve , continuera d'être 
possédée en toute souveraineté et propriété par sa 
Majesté le Roi des Pays-Bas. 

5. Il sera réservé à sa Majesté le Roi des Pays-Bas 
Grand-Duc de Luxembourg , de s'entendre avec la 
Confédération germanique et les agnats de la maison 
de Naseau, sur Tapplication des stipulations, renfer^ 
ruées dans les articles 5 et 4 , ainsi que sur tons les 
arrangemens , que lesdits articles pourraient rendre né* \ 
cessaires, soit avec les agnats ci-dessus nommés de 
la maison de Nassau , soit avec la Confédération 
germanique. 

6. Moyennant les arrangemens territoriaux arrêtés 
ci<*dessus , chacune des deux parties renonce récipro- 
quement , pour jamais , à toute prétention sur les 
territoires , villes , places et lieux situés dans les li- 
mites des possessions de l'antre partie , telles qu^clles 
se trouvent décrites dans les articles i , 2 et 4. 

Lesdiles limites seront tracées, conformément i ces 
mêmes articles, par des commissaires-cTémarcateurs 
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})«lge8 et hollandais, qai m réuniront , le plue tèt 
possible , en la ville de Maestricht. 

7« La Belgique, dans les limites indiquées aux ar« 
ticles 1 , 3 et 4 , foiinera un Ëlat indépendant et 
perpétuellement neutre. 

Elle sera tenue d^observer cette même neutralité en^ 
vers tous les autres États. 

8* La Hollande fera régler • de la manière la plus 
convenable, l'écoulement des eaux des Flandres , afin 
de prévenir autant que possible les inondations. Elle 
consent qu'à cette fin il soit fait usage sur un pied 
xc^isonnable du terrain nécessaire sons sa domination ; 
les écluses , qui seront construites à cet effet sur 1^ 
territoire néerlandais^ resteront sous sa souveraineté* 
et il n'en sera construit dans aucun endroit de son 
territoire, qui pourraient nuire à la défense de ses 
frontières. 

Il sera nommé respectivement , dans le terme d'un 
mois après l'écbange des ratifications du présent traité ^ 
des commissaires de part et d'autre , qui seront cliar<' 
%è% de déterminer les emplacemens les plus canve- 
fiables ppur lesdites écluses. Ils conviendroint en-» 
semble de celles y qui devront être soumises i une 
régie commune. 

9t $ 1» Les dispositions des articles io8â ii7inclu« 
Mvement de l'acte général du congrès de Vienne , 
relatives k la libre navigation des fleuves et rivières 
navigables , seront appliquées aux fleuves et rivières 
.navigables « qqi séparent on traversent a** 1^- foi* le tar«* 
ritoire belge et le territoire bollandais« 

§ 24 En ce qui concerne spécialemeot TElscftat^ la 
ttavîgatton de <;e fleuve dans tout son' coeurs ^ tant 
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^aas la branche orientale, qae dans sa branche oc- 
cidentale , restera libre au commerce et aux navirest 
de tontes les nations; et sa Majesté le Roi des Pays- 
fias s'engage à ne faire préleyer sur les navires , qui 
remontent ou <jui descendent ce fleuve , soit en al- 
lant de la pleine mer en Belgique, soit en allant 
de Belgique en pleine mer« quelque soit le pavillon 
qu'ils portent, qu'un droit de tonnage .calculé sur la 
capacité desdits navires , sans que ces navires puissent 
jamais, soit en remontant, soit en descendant , soie 
k cause de ce droit, ni sous tout autre prétexte, 
être assujétis à aucune visite , ni à aucun examen^ de 
leur cargaison. 

S 3. Ce droit, qui ne pourra jamais et en aucune 
cas excéder un florin par tonneau , la remonte et In 
descente comprises , sera propisoireTnent 6xé à 60 
cents par tonneau pour les navires qui , de pleine 
mer, remontent TEscaut se rendant en Belgique par 
Bath , et à 4o cents pour ceux qui descendqnt l'Es- 
caut, se rendant de Belgique par Balh en pleine liier* 

Quant aux navires qui se rendent de la pleine mer 
ou de Belgique par l'Escaut au canal de Terneuse r 
ou vice persa du canal de Terneuse en Belgique , ou en. 
pleine mer, ils ne seront assujétis qu*à la moitié des. 
droits fixés ci-dessus pour la remonte et pour la descente. 

Ce droit de tonnage sera annuellement acquitté par 
sa Majesté le Roi des Belges à sa Majesté le Roi des 
Pays-Bas , moyennant une somme de cent cinquante 
mille florins , qui servira d'acquit pour tous les na- 
vires indistinctement, et sa Majesté le Roi des Belges^ 
aura en outre la faculté de se libérer pour toujours 
de ce paiement, au moyen d'une capitalisation., 

23 
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s 4. ïje {^uf^rdemetti des Pays-Bas s*«tigage i fixer 
fos droits de pilotage pont les bcmckes de PËscaat 
depttÎB la pleine tner jusqu'à Flessingue, et de Fies- 
singue i Bath et pice vereuj d'après le tarif existant 
en 18S9 pour les koaches de la Meuse, depuis la pleine 
àier jusqu'à Helvoet, et de Helvoet à Rotterdam en 
piy>portion de la distance. -^ Ces droits seront les mè* 
ikieS pour les navires de toutes les nations* *-^ Ledit 
Ootivernement s'engage anssi à baliser les côtes aux em-- 
bouchures de l'Escaut et â assurer la consertation 
des passes navigables de ce fleuve jusqu'à Textrémité 
de son territoire^ 

Le Gouvernement belge prend un engagement pa- 
reil poor la partie de l'Escaut , qui traverse la Bel* 
giqàe. 

Dé part et d'autre, le taux des droits de pilotage 
«tfr l^Estaut sera publié immédiatement après la ratifica* 
tiotl du présent traité. 

Il serb toujours facultatif à tout navire remontant 
et dèsfcendant TEisoaùt de prendre tel pilote qu'il vou^ 
drà , et il sera loisible , d'après cela , aux deux pajs , 
d'établir datas tout le cours de l'Escaut et sur les 
c^esdes deux pays entre Osteode ei l^îsle de SchoUH>€/t , 
lès services de pilotage qu'ils jugeront convenables . 
p^6nr pouvoir fournir ces pilotes. 

§ S. Chacun des deux <}ouvernemeus désignera , 
fun à Fl^ssingue, l^autre à Anvers, des fontionnaires 
6n des commissaires ad hoc , qui seront chargés de 
se concerter sur toutes les mesures f quVxigeront 1« 
conservation des passes de TCscaut et le placement 
ain!si que l'entretien des balises qui les indiquent. 

Ces mesures seront immédiatement tadôplréev et mises 
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en exécution , le cas échéant, pmv les fooctioimtijrM 
oa commusaires* néerlandais au belges poar les pajr^ 
lies du territoire , qui les ooncernent reapeclivemenU 

§ 6. Il est convenu que la nayigation des esmx in* 
termédiaires enti*e PEscaut et le Rhin , pour aryîiFei^ 
d'Anvers au Rhin et uioe çersa^ restera libre iMn^ocoin 
merce belge , et qu'elle ne sera assujétie qu'à 4qs pé«g9i>^ 
qui ne pourront jamais eioéder ceux établis pOu? lu 
navigation du Rhin , proportion des distancea ^i^déilh. 
Il est convenu en outre que les Belges seront toujoi^i 
admis à la navigation de ces eaux sur le pi^d de ll^ 
nation la plus favorisée. 

$ 7. Des commissaires se réuniront de partetd'w/i« 
tre^ à Anvers, dans le délai d'un mois, afin de cimi^ 
venir d'un règlement général pour compléter tout m 
qui ^a rapport à l'application des articles 108 i 117 
de l'acte général du congrès de Vtenfne , a la iiavi'r* 
gation de la Meuse , et de comprendre dans ce régleti 
ment l'exercice du droit de pèche et le commerce de 
pêcherie dans toute Péiendue de l^Escaut , sar le piod 
d'une parfaite réciprocité, en faveur des sujets des 
deux pays. 

En attendant et jusqu'à ce que ledit règlement soii 
arrêté, la navigation de la Meuse et de ses embr^tn-* 
chemens, restant libre au comment des disax Paje^ 
sera assujétie aux dispositions de la convention ^née 
& Mayence le 5t mars i83i , pour la navigelMOi dj^ 
Rhin, en autant que ces dispositions pourront s'apn 
pliquer i ladite rivière. 

10. L'usage des canaux qui traversent à^lc^-^fois le4 
deux pays, continuera d'être libre et commun à leurs 
habitans. Il est entendu qu'ils enjouirontrëciproq«ei- 
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ilieiit et àttx mêmes conditions , et que , de part ev 
d'autre, il ne sera perçu sur la navigation desdit» 
canaux que des droits modérés. 

11. Les communications commerciales entre la Bel- 
gique et l'Allemagne par le Limbourg resteront en- 
tièrement libres , et ne pourront être entravées sous 
aucun prétexte. L'usage des routes qui , en travers 
sant tes villes de Maestricht , de Sittard et de Venlo 
conduisent aux frontières de l'Allemagne , ne sera 
assujêtie qu'au paiement de droits de barrière mo« 
dérés pour l'entretien de ces routes* de telle sorte 
que le commerce de transit n'y paisse éprouver au- 
cun obstacle et que, moyennant les droits ci- dessus 
mentionnés , ces routes soient entretenues en bon état 
et propres à faciliter ce commerce. 

12. § K A partir du i^c juillet i8?3 , la Belgique^ 
du chef du partage des dettes publiques du royaume» 
uni des Pays-Bas, restera chargée d'une somme de huit 
millions quatre cent mille florins des Pays-Bas de 
rentes annuelles , dont les capitaux seront transférés 
du débet du grand- livre à Amsterdam ou du débet 
du trésor-général du royaume- uni des Pays-Bas , sur 
le débet du grand -livre de la Belgique. 

§ 2* Les capitaux transférés et les rentes, inscrites 
sur le débet du grand-livre de la Belgique , par suite 
du paragraphe précéd'ent, jusqu'à la concurrence de 
la somme totale de huit millions quatre cent mille florins 
des Pays-Bas -de rentes annuelles, seront considérés 
comme fesant partie de la dette nationale belge, et 
la Belgique s'engage à n'admettre , ni pour le présent 
ni pour l'avenir, aucune distinction entre cette por^ 
tion de sa dette pnbliqae , provenant de sa réunion, 
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avec la Hollande et toute aatre dette nationale betge , 
déj^ créée on à créer, 

§ 3. L'acquittement de la somme de rentes annael« 
les, ci- dessus mentionnée , de buit millions quatre cent 
mille florins des Pays-Bas , aura lieu régulièrement 
de semestre en semestre, soit à Bruxelles, soit à An- 
vers, en argent comptant, sans déduction aucune, 
de quelque nature que ce puisse être , ni pour le, 
présent ni pour l'avenir. 

§ 4* Moyennant la création de ladite somme de 
rentes annuelles de buit millions quatre cent mille flo- 
rins , la Belgique se trouvera décbargée envers la Hol* 
lande de toute obligation du cbef du partage des 
dettes publiques du royaume- uni des Pays-Bas. 

§ 5. Des commissaires, nommés de part et d'autre , se 
réuniront , dans le délai de quinze jours , en la ville 
d'Utrecbt, afin de procéder à la liquidation du fonds 
du syndicat-d'amortissement et de la banque de Bruxelles, 
cbargés du service du trésor-général du royaume -uni 
des Pays-Bas. Il ne pourra résulter de cette liquida- 
tion aucune charge nouvelle pour la Belgique, la 
somme de buit millions quatre cent mille florins de 
rentes annuelles comprenant le total de ses passifs. 
Mais s'il découlait un actif de ladite liquidation , la 
Belgique et la Hollande le partageront dans la pro- 
portion des impôts acquittés par chacun des deux 
pays , pendant leur réunion , d'après les budgets consentis 
par les Etats- Généraux du royaume-uni des Pays-Bas. 

§ 6. Dans la liquidation du syndicat- d'amortisse- 
ment seront comprises les créances sur les domaines, 
dites doTneiri'Iosrenten* Elles ne sont citées dans le 
présent article que pour mémoire. 
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j 7*. Les commissaires bollAn^àisei belges, mefition-^ 
nés aa paragraphe 5 du présent article , et qui 
doivent se réunir en Ja ville d'Utrecht , procéderont , 
outre la liquidation dont ils sont chargés , au transfert 
des capitaux et rentes qui , du chef du partage des 
dettes publiques du royaume-uni des Pays-Bas j doi- 
vent retomber à la charge de la Belgique, jusqu'à là 
concurrence de huit millions quatre cent mille florins 
de rentes annuelles. 

Us procéderont aussi à Textradition des archives, 
cartes* plans et documens quelconques appartenant 
à la Belgique, ou concernant son administration. 

13. La Hollande ayant fait exclusivement, depuis 
le i^"" novembre iSrîo, toutes les avances nécessaires 
au service de la totalité des dettes publiques du royaume 
des l'ays^Bas, il est convenu que les dites avances 
calculées depuis le i®"^ novembre t85o jusqu'au i^' juil- 
let i852 , pour vingt mois au prorata de la somme 
de huit millions quatre cent mille florins des Pays* 
Bas y de rentes annuelles , dont la Belgique reste chargée , 
seront remboursées an trésor hollandais par le trésor 
belge , et que le remboursement aura lieu , lorsque la 

•liquidation du syndicat-d'amortissement sera compté* 
lée , et en même tems que la Belgique recevra sa 
part de l'actif qui découlera de cette liquidation. 

14. Le port d'Anvers, conformément aux stipula- 
lations de l'ari« i5 du traité de Paris du 5o mai 
l8l4, continuera d*ètre uniquement un port de com- 
merce, 

î5. Les ouvrages d'utilité publique ou particulière j 
tels que canaux , routes ou autres de semblable nature , 
construits en tout ou en partie aux frais du royaume-uni 
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des Pays-Bas, app£â!tienclro9Kt , aTee les avantages «t4es 
charges., qaî y sont attachés, au pays où ils sontsitoât^ 

Il reste enienda , que les capitaux empruntés pour 
la oonstruction de ces ouvrages , et qui y sont spécia- 
lement affectés, seront compris dans lesdites charges, 
poar autant <ju'ils ne sont encore remboursés , et sons 
qoe les rembovrsemens déjà effectués puissent donnet 
fiea à liquidatioâ. 

i€. Les séquestres ^ qui anraient été mis en Belgl« 
giqn«, pendant les troubles, pour caate politiqoe, 
sur des biens et domaines patrimoniauic quelconques , 
seront levés sans nul retard et la jouissance des biens 
et -domaines susdits sera immédiatement rendoe aax 
légitimes propriétaires. 

ïf» Dans les deux pays , dont la séparation a &a 
en' conséquence des présens articles , les habitant tit 
propriétaires^ s'ils veulent tranisférer lear domicile d*iin 
pays à l'autre , auront la liberté de disposer , pendant 
deux ans , de leurs propriétés , meubles ou immeu^ 
blos , de quelque nature quMles soient, de les "ven- 
dre> et d'emporter le produit de ces yetttes., soit en 
numéraire , soit en nutre valeur , sans empêchement 
ou acqiïi^tement de droits , autres que cenx qat sont 
aajotird'hui en vigueur dans ies deux pays pour les 
mutations et transferts* 

Il est entendu que renonciation est faite poar le 
présent et pour l'avenir à la perception de tont dvcrit 
d*aabaine et de détraction sur les personnes et sur 
les biens des Hollandais en Belgique et des Belges 
en Hollande. 

i8« La qualité de sujet mi&te, quant à la propriété^ 
iKra reconnue et maintenue. 
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19* L^ dispositions des articles ii jusqa'à 3i in* 
olosiTement da traité conclu entre PAatriche^ et la 
Russie le 3 mai i8i5, qui fait partie intégrante de 
l'acte général du congrès de Vienne , dispositions rela* 
tives aux propriétaires mixtes, à l'élection de domicile 

ê 

qu'ils sont tenus de faire , aux droits qu'ils exerceront 
comme sujets de l'un ou de l'autre Etat , et aux rap- 
ports de voisinage dans les propriétés coupées parles 
fieontières j seront applioiuées aux propriétaires ainsi 
qu'aux propriétés qui , en Hollande , dans le grand-? 
duché de Luxembourg ou en Belgique, se trouye- 
ront dans les cas , prévus par les susdites dispositions 
des actes du congrès de Vienne. Les droits d'aubaine 
et de dé traction étant abolis dès-» à -présent entre la 
Hollande, le grand-duché de Luxembourg çt la 
Belgique, il est entendu que, parmi les dispositions 
ci-dessus mentionnées , celles qui se rapporteraient aux 
droits d'aubaine et de délraction seront censées nulles 
et sans effet dans les trois pays. 

3o« Personne dans les pays qui changent de, do* 
minalion , ne pourra être recherché ni inquiété, en 
aucune manière, pour cause quelconque de partici- 
pation directe ou indirecte aux évèneniens politiques. 

21. Les pensions et traitemeos d'attente , de non- 
activité , et de réforme , seront acquittés â l'avenir , 
de part et d'antre , i tous les titulaires , tant civils 
que militaires , qui y ont droit , conformément aux 
lois en vigueur avant le i^r novembre i85o. 

Il est convenu que les pensions et traitemens sus* 
dits des titulaires nés sur les territoires , qui constituent 
aujourd'hui la Belgique , resteront à la charge du tré* 
sor belge , et les pensions et traitemens des titulaires 
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iié$ sur lés téi^itoiires , qui coiM(it«çnC aiifoui^^lmi.Iir 
Hollande , à la charge du trésor ^ hollandais; . 

33* Toutes les réclamations des sujets belges SQr 
des établissemens particuliers , tels que fonds des veu- 
ves et fonds connus sous la dénomination de fonds- 
des leges , et de la caisse des retraites civiles et mili*- 
tairesy seront eitaminées par la commission miite de 
liquidation, dont il est question dans l'article 19 , et 
résolues d'après la teneur des réglemens , qui régissent 
ces fonds ou caisses. 

Les cautionnemens fournis, ainsi que les versemens» 
faits par les comptables belges, les dépôts judiciaires 
et les consignations, seront également restitués aux 
dtulaires suc la présentation de- lears titres. 

Si du chef des liquidations dites françaises , des sujets- 
belges avaient encore à faire valoir des droits d'inseri|>-^ . 
tion, ces réclamations seront également examinées et. 
liquidées par ladite commission* 

35* Aussitôt après l'échange des ratifications ^fx 
présent traité, les ordres nécessaires seront envoyés 
aux commandans des troupes respectives, pour 1 -éva- 
cuation des territoires • villes , places et lieux , qui 
changent de domination. Les autorités civils y rece^- 
vront aussi, en même temps « les ordres nécessaires 
pour la remise de ces territoires , villes , places et 
lieux aux commissaires, qui seront désignés à cet effet, 
de part et d'autre. 

Cette évacuation et cette remise l s'effectueront de 
manière à pouvoir être terminées dans l'espace de 
quinze jours, ou plus tôt, si f&ire se peut. 

94., A. la. suite des stipulations du présent- tirsûté , . 
il y aura paix et amitié entre Sa Majesté le Roi de* 
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ges, de TamCff .p$st:^ kiirs IkéfUieM «I liaç%M««m> 
ItoisÊUU «(«ojelft resipectîjE^» i perpétiHlé^ 
^960 . Le; forésmli tt«ît4 ^vtm tl^àSé ei lui talificft^ 

El» loft ^ qaoi ^ Lm plésâp^eiitkiùcef loqiMtifs l'^nl 
signé <Q(t 7 ouifc appoaé le. Q»ehel 4^ Itim a^MM^ '»< 
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Le Cabinet de La Haye crût dj^oirsépondie. ^ dan» 
œllr xéridence ^ i Londji^,. pair dea cthieyyadans 
Tarbales i • ce. ibème ^ reoBas «si cM^Gàrenco partûadliir^ 
. Le i8 * s^eadixe;) ' le plénipotemôûsa bfàgfx GoUet ^ 
ayant annoncé i la GonfiSrance.de Londses ^ ^'U venaib 
d^è^ nbiiinié^ AU XBÎnktèffe des âffMea étrattgàxias en 
Bel^gi^tta^ le aiear Vandcweyer ae dédaïa. 1& 9a de ee 
iMif aotoriaé i ceîii^lnre et a %n«r «n tnité< èéSmdf 
ayec la Hollande. Voici cette noie : 



. i ... 



' i^ Lei 80MMsigBéi> etc.^ a l'honBevr de périeri ia.€0]i«^, 
naisârfo eai d^ Uxaà Exck les plénîpocantiaires^ etCk^céanift 
cai'icgBfiSsccnce à Londres ^ qa'il mnt d'êti» miimipao 
ae»€h>avaB»«nieBt de pleintf-poinmx& pAivt entamef uaao 
négàcîation directe ayec les plénif^tentiai]:e& de S« AL. 
It-^Roi des. Pays-Baa et poas conclure et si^ec u^ 
trftité' définit^ entre la Betgiqi|e jet la HoÀiaiide.. Lanss^ 
Exe. yerront dans cette démarche ane pffCQTe nomrclle 
et éelatanite dès efforts^ que £dt sanacesaaS. M» le Roi 
dcâ Bdges pour écarter de PËurope* le fléau de: la 
guerre et terafiner par des voies amiablas d^s diffarr 
rends , qa'itne disposition analogue dana Panlxe pafflie 
eitdtpitis loag'-tems api^atiia» 



-Gepencbnt) m$aà «a «cnumiUfl» I ^Hfrir'^ aihec la 
{bUrade une BégaNeî&doti déittàt^ et éeibèorte dorée ^ 
Sk AIv ^nteèd bien né- pdnëï pé^Ià ^làtttnie atteinte 
ni aacan préjadiee à ses Ût^VÊi- ^' :>...' 

En conséquence le soussigné a reça l'ordre de dé« 
clàrer, coitome il lé fait par les présentes , que S* M* 
ie Roi deS^ Belges «e réserve la^fbcQlté de rotnpi^ <c(ëuid 
il ie;ji%eria coémmMé^ les négobiajcbtts diilieeies *1^ 
Jk Hellandea de msintënir 1er aridté 4ii itf iiôy«kbl% 
ftftSi^ qoi'^ {iax l:arppo^t!«iax€inqfAiissaiyGei^,-ll«Bàettfe 
•cbâipUt et JfrémeiaUe^ t et' de «t^éâkMfifr de^là'iSttfiàS^ 
renoer dfex&xuîôh - des engagamei)»'- ^tftfâclèl pêit^^ 
l&»arsLM(|«\dle Mprésenie.' * ^ « '>(•'; i.'j -n 

- ' lie jéeitfjlgtié «a* tràomièUût'i^ieiiaM'ËMu t«s; jM^ 
jûjMteniâaires^ été. ;V^Bptmmon é0éiê'9éêià'^fyt^ipfhl[^ 

> <>petodant,Ie OouvérnenkftLtdèsÎPàjr^-^Ba^ ^'^v&^nt 
toujbàrs déçii dans se^ es{iérances et inStitih à^ la 
màf^e qké pveùaiëiit' 1^ 'iSdres , se détermina 1 
Wnë bbuvdlè (fômàrblie pxmi ibBténir de h Conférée 
ttiié sblddon dd la^ qacstteti' bierlge. * i 

- ' Dians ce ^ bot il lui adte^a le: Ho septembre la note 
qnë- nbiis' tftihscrîvôn* icS. 
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^ yi leurs EsfQ^kneês ^ messieurs les plénipoten^ 
. r» tiaireê d'jéntrifihe f de . France ^ de la Grande- 
' Bretagne:^' de, Prusse et de Russie ^' réunis en 
conférence à L(mdres. 



*«.* 



Londres, le ^ septembre 1832^ « 

jPfY'Jeor protocole du i»/ janvier i83i , n^ 12, léars 
.'J^xç* IVI% ljé9 plénipotentiaires d'AaCricliQ', de France • 
'40 la Grande^ Br^tàpie ^ dé Pruite et de Raède , réunis 
j^Xi Gotiféronce â' Londres ,* filèrent les bases destinées 
A'iéM^lir^la séparation de la JSelgiijne d^avec là Hot- 
<l#i^ ii4 arrêtèrent^ que les cinq Gôurs, unanime- 
ment d'accord sur ces bases ^ leè communtcperaient 
jaçlXr ps^tiiEA difQCievnént ^intéressées , et qu^elles s'enten-* 
rdl^'^^QPt sur les^nletUelirf iihoyens d^ les^ faire adopter et 
mettre à exécution. Le Roi des, Pajs-^^Bai ayant* adèéré 
à ces bases , les considéra ^dépôts CQttdad&ésiotif comme 
un acte déterminant les obligations réciproques entre 
Sa ^^esté| et les,' qn^^ JP^îs^&(ncçs y ve% réclama leur mise 
i exécution en Belgique , où elles avaient été rejetées» 
. j J^^,^ Çpnjférence /^|5^ Londres ne donna' pojat de suite à 
oe^^p ^é,cli^DMition,^,,Lje^ ,1,4 jOçtobre^ r33^., ^éjle convint 
^'c^pq, nouvelle ^ase ^^ Réparation en 24 ai;ticles , lesquels, 
^^pfiu^e, on pouvajjt s'y^t^endre , furent, acceptés parla 
Belgique. Le i5 novembre xZ^i » on les consigna dans un 
Ijrajtéjemre les plénipotentiaires des. cinq Coiirs et la 
Belgique , ratifié plus tard par les parties contractantes , 
sous des réserves de la part de trois Puissances , ad* 
mises par les deux autres. Le Roi des Pays-Bas , sans 
renoncer en aucune manière aux droits ^ acquis par son 
accession aux Bases du 27 janvier i85i, consentit à suivre, 
autant que possible, la Conférence sur le nouveau terrain » 
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cpi'«Ue Tenait de choiâir, et sa Majesté, en adoptant 
les dispositions de la majcare partie des 24 articles , 
se borna à redamer des modifications dans le contenu 
de quelques-uns de ces articles. 

Le désir du Gouvernement néerlandais de coopérer 
iîune solution , propre à affermir le maintien de la pdix 
générale, l'engagea i rétrécir successivement, dans le 
coars de la négociation , le cercle des modifications ré«* 
damées* Par une note du 3o juin i833 , le soussigné 
plénipotentiaire de sa Majesté le Roi des Pays-Bas eài 
l'honneur de présenter à la Conférence un projet de 
traité:, dans lequd sa Majesté consentit, à aplanir les 
difficultés , qu'avaient fait naître les deux questions spé» 
oial«ment liées aux droits du Roi et aux, intérAts de 
la nation , celles du territoire et de la det^e publique^ 
L'impression 9 que ce projet produisit à Londres, pa<* 
mt favorable. Sur qudques observations , CEUtes de la 
port; de la Conférence dans la réunion tenue aaJPo- 
Teign^office le 6 juillet et dans sa note du lo du même 
saoîft, le soussigné 9 d'après des instructions addition** 
adlèS' de sa Cour ,, offrit , dans une note.du 35 juillet, 
de tiaûveaux avantages par rapport à la navigation des 
eaux Ultérieures et des communications commerciales 
avec rAllemagne i travers le Limbourg. D'autres re* 
zâarqoes lui avaient été exprimées concernant pins 
particulièrement la rédaction du projet néerlandais ^ 
rédaction , dont la Conférence s'était en même tems 
occupée. Elles devinrent égialement Tobjet d'un exa- 
men scrupuleux à la Haye, oiSt, bien que plusieurs 
modifications, proposées dans les termes du projet , fns^ 
sent jugées présenter de graves inconvéniens , on s'ap- 
pUqua à trouver les moyens d'en adopter la majeure 
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|i8Tiic% Par soile ^è ce désir de lève^'letdeniier^iolif» 
taid^ f le aousâgnë fitt «ntrè«-'aabc>e aatorûë i coMev*^ 
tir mwee an léger diengeatent i deux noayeattx piira^^ 
graphes, proposés reladTeoMiit an pilotage , aitic passés 
et «li balisage de PEscatit, et i l'îiitercàlation\ ^àns 
lé traité ayec les cinq Piiisiaoces ^ d'an ârtiole soi 
l'assentiment des agnaU de la maison de KTassaii el 4e 
kt' . Gonfédénatioa germanique aaK arrangement feo»^ 
èoriaox ; additions , eoxqnolles à Londres oa avsil 
annoncé «ittaclMr la plus haiite irapo^anrâ» 
' D^mprès eetse marebie eonciliicntey les proposiSMatiS 
dià Cabinet de La Haye fin^nt^ dans lean prineîpet 
et lear tendance^ accnçiltids atec empressemett' lét 
yègées propres: à amener nne fin benrèiisej Anssiv 
dèa le s6 fuîttet ^ les rémûotri diplomaîiqaes' s\>avri»^ 
rent. danr 6e > bût et se saccadèrent ayec «ssîdnkâ 
Un réaaluty aonqoel le Roi dnk attacAiftr mé baatè im'^ 
portance,' tôt d*abôid 4^btenu, Le traitd direct eMapf 
sa. Majesté et les cisiq Puisstoces, 4ônt le projet' re^ 
«b: lé 5o juin aVait éé']kj tari tonnes de la réponst 
^ leurs Eiccellences en date ds lo jntltet, reça< l^ks» 
•ehtinvent motiiel qnant i sa; snbstkttce^ Faeqint ég^ 
lement en ce qni eonoerne sa rédattion^, et le Soussigné 
«e fâicita' d'awir à transmettre i* sa Conr Vkni dMn 
•abcès> qat, de cothmiin accord, replaça la né^ 
goîemtîon enr le terrain , dont idle ti'aerait îan»a& dd 
afécarter, i savoir celai de la' ibédiation. 

> Par rapport: éà traité i intervenir entre la Hollande 
et' k £dgiqoe, lès conférences du soussigné , soit aime 
seâ' ExCé monstear te principal searétaire d'État poun 
1^ afiairet étréngères' de' sa Majesté Britannique', teit 
cl»s[ ton Exe monsieur le baron de WesseinKerg^ ii^ 
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foéeikt pas moins frofiStaeitstt. Ttet ^oMait aiisi 
présager dèa les; pxeaaicurs joitrs d^ao4t le dénovcmaat 
de la aégociatiaa f et le& stipulationa , respectrveiîMnl 
conssfities: pas la Cour de La Haj^ tt par la Confé*^ 
reoce de Loadran f se troutent aa}oa]>d'hai tellemeiil rfip^ 
pvoehies ^ qa'aacune considéra tiaa ^e paratt pouToiir 
en retarder la sif^atnre^ Cependant le Roi a à rew 
gcatteff de voir ^ <}ue jgsi|n'ici la Coftfér^nceaajoarni6 
cet acte, si impérieusemetit réclamé dans l'intérêt de 
b paix, géni^rale^ 

, En même tems le Gon^vernement néerkndaisi n'i« 
po igiiorer rni, fait^ <l^^ poior ne pas ètte cons%a«r 
dans des( eommnmcati^as officielle^ et diplonkatiquès ^ 
n'en est pa» moins de notoriéité pnbliqne , c'est q\tA 
la Belgtqae révolntloonaire ^ â masure; qu'à La Haya 
on s'est prêté à des démarches conciliatrices;^ aa lie»! 
da suivre éet exemple^ s'est mon tirée pins ék)igné« de 
tout axrangemenit , a refusé toute négociation}, ist çowr 
menée i haussier sea pré tentions , e£ multiplie ponsoein 
lement de. nouTcUes exigences , ai& point noji aenler^) 
ment de repousser ce qrm la Confêrenjce a dé jÀ estimé) 
juste et équitable, mats d'abandonner jnsqu 'aux étipur-. 
latioites. même des 24 articles , convertis en. traité eiutcei 
eUe et les cinq Puissances. Le Cabinet, des Pays>- Bas,,, 
sans ecxaminer ai cet étrange phénomèjE^. est du au^ 
principe primordial de. rinsurrection ^ qui^ née dut 
désondre , craint de trouver dana «a syst&me étabU'». 
qndl qu'il aoit, le germe de sa» propre destructi^fi.»^ 
ou. a d'aatrea causes, ne s'est point caché, qu'un pluA 
long siienee de sa part l'exposeirait à voir mc^ti^e sur: 
le oampte de. Ija £dAlesse U$ saeri%:ça,^f«eaaiaam&«}r. 
sinoiie de la» pur m seol 
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Dans cet éUt de chofes, le soussigné a ordre de. 
rétlamer de la Conférence de Londres , dans on terme 
aossi rapproché qae comporte la matière , la signature 
da traité de séparation de la Hollande d'avec la 
Belgique , sur le pied des notes néerlandaises du 3o 
juin et du aS juillet , et des modifications dans la 
rédaction , auxquelles le soussigné se trouve autorisé y 
et de déclarer en même temps , au nom de son auguste 
Souverain , que sa Majesté , ne possédant pas seule les 
moyens de maintenir le droit public européen , a pu 
subir la loi de la nécessité , en multipliant ses offres , 
mais que la mesure des concessions se. trouve désor*» 
mais comblée , et que le Roi ne transigera jamais ni 
sur les droits territoriaux et de souveraineté de la 
Hollande , ni sur les principes vitaux de Texistence de 
ses habitans. 

Les orages politiques ont passé sur la tète de sa 
Majesté, comme sur celle de ses augustes ayeux ; la 
Hollande 9 sous leurs auspices , a traversé des siècles 
de crise , d'épreuve et de gloire ; et son expérience j 
cbèrement achetée, a mis en évidence, qu'une nation 
se relève même des plus grands revers , aussi longtemps 
qu'elle ne manque pas à soi-même* Le Roi veillera 
à ce qae les fruits de cette expérience ne soient point 
perdus, et tandis qu'il attend avec confiance le résul- 
tat des délibérations dé la Conférence de Londres , 
d*après le degré de maturité , auquel la négociation est 
parvenue entre elle et le Gouvernement néerlandais , 
sa Majesté écarte toute responsabilité des complica- 
tions , que produiraient de nouveaux retards , et pro- 
clame hautement, qu^elle ne sacrifiera jamais au fan- 
tôme révolutionnaire les intérêts vitaux et les droit» 
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de la Hollande ; que le peaple libre , aax dç^tinécis 
duquel elle est appelée à présider « «*en reioe^ttaut à 
la Providence^ saura tenir tète à tout ce que les en* 
Demis de l'ordre public et de Tindépendance des na* 
tions pourraient vouloir lui prescrire^ et que, si à la 
dernière extrémité une cruelle destinée décevait sa 
religieuse attente, cette funeste issue entraînerait à*la» 
ibis le système européen et le repos du monde. 

Le soussigné profite de cette occasion pour réitérer 
k leurs Excellences, messieurs les plénipotentiaires d'Au*^ 
triche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse 
et de Russie , l'assurance de sa très haute considération. 

Signé , IJ. DE ZÇYLBN DE NYEVELT. » 

A la réception de cette note, lord Pal mers ton con- 
voqua la Conférence et lui remit un rappçrt sur la 
communication confidentielle et particulière', faîte le 
6 septembre au plénipotentiaire néerlandais. Cette piè- 
ce , rédigée en anglais , porte : 

4 STATEMENT , made hy the British Plenipoten^ 
tiary to the Conférence. 

24th. of September 1832. 

Tbe British Plenipoten tiary stated,«tbathe wishe4 (O 
report %o the Conférence a communication , whî^h bad 
recenlly taken place between himsçlf and the Plepipoten-p- . 
tiary of the King of the Netberlands. But in ord^ \o 
eiplain more fully the miOtives ^ which had indHced him 
*td make ihat communication t i( was nec^ssary to take 

2S 
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ft review of tbe state of the négociation at tlie time 
when that communication was made. 

On loth of Jaly the Conférence proposée! to tbe 
Datcb Plenipotentiary for the second time a plan of 
trealy, calculated, as the Conférence hoped , to re- 
concile the yiews and to consul t the interests both of 
Holland and of Belgium. Tn its previous note of tbe 
iitb of June, the Conférence had asked whether , îf 
Belgium had consented to sucb an arrangement between 
tbe two Conntries , as that therewitb transmitted , the 
King of the Netherlands would agrée to it also ? In 
the note of lolh of July the Conférence repeated ils 
propositions of the iilh of June , and fnrtber added , 
that tbe propositions , which it tbus again addressed 
to the King of the Netherlands were the last which 
could emanate from the Conférence. 

Thèse propositions were rejected by the Dntcb 
Goyernment. 

The seyeral parties j concerned in tbis négociation , 
were then placed in the foilowing situations. 

The Conférence had made its final arbitration be-> 
tween Holland and Belgium by the 24 articles of tbe 
i4tb october i83i , and could make no change in those 
articles except witb tbe free consent of botb parties. 
Tbe King of tbe Belgians had accepted those articles 
and by tbe treaty , into which they had been con- 
Tèrted ^ acquireci a right to demand their complète 
exécution. Tbe King of the Netherlands still persisted 
in bis refusai to accept those articles and to sign a 
trealy in conformity witb them* 

Tbe King of the Netherlands required that certain 
articles of the treaty should be modified , tbe Confe-* 
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Tence could not modify tliem^v without the consent of 
the King of the Belgîans , and tbat consent coùld only 
be Qbtained by négociation. The KIng of the Belgians 
declared , that he would not negdcîate uponsachmo^ 
dificatîons , until the Citadel of Ahtwerp was evacuated 
by the Datch ; and the King of the Netherlands refu* 
sed to evacHate that Citadel till the modifications shoold 
baye been agreed upon and the treaty , in which 
they were to be embodied , should hâve been signed 
and ratified. The Conférence , in order to sarmoant 
thèse difficulties had made their proposition of t}ie 
iith of Jane and loth of July , which appeared to 
présent a mode of arrangement, consistent withtbf 
bonour and interests of both parties ; that proposition 
had been refused by the Dutch Govemment, and 
ail hopes of settling the différences between Holland 
and Belgiam by négociation seemed to bave almost 
entirely vanished. 

In this State of things , the British Plenipolentiary 
conceived that he might , as an individaal member of 
the Conférence , make with advantage one more at- 
tempt at an amicable adjustment, and that the rela- 
tions of the British Government both with Holland 
and Belgiam authorised him to endeavour by a cou* 
fidential communication to remove the obstacles , which 
prevented a settlement of the remaining différences 
between those two coantries. 

With this view having attentively considered on the 
one hand the objections, which a t varions times hoA 
been made to the 24 articles by the Datch, an4 on 
the other the arguments put forward by the Belgians 
on those points , which they consider the most impor- 
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Uni to tbeir interests^ ht prepared the draft of m 
tttûij beiween HoUand and Belgiam , which he now^ 
latB t>€fore tbe Conférence • and on ibe sizth of this 
month he placed it in the handf of the Dutch PlenU 
potentiarj ^ rec^aesting him to transmît it to the Hagne 
fbr the eonsideration of the Netherlands Goyemment, 
BBd stàted his own belief , not formed npon ligbt 
g^tinds ^ thàt this arrangeaient , or something closely 
i*te861nblittg it , if assented to bjtbeKing of tfaeNether* 
lands , would affbrd the means of an amicable aettle- 
ment between HoUand and Belgiam. 

On the !>oth instant the Netherlands Plenipotentiarj 
deliveréd to the British Plenipotentiarj the note of 
tbat date y which bas been laid before the Conférence ; 
ééjring iAt thé same time , that the Netherlandf 6o«* 
terhment had not instructed him to make to tbe 
firitish Plenipotentiarj anj obseryations upon the draft 
of the 6tb of this month , nor to give an j other replj 
lô that proposition ^ than what the note in question 
èOntained» 

In communicating this draft to the Conférence , tbe 
Btitish Plenipotentiarj is désirons of pointing oat^ in 
irfaat respects the arrangements, which it proposes, 
ai^ Calculated to remove manj of the objections , whicb 
iii^ Government of the Netherlands bas raised to 
the treatj of November , wbile at the same time those 
arrangements préserve to Belgium ^ secarities and advan*^ 
t^ges, whieh are neeessarj for her commercial pros- 
périt j and which ar« conseqnentlj' indispensable for 
politisai itidependencjk 

Fot this pnrposa the Britisfa Plenipotentiai^ wiil 
make à short compariaon of the articles of the ureatj 
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61 November i83i with those , proposed by him. 

It ^ill be observed, that in the iirst seven articles 
of the treaty of November no change whateveris pro* 
posed , because the iimits of Belgium , snch as they 
are definitively fixed by ihe ireaty, oould not be 
afifected by any verbal altération, whîch might be sug- 
gested in those articles , with regard to the arrangements 
to be made^between HoUand and Lnxemburg, as to 
the districts in Limburg, which are lo be given up 
by Belgium ^ in exchange for a portion of Luxem*^ 
burg. 

lu article VIII the wording proposed by the Dutch 
Grovernment has been adopted. 

Article IX régulâtes important tflatters , which do not 
simply relate to the conditions of séparation between 
Belgiutn and Holland , but which are directly cotinec- 
ted with some of the gênerai ari'angemcnts of the treaty 
of Vientia , and which affect the rights , conférred by 
that treaty upon ail commercial nations. 

The Btitish Plenipotetitiary theu , in drawîng op 
the altérations , which he proposed in this article , 
htd the following objects in view. 

First, to obviate the objections made by the Dùtch 
GovernmeDt that some partis of this article trenched 
niinecessftrily upon the sovereign rights of Holland» 

Secondly, to give to Belgium the substantial enjoy^ 
ment of tlie adyantages^ which the article was inten^ 
ied to seoure to her. 

Thirdly, to protect the rights of otfaef]^ tiations fmni 
•^y attempt él construciive infringement. 

Fourthly , to settie definitively ail the prindpal «r- 
^•ûgenfcnts* to which this article relates in complianc& 
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^ith the opinion expresaed in the note of the Datch 
Plenipotenliary of the 5oth of Jone i833 , that the 
treaty would be illusory, if matters like those con- 
tained in article 9 , and which inyolve gênerai princi- 
ples and not simply détails , reqairing future inves* 
tigation, should be postponed for a subséquent négo- 
ciation* 

It will be seen tbat almost ail the objiKctions , made 
in the Dutch mémorandum of ]4th of december , to 
article g are obviated. 

The joint superintendance of the Pilotage and Buoys 
of the Scheldt is omitted, 

The necessity for à common agreement between 
HoUand and Belgium , for fixing the Pilot-dues on 
tbat lûver , is no longer required. 

Those expressions , with regard to the navigation of 
the intermediate channels , are omitted ^ upon which 
the Dutcb Government founded the objection that 
the right of Dutch subjects to navigate their own 
waters , was to be made to dépend as it were npon 
the treaty y and that the Dutch flag was upon its 
own waters to bave its privilèges limited by the mea-^ 
sure of those, which might be granted to the flags 
of foreign nations ; objections indeed only to be snp- 
ported by a strained interprétation of words ^ and which 
bad no foundation in the true spirit and meaning of 
the treaty. Moreover the article , as now proposed to 
be worded , would leave the Dutch Governemnt at 
liberty to exempt its own subjets from duties on those 
intermediate waters to any extent ^ which it might 
think proper. 
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' § 1 of the proposed article , havîng been agreed 
to by ail parties , remains unaltered. — § 2 and 3 
lay down the principle of free navigation on tbe Scheldt 
for tbe sbips of ail nations y subject to a fixed and 
eqaalized duty, Tbe Belgian Government maintains 
tbat tbe iiitb article of tbe ireàty of Vienna exempts 
tbe Scbeldt from any navigation duty wbatever, be- 
caase it déclares tbat tbe duties to be levied on tbe 
rivers , tberein referred'to, among wbicb tbe Scbeldt 
is included y sball in no case exceed tbe amount in 
existence at tbe tîme wben tbe treaty was signed '^ and 
because it is well known tbat at tbat time no duties 
at ail were levied on tbe Scbeldt, Tbe Dntcb on tbe 
otber band endeavour to explain av\ray tbat interpré- 
tation y and on tbe contrary wisb to attacb to tbe 
treaty of Vienna a construction , under wbicb tbey clai^ a 
rigbt to prevent any sbip from passing fromt tbe bigb sea 
into tbe Scbeldt, or from tbe Scbeldt in to tbe bigb sea, 

Tbe Britisb Plenipotentiary bas endeavoured in tbîs 
S to take a middle term between tbese opposite pré- 
tentions, and to reconcile tbe territorial rigbts of so- 
Tcreignty , claimed by Holland , wîtb tbe commercial 
rigbts, wbicb were conferred upon otber nations by 
tbe treaty of Vienna and wbicb tbose nations can 
not permit to be abrogated or impaired. 

§ 4 proposes tbat tbe scale of Pilotdnes, wbicb 
tbe Datcb Government bas tbougbt sufficient for tbe 
moutbs of tbe Rbine , sboald be applied to tbose of 
tbe Scbeldt , recognizes tbat option as to taking pilots 
of eitber country , wbicb is understood to be at pré- 
sent practically in existence , and in order to render 
tbat option available , autborizes tbe pilots of eitber 
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country to tender their services , within a specified 
portion of the waters of the other ; in eonformily 
with what is understood to hâve been the practise of 
the Dutch pilots upon the coasts of the British Isles* 

§ 5 provides arrangement for the conservation of 
the channels of the Scheldt, to which the Datch Go- 
vernment is understood to be willing to agrée and 
which seems calculated to accomplish its purpose* 

§ 6 places the navigation of the intermediate waters^ 
by the Belgians upon a footing, to which after the 
Protocol of Mayence of the 5oth of July last , it is soi 
be supposed that Dutch Government conld' object. 

§ 7 pro vides an arrangement for establishing the re*- 
quisite régulations for the navigation of the Meuse 
and for securing to the Belgians the permission tp 
fish in the mouth of the Scbeldt, 

This permission the Dutch Government hâve not 
withheld , even during the state of hostility , which 
bas existed since the end of i83o , and therefore they 
could not be supposed desirous of refusing ît ^ wheo 
peace shall bave been established between the two 
countries. 

In art« X a verbal omission bas been supplied. 

In art« XI a commercial road through Venloo» frç^ 
from transit duty, is proposed to be given to the Bel- 
gians , in addition to the two roads of the same kind , 
through Maastricht and Sittard , as a compensation 
for the proposed abandonment of the coiitingent right 
of making a canal or rail»>way through Sittard» a^d 
coDsequently art* XII , by which that coBtingent right 
was given, is struck out of the altered draft* 

Art. Xm y which becomes XII » reBo^ius onoltcred 
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excepting the substitution ef July for Jànuary in the 
ûrsl line« 

Art. XIV, now become XIII, îs altered mtli the 
view of setling of the arrears of interest due by Bel- 
ginm to HoUand against the share , which Belgiiim 
HTDold receive, according to the preceding art. out of 
the assets resultiog from the settlement of the affairs of 
the Syndicat*- d^amortissement. 

As the amount of interest due by Beigium to 
Hoiland is a known sum , and the amount , which 
BelgiuDi would be entitled to receive upon the settle« 
ment of the affairs of the Syndicat , is an unknown sum , 
it is not possible to draw an exact e(juitatioq|j|;>etween 
them , but this art. is intended to establish the prin- 
ciple , that the one should be set against the other 
and , if that princîple were mutually adopted , the 
two parties would probably find the meand of ap- 
plying it practically , so as to supersede the necessity 
of a detailed examination of the affairs of the Syn- 
dicat. 

In the remaining art^ no altérations hâve been prp- 
posed , except some verbal corrections in the con * 
doding arts, to adapt them to a direct transaction be- 
tween HoUand and Beigium. 

It is needless for the British Plenipotentiary to re-^ 
miud the Conférence that the note, which bas been 
presented by the Nçtherlands Plenipotentiary makes 
BO mention whatever of this draft of treaty or of 
any of tbe arrangements tbere in proposed. 

Signedj pàlmbrstok. » 



26 
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La Conférence, imputant alors le^ délais surveaqs 
au Cabinet de La Haye , fit porter au protocole le 
mémorandum suivant: 

« MEMORANDUM du 24 septembre i832. 

, La dçrnière communication , faite par la Conférenoer 
au plénipotentiaire néerlandais , est en dateda lo juil-* 
iet. La Conférence y était allée encore une fois aa 
devant des vœux du Gouvernement néerlandais , en 
modifiant, autant qu'il dépendait dMle , ses propa-* 
sitions du 11 juin. Mais elle s'est vue obligée de dé- 
clarer en même tems : 

« Qu^ bout de vingt mois de négociation les pro* 
H positions , qu'elle venait de renouveler y étaient les 
31. dernières qui pussent émaner de son sein , et que 
» par conséquent dles réclamaient une réponse ^ dont 
» S* M. néerlandaise sentirait d'autant plus la gravité 
» et l'urgence , qu^elle deyait décider de l'avenir. » 

Ces propositions ont été déclinées par le Cabine 
de La Haye* Par sa note du 25 juillet , il persiste 
à réclamer Padoption pure et simple du projet quMl 
avait présenté le ^o juin, déjà reconnu pour inad- 
missible par la note de la Conférence du lo juillet « 
s'appuyant principalement sur les inconvéniens et les 
longueurs qu'une négociation ultérieure pourrait rencon- 
trer ; et il insiste sur un règlement définitif des points , 
dftnt l'ajournement avait été proposé. 

La Conférence était déterminée à ne plus poursuis 
vre officiellement une polémique , que le Cabinet de 
La Haye paraissait s* appliquer à rendre interminable : 
néanmoins le désir , toujours subsistant / d'arriver par 
des voies conciliantes à Parrangement d'une litige^ qui 

•4 
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* intéresse a un si haat point toute TEurope , avait con» 
duit les membres de la Conférence à essayer j dans des 
conversations particulières , de rapprocher les detiK 
parties. L'entreprise offrit des difficultés. La Belgique , 
«rmée du traité conclu avec elle , en récj^mait l'exé* 
cation ; on ne voulait entendre à aucune négociation 
nouvelle , qu'après l'évacuation de la citadelle d'An- 
vers. De son côté le Roi des Pays-Bas ne sortait point 
da cercle « dans lequel il s'était retranché. Gepeh* 
dant y comme son plénipotentiaire s*était annoncé pour 
avoir reçu de nouveaux pouvoirs et montrait la dis* 
position d'apporter des facilités au règlement des points « 
que la Conférence ne pourrait s'empêcher de regarder 
comme exigeant des changemens; celle*ci se flattait d'être 
enfin parvenue au point de n'avoir plus à vaincre 
que des difficultés secondaires et de rédaction* Ponr 
les aplanir définitivement « le concours direct desplé-^ * 
nipotentiaires belges devint indispensable. On en 
représenta la nécessité au Gouvernement belge ; et 
afin de le convaincre des chances favorables qu'offrait 
alors la né|;ociation , on lui fit confidentiellement part 
des modifications, auxquelles le plénipotentiaire néer. 
landais s'était déjà prêté , ou semblait être prêt à 
souscrire. Cette représentation n'eut toutefois pas en- 
core l'effet désiré. Le Gouvernement belge déclina de ' 
se prononcer sur ces modifications ^ alléguant *qiie le 
rejet du fi^me protocole . par le Cabinet de La Haye 
annonçait de sa part des vues , qui rendaient toute 
négociation impossible avec la Belgique. 

En attendant y les deux Gouvernemens hollandais 
et belge donnaient chaque jour à leurs arméniens un 
développement et une activité ^ qui fesait craindte une 
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explosion prochaine. Les journaux des deux payf* 
s'^emparèrent des questions , où des intérêts rivaux se 
rencontraient; et • en les agitant , dévoilèrent de tel^ 
les intentions du Cabinet de La Haye , par rapport 
à la navigation de l'Escaut , qu' ou ne peut guère$ 
être surpris de voir s*élever en Belgique des réclama* 
tions contre l'exécution de pareilles intentions , et nom- 
mément contre Tapplication provisoire du tarif de 
Mayence à l'Escaut. Cette stipulation se trouvant néan<- 
moins consignée dans le gme article du traité (du ]5 
novembre, elle aurait dû être subie par la Belgique, 
si le Roi des Pays-Bas avait accepté ce dernier traité. 
En s^y refusant constamment et en invoquant des 
modifications du traité , nommément de l'article 9, 
S* M. néerlandaise avait elle même fourni l'occasion 
au Gouvernement belge d'invoquer , à son tour , le 
changement d'une stipulation de ce même article , ju- 
gée contraire aux intérêts de la Belgique. Tandis que 
par conlséquent dans cet Etat on réclama la libre na* 
vigation de l'Escaut, sans être assujéti à des droits 
quelconques , on entendit soutenir le contraire en 
Hollande. 

Ce fut dans ces circonstances et afin de consta- 
ter les véritables intentions du Cabinet de La Haye 4 
et de pouvoir alors combattre avec conviction les 
prétentions du Gouvernement belge ^ que le plénipo- 
tentiaire britannique, placé naturellement comme in* 
termédiaire entre les deux parties , à la suite de plu*» 
sieurs conversations séparées 9 tantôt avec leç plénipo* 
tentiaires de la Hollande et de la Belgique, tantôt avec 
les membres mêmes de la Conférence , tira desonpro-^ 
|>re fond 9 et présenta confidentiellement à monsieur 
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le baron de Zuylen , une rédaction nouvelle des points 
litigieux y sur lesquels les deux parties paraissaient les 
plus éloignées de s'entendre. 

Lord Palmerston était parti évidemment du point 
de vue de se rapprocher , autant qu'il lui a paru pos* 
sible , pour la forme et pour le fond ? des vœux , 
énoncés à cet égard par le Gouvernement néerlandais. 
Ce qu'il proposait maintenant différait essentiellement 
des 24 articles , et f n'étant destiné à être signé entre 
la Hollande et la Belgique ^ qu'après avoir été arrêté 
entre la Hollande et les cinq Puissances , devait, quant 
i la forme , entièrement satisfaire Sa Majesté néerlan- 
daise. 

Si le plénipotentiaire britannique est entré dans dif- 
férens détails , que la Conférence , pour faciliter le 
dénouement , avait cru devoir renvoyer à une négocia- 
tion directe entre les ^ parties intéressées, c'est parce- ' 
que le Cabinet de La Haye, dans sa note du 3o juin, 
s'était opposé formellement à un tel ajournement pour 
les objets indiqués dans les articles IX et XU , et qu'en 
effet les dernières expériences avaient mis au grand 
jour la nécessité d'entrer dans des détails sur l'appli- 
cation des principes généraux , indiqués dans l'article 
IX, afin de prévenir les plus graves complications, 
lors de l'exécution du traité même, à conclure entre 
la Hollande et la Belgique, 

U a paru de bon augure à la Conférence de voir , 
que dans cette proposition presque tous' les points 
indiqués dans la note des plénipotentiaires néerlandais, 
du i4 décembre, comme ayant empêché leur Souve« 
rain d'accepter les 34 articles, points qui , aux yeux 
de quelques Cours, rendaient quelques modifications 
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désirables, ont été oa écartés oa amendés de manière 
à ne plas former matière à objection» 

En effet , la sarveiUance commune des passes de 
l*Escaat n*est plas stipulée, le commun accord poar 
la fixation des droits de pUotage n*est plas exigé ; l'as- 
similation des Belges aax Hollandais, pour la naviga* 
tion des eaux intermédiaires entre TEscaut et le Rhin, 
a^est plus réclamée, et il reste au Gouvernement néer-^ 
landais toute faculté de favoriser pour cette navigation 
les sujets hollandais : enfin la servitude d'une nouvelle 
route i cotistruire ou d'un nouveau canal a creuser 
par le canton de Si t tard , énoncé dans l'article XII 
du traité du i5 novembre, se trouve supprimée. La 
stipulation relative à la capitalisation facultative de la 
rente de 8,4oo,ooo florins , dont la Belgique se trouve 
grevée , devait trouver sa place dans le traité entre les 
cinq Puissances et le Roi des Pays-Bas* 

Toutes ces modifications semblaient ne pas pouvoir 
rencontrer des difficultés de la part du gouverne* 
ment belge, mais il en était autrement de la proposition de 
substituer le paiement d'un florin par tonneau pour tous 
les navires , venant de la mer et se rendant à Anvers. 
Cette proposition semblait dure aux Belges , qui récla-» 
maient la libre navigation de l'Escaut dans toute la 
force du terme , sur le fond des dispositions des arû-> 
clés 108 & 117 de l'acte du Congrès de Vienne. 

La Hollande de son côté voulait maintenir l'appli- 
cation provisoire du tarif de Mayence , en s*étayant 
de Pargument , qu'elle n'avait jamais fait des diffieul<* 
tés & adhérer au passage , y relatif^ du 9^ article du 
traité du iS novembre. 

La difficulté n'a pas manqué de se présenter* ElUe 
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exiile , et il s'agît de trooYer les moyens de mettre 
les deux parties d^accord sar cette question. 

Sons es rapport un pas essentiel Tient d'être fait« 
Le Gouvernement belge « confidentiellement mis en. 
connaisssgice da projet de traité de lord Paimerston, 
a cm devoir ne pins se refuser à munir le sieur Yan * 
dewej^* des pleins- pouvoirs nécessaires pour conclura 
et signer on traité définitif entre la Belgique et la 
HcJlande* Ce plénipotentiaire vient d'^i faire l'an- 
DOBce oCEdelle» 

Pendant qu'une démarche aussi pQsiû?e avait lieu de 
la part du Gouvernement belge, eelpi des Pays-Bas , 
sràs entrer dans la discussion des rédactions confiden* 
tidlea, qni lui avaient été transmises de la p^rt du 
pIcBÎpotentiaire britannique , sans n^e en faire an* 
cane mention , adressait i la Conférence , qui ne Tavaift 
point provoquée , une nouvelle note pins acerbe qu'an- 
cnné des précédentes ; plus éloignée qu'aucune d« 
bon esprit de conciliation , et par laquelle il réclame 
banCement , sans délai, la signature immédiate du traité, 
i|a*il a proposé à la Conférence par sa note da 3o 
)oin, renouvelée par celle du 35 juillet. 

Ije prenner effist de cette note, qui a tout l'air 
d'nn manifeste contre la Conférence , a dû donn^ 1 
eàie-^d la pensée , que toutes les voies de conciliation 
étaient épuisées; qu'il n'y avait plus aucun moyen de 
ra|q>rocber les parties , et que Mes propres délibéra*» 
tioBS devaient prendre une autre marche , porter sur 
an antre objet. 

Cependant toujours remplie do désir nnanime de 
slnterposer dans une lutte si animée, pour en éloigner 
les périls , die a résolue de faire encore , auprès du 
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baron de Zu^leti , une dernière tentative , dans la vue 
de 5*assurer , si , nonobstant le silence peu convenable 
de son Cabinet sur les propositions confidentielles , 
que lui-même lui a transmises , il n'a pas reçu des ins» 
tructions et pouvoirs suffisans pour discuter , sous les 
auspices de la Conférence et avec le plénipotentiaire 
belge , les rédactions proposées , de manière à en 
faire sortir un arrangement définitif. 

En lui fesant cette première question, il paraît in- 
dispensable que la Conférence rappelle à M. de Znylen, 
que le traité du i5 novembre donne ^ aux jeux des 
cinq Puissances , un droit acquis à la Belgique , sauf 
pour quelques*unes d'entre-elles la valeur des xé'« 
serves, qui ont accompagné leurs ratifications, et qu0 
ces réserves obtiendraient leur effet dans les rédactidiis 
proposées. . :> 

' Si donc M.* de Zuylen a des pouvoirs suffisans poivat: 
négocier et pour conclure sur des termes semblables 
ou analogues à ceux « qu^il a communiqués à sa Cour 
et que la Belgique parait disposée & admettre , il sera 
possible encore d'espérer le dénouement de cette 
grande affaire. 

Mais si M. de Zujlen se déclare sans pouvoirs suf- 
fisans , ou si , prétendant les avoir , il se réserve en-» 
core d'en référer à sa Cour , ou si même il n'en fait 
usage que pour proposer des choses inadmissibles pour 
la Belgique , tout espoir de conciliation semble pour 
le moment devenir illusoire , et il ne resterait plus à 
la Conférence que d'envisager la question belge sous 
ce point de vue et de se concerter sur la marche 
ultérieure à adopter* » 
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Dans une réanion da aS septembre on poM au 
plénipotentiaire néerlandais une série de neuf ques- 
tions , auxquelles on demanda une réponse presque 
inmiédiate. Ces réponses furent données le 26. Nous 
les fesons suivre pour plus de clarté , avec le ré- 
sumé et les observations de la Conférence en regard* 
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guESTiOKs mdresâéBi anpiénipo^ 
tentiaire néerlandais tri confé- 
rence du îW septembre r&32. 



« » • 



1°* Le pléoipoteutiaire néer- 
Miklai^ est-^il moln'de |>leâtts^pôu-: 
voirs et instructions , nécessaires 
pour négocier et signer avec le 
plénipotentiaire belge, sous les 
auspices de la Conférence, un trai- 
té définitif entre la Hollande et la 
Belgique ? 



né^oMEa dftplempotenfiai/e de 
sa Majesté le Roi des Paysr-B.as , 
lues et communiquées en conm 
férencé h 2% septembre I83l2« 



Ad 1 . Le plénipotentiaire de Sa 
Majesté le Roi des Pays-Bas est 
muni de pleins-pouvoirs et ins- 
tructions nécessaires pour signer 
avec un plénipotentiaire belge 
un traité de séparation, négocié 
et conclu par la médiation des 
Cours d'Autriche , de France , de 
la Grandes-Bretagne, de Prusse et 
de Ri^ssie. 



2®, Le plénipotentiaire néer- 
landais est-il prêt à signer avec 
les cinq Puissances et avec la Bel- 
gique un traité , qui contiendrait 
les 24 articles du 14 octobre 1831? 



Ad 2. Le Cabinet de La Haye 
ayant fait connaître dès le 14 dé- 
cembre 1831 franchement et ex- 
plicitement les objections qu'ofirait 
à ses yeux l'adoption complète des 
24articles du J4 octobre, et laCon- 
férence, ayant dans sa réponse du 
4 janvier 1832 fait droit à quel- 
ques-unes de ces objections, s'est 
trouvé dès-lors , par ce consente- 
ment mutuel hors du cas d'une 
adoption litérale. Le cours ulté- 
rieur des négociations ayant fait 
rétrécir de plus en plus Je cercle 
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nÉstïMÈ des édairêis^emensy -don- 
nés verbalement par le plénU 
poteniiaire néerlandais , dans 
la' conférence du 26 septembre 
J«32. 



Ajd 1 . Le plénipotentiaire r.ëer* 
landais n'est autorisé à signer 
avec le plénipotentiaire belge 
qu^un traiui ', qu'il aurait conclu- 
d'abord avec les cinq Cours , et 
il n'a pas des pfeios - ponYoirs 

Ïkour négocier directement avec 
e plénipotentiaire belge, sous les 
auspices de la Conférence» 



^ ( 



Ad 2. Le Cabinet de La Haye 
se refuse à signer un traité, qui 
comprendrait purement et sim- 
plement les 24 articles du 14 oc- 
tobre. 



oBSRKVÉL'siQVtfyUespar la Con^ 
Jérence sur les réponses , don- 
nées par le plénipotentiaire 
néerlandais aux questions qui 
lui ont été adressées le 25 ssp^ 
tembre 1832. 

Ad I. La Conférence a demandé 
aux plénipotentiaires néerlandais, 
dans sa note du 4 mai , annexée 
au protocole 59. 

«S'ils avaient reçu du Roi leur 

Al* • 

^auguste maître les pouvoirs et 
«instructions nécessaires pour lié- 
vgocier et signer,sousles auspices 
vde la Conférence de Loncires , 
»une transaction définitive entre 
via Hollande et la Belgique.» 

Cette demande a été réitérée par 
la Conférence dans sa note aux- 
dits plénipotentiaires du 11 juin. 
La Conférence y ajouta : 
«Que les moyens de concilier 
wencore les vœux des deux pays 
xsur les points , que le protocole 
»no. 59 avait indiqués comme sus- 
«ceptibles de négociations ulté- 
Drieures , ne pourraient se trou- 
»ver désormais que dans un ar- 
vrangement définitif,de gré*à-gré, 
«entre la Hollande et la Belgique, 
»et que par conséquent des pou* 
»voirs pour négocier cet arrange* 
»ment étaient indispensables aux 
«plénipotentiaires néerlandais.» 

Ad 2. La Conférence a cru de- 
voir adresser au plénipotentiaire 
néerlandais, la gestion: s'il était 
autorisé à signer un traité qui com- 
prendrait les 24articles, non parce 
qu'elle avait oublié que S. M^ 
néerlandaise avait décliné jusqu'à 
présent leur adoption; mais parce 
qu'elle avait cru possible que de 
mûres considérations avaient pu 
porter le Cabinet de La Haye à 
envisager ces articles sous un 
point de vue plus favorable, et 
\9iX coijséquent à le disposer a 
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QvxMnoiri. 



3\ Le plénipotentiaire néer. 
landais est-il autorisé à adopter 
les arrangemens territoriaux , tels 
outils se trouvent rédigés datis les 
24 articles du 14 octobre 7 



KéTOMSXS. 



deê difficultés et le cabinet de La 
Haye, ayant, par ses propositions 
officielles du oQ juin et du 25 juil- 
let dernier, rempli les Conditions 
que la conférence, par son proto- 
cole n*. 50 et par sa note du 10 
juillet^ avait déclarées invariables 
ou les éouivaloir, le plénipoten- 
tiaire susoit ne peut se trouver au- 
torisé à signer avec les cinq Puis- 
sances susdites et avec la Belgique 
un traité , qui contiendrait pure« 
ment et simplement les 24 articles 
du 14 octolnre. 

Ad 3. Le plénipotentiaire sus- 
dit, en remettant a la Conférence 
le projet de traita du 30 juin, a 
prouvé par là même d'être au- 
torisé à adopter les arrangemens 
territoriaux , désirés par la Confé- 
rence, en supposant que la facul- 
té , laissée au Roi Grand-Duc par 
rapport au Llmboun^ dans ses li<« 
mites nouvelles, mène positive- 
ment à Pannezation de cette pro- 
vince à la Hollande, 
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BÉSVUÈ, 



OBSXRVATIONS. 



accepter aujourd'hui'ce qu'il ataît 
rejeté précédenunenl. 



Ad 3* Le Cabînel de La Haye 
n'est prêt à adopter les arrange - 
mens territoriaux, consignés dans 
les 24 articles, qu'avec la réserve 
d'une garantie^ par rapport à Pu* 
nion de l'indemnité assignée dans 
le lâmbôurg pour les cessions fai^ 
tes dans le Luxembourg à la HoK 
lande. 



Ad 3. t)ans sa note du 25 juillet « 
le plénipotentiaire néerlandais 
avait observé aVec raison qu'unef 
cession dans le Luxembourg, sans 
le consentement de la Confédéra- 
tion germanique et des Agnats 
de la maison de Nassau , serait 
nulle par sa nature. Or, comme 
les arrangémens territoriaux repo- 
sent en général sur la cession 
mentionnée dans le Luxembourg, 
il en résulte que leur exécution 
dépend également de l'assenti- 
ment de la Confédération germa- 
nique et des Agnats,et c'est à l'ef- 
fet de s'assurer de ce consente- 
ment si important et si indispen- 
sable, que la Conférence a eu soin 
d'offrir au Grand-Duc et à ses 
Agnats une indemnité territoriale. 
Passer celle-ci sous silence, ce 
serait faire disparaître le moyen 
le plus puissant d'obtenir ce con- 
sentement tant désiré , et exposer 
la Conférence à de justes repro- 
ches d'avoir négligé les droits des 
tiers et d'avoir manqué aux égards 
dus à la Confédération germani- 
que. Vouloir aller plus loin , et 
réclamer de la Conférence une 

Î;arantie formelle par rapporta 
'union de l'indemnité assignée 
dans le Limbourg à la Hollande , 
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QUESTIONS. 



REPONSES. 



4l^. Dans le traité» que le pléni- 
potentiaire néerlandais serait prêt 
à signer avec la Belgique admet- 
trait-il en principe que la naviga- 
tion de P Escaut serait libre pour 
les navires de toutes les nations , 
et que ces navires ne seraient assu- 
jétis à aucune relâche» à aucune 
visite ni examen de cargaison , 
mais seulement, sans distiction de 
pavillon, à un droit de tonnage 
modéré ? 



Ad 4. Une mesure provisoire , 
quant à )a navigation de l'Escaut, 
ayant été proposée par les cinq 
Cours susdites dans le dernier ali- 
néa du neuvième article dés 24, le 
Cabinet de La Haye y a acquiescé, 
et cette mesure provisoire n'ayant 
fait depuis lors l'objet d'aucune 
controverse officielle. Je plénipo- 
tentiaire néerlandais ne se trouve 
autorisé, qu'à reproduire la même 
stipulation, comme il a eu P bon» 
neur de s'en acquitter par son pro- 
jet de traité du 30 juin, stipulation 
d'ailleurs surabondamment con- 
firmée daos la note de la Confé- 
rence du 10 juillet dernier. 



5°% Le plénipotentiaire néér)an«i 
dais serait-il prêt à assurer dans 
le dit traité aux Belges la naviga* 
tion des eaux intermédiaires entre 
l'Escaut et le Rhin à un taux,qui 
n'excéderait pas celui des tarifs, 
fixés du consentement des Etats 
rire vain s, pour la navigation du 
Rhin, proportion des distances 
gardée ? 



Ad 5. Le plénipotentiaire de 
sa Majesté est prêt, conformément 
à sa note complémentaire du 25 
juillet dernier et aux explications, 
auxquelles ont donné subséquem- 
ment lieu les ententes diploma- 
tiques à assurer aux Belges le pas- 
sage des eaux intérieures. 

P. Immédiatement après l'é- 
change des ratifications. 



2<>. Sur le pied de la nation la 
plus favorisée. 
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MimisL 



OBSZRTATI0N5 



Ad 4. Le plénipotentiaire néer* 
landais n'est pas autorisé à accé- 
der à un arrangement définitif, 
Îiar rapport à la navigation de 
'Escaut , ni noéme à admettre le 
principe d'un tel arrangement, 
et quant au provisoire, sesinstruc- 
tionj ne lui permettent que 

d'adopter l'application du tarif de 
Mayencc. 



Ad 5. Le Gouvernement néer- 
landais ne veut accorder aux Bel- 
ges la navigation des eaux inter- 
médiaires entre PEscaut et leRhin, 
qu'à des droits , qu'il se réserve 
de changer selon les circonstan- 
ces. 



ce serait vouloir imposer auxcin^ 
plénipotentiaires une obligation 
qui, nullement nécessaire au but, 
se trouve en dehors de leurs en- 
gagemens. 

Ad 4. Le plénipotentiaire néer- 
landais , en réclamant l'adoption 
provisoire du tarif de Mayence à 
l'Escaut, comme ressortant du 
dernier alinéa du 9ème des 24 
articles, a évidemment perdu de 
vue que sa Cour .a non seulement 
rejeté l'ensemble de ces 24 arti- 
cles , mais qu'elle a protesté spé- 
cialement contre ce même article 
9, dont il invoque aujourd'hui en 
sa faveur l'application partielle. 

Le tarif de Mayence « réclamé 
par le plénipotentiaire Néerlan- 
dais, n'offrant que des chiffres, 
ne saurait servir de réponse qu'à 
laquestion relative à In perception 
d'un droit de tonnage , maïs 
non à d'autres qui s'y rattachent 
essentiellement , telles que celles 
sur la liberté de la navigation de 
l'Escaut pour les navires de tou- 
tes les nations, et sur l'affranchis- 
sement de ceux-ci de to ute visite , 
relâche forcée , et examen de car- 
gaison. 

Ad 5. Lorsque dans sa note du 
25 juillet le plénipotentiaire néer- 
landais avait proposé un article 
relativement à la navigation des 
eaux intermédiaires , rédigé dans 
le sens de la déclaration qu'il vient 
de faire , il lui a été observé que 
la promesse de traiter les Belges 
comme la nation la plus favorisée 
n'avait aucune valeur, attendu 
que , de son propre aveu , il 
n*existaît pas encore , quant aux 
eaux intermédiaires, une telle 
nation en Hollande. On lui a éga- 
lement observé quel 'offre de trai- 
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QITMTIONS. 



&iPOK8£8 



6^. Le pléDipotentiaire néerlan- 
dais adopterah-il la rédaction de 
Particie XI des 24 articles du 14 
octobre ? 



3o. D'après les tarifs existans* 

Pesant observer que dès le 
mois de février 1831 , et k l'oc- 
casion de l'adhésion du Roi aux 
bases de séparation y le Cabinet 
de La Haye , soigneux d'écarter 
tout mésentendu à l'égard dès ri- 
vières et des eaux intérieures , et 
trouvant quelqoe ambiguité dans 
la rédaction du llîme article de ces 
bases n'a consenti à leur adoption 
que moyennant la déclaration con- 
servatrice, donnée par milord 
Palmerstou au nom dé la confé* 
rence et destinée à prévenir toute 
assimilation de la Meuse et de l'Es- 
caut avec les eaux intérieures, les- 
quelles eaux intérieures, formant 
un territoire exclusivement hol- 
landais , restent assujéties à la lé- 
gislation dii pays, auxquelles elles 
appartiennent sans partage» 

Ad 6. La Conférence, dans sa 
note du 10 juillet dernier, ayant 
fait ressouvenir le Cabinet de La 
Haye, que des mémoires antérieurs 
de sa paît avaient été loin de refu- 
ser les communications commer- 
ciales , dqnt Pusagc devait faire 
l'objet d'arrangemens à l'amia- 
ble I le dit Cabinet s'est montré 
empressé , conformément à son 
mémoire du 14 décembre 1831 ^ 
auquel la Conférence fesait allu- 
sion, d'offrir pour les communi- 
cations à travers le Limbourg l'ar* 
ticle rédigé comme il suit : ail sera 
assuré à la Belgique toutes les fa- 
cilités désirables pour établir les 
communications commerciales 
avec l'Allemagne, à travers le 
Limbourg, notamment par les 
villes de Maestricht et de Sittard , 
exceptés les cas d'empêchement 
majeur. Les droits de barrière^ur 
ces routes , qui, en traversant ces 
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nésuio^ 



Ad 6. Le Gouvernement néer- 
landais entend assujétir le passage 
par les routes de Maestricht et de 
Sîttardk des droits de transit, et 
non uniquement à de3 droits de 
barrière. 



OBSERVATIONS. . 

ter les Belges d'après les tarifs 
existans , ne serait guères moins 
illusoire, si l'on n*y ajoutait pas 
la promesse de ne pas les chan- 
ger unilaléralement. 

Le plénipotentiaire néerlandais 
ne tint aucun compte de ces ob- 
servations et se retrancha au 
contraire dans le cercle vicieux 
des controverses sur les stipula- 
tions fluviales du traité de Vienne, 
fesant entièrement abstraction 
des réserves , que les Etats rive- 
rains du Rhin ont faites à Mayen- 
ce, pour s'assurer, sur la base de 
ces stipulaliuns,le passage par les 
embranchemens navigables , qui 
unissent l'Escaut à la Meuse et au 
Rhin, réserves qui, encore der-, 
nièrement , ont été rappelées et 
recommandées à l'attention de la 
Conférence par une note officielle 
-du Ministre de Bavière k Londres. 

Ad 6. Il est peut- être à propos 
de rappeler ici que le canton de 
Sittard et diflerens districts du 
Limbourg étaient destinés origi- 
nairement , comme n'ayant pas 
fait partie de la Hollande en 1790, 
à rester à la Belgique. La Confé- 
rence ayant plus tard , pour faci- 
liter l'arrangement général, insisté 
sur la cession de ces districts , a 
dû tenir compte à la Belgique du 
sacrifice , que ces cessions luiim- 
posaientySur des points importans, 
des communications directes avec 
l'Allemagne. C'est dans ces vues 
que la Conférence a jugé équita- 
ble de stipuler la liberté de tran- 
sit par les routes existantes de 
Blaestricht et de Sittai^. 



2S 
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QVtSTIOMft. 



7^SiF*rtideXIId^24wtî<5!«s 
'9enÊdi ik être supprimé dans le 
tnrflé ent*^ k Hollunde et la 
BêlïJique, quelle Serait h com- 
petHuition I que le gout^niemeut 
Hëwlâtodaw ùfMràii en ftetour à la 
Be%iqtoe? 



RéH>N8£S. 



deux villes, conduisent aux fron* 
tières de PAlIemagne et lesquel- 
les routes seront tenues en bon 
état,ne seront perçus que d'après 
un tarif modéré*!» 

Ad. 7. Le susdit plénipotentiaire 
n'a pas d'instructions à cet égard, 
il est prêt à en demander. 



S*** Le GroUverneaient néerlan^ 
dais adopte-t-^il les arliclesXIII et 
•XrV ooncernant la dette , tels 
qu^tls se trouyent rédigés dans les 
S4arlid«a , Muf JeiS cban^emeos 
<dm iiate reoanmi» né^essoirv^ ? 



Ad. 8, Le dit plénipotentiaire 
adopte en général les articles , 
concernant la dette,sauf les alté- 
rations de rédaction , que les 
chaogemens de date » la capitali- 
sation de gré«a-grè , la liquidation 
pour ordre du sjrndicat , et une 
disposition plus expliciteà l'égard 
des losrenten (bons remboursa- 
bles), rendront nécessaires. Quant 
à l'article concernant l'arriéré , il 
doit renouveler sa réclamation 
contre une erreur matérielle qui 
s'est introduite sur ce point dans 
les calculs de la Conférence, en 
partant de la date du premier no- 
vembre 1830 , comme d'une épo* 
que jusqu'à laquelle le trésor 
royal aurait été intégralement 
rempli des impôts en Belgique , 
tandis que les plénipotentiaires 
néerlandais ont cité cette date 
comme l'époque, à laquelle le 
recouvrement desdits impôts avait 
intégralement cessé « 
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Rà%iiué^ 



oBasaTiLTiONs. 



Ad 7^ LeplëoipQtoiiliaireiiéeff- 
IfiiKlais n*e8l jEwint autorisé à offrûr 
urne compeasation pcKur la sup* 
preftâon de la senpîtude d'une 
nofivelie route , ou d'un eanal à 
trmyera le c«ntoii de Sitiard, 
stipulée par Fartieiot XII des 24 
articles. 



Ad 7. La servitude d^iMieBOtt* 
velJe route oud'uoBouiieaucaMil 
à travers le canton de Sittard a 
été motivée par les mêmes raisons. 
En offrant à la Hollande de pre* 
poser la suppression de^cette.ser- 
vilude, c*était aller évidemment 
au devant des vœux du Gouver- 
nement néerlandais , et la Confé- 
reoce se croyait en droit d'atten- 
dre que le plénipotentiaire du Roi 
se trouverait à même d'offrir en 
retour quelques facilités pour le 
commerce belge. 



Ad 8. Le plénipotentiaire néer- 
landais est encore chargé de ré- 
clamer que la liquidation du syn- 
dicat d'amortissement ne soit sti- 
pulée,que comme mesure d'ordre 
et en retour de cette concession. 



Ad 8. Demander que laliqui-> 
dation du syndicat d^amortisse- ^ 
ineni soit seulement une mesure 
d'ordre , tandis qu'il est notoire 
que la moitié du passif de cet 
établissement a été mise k la 
charge de la Belgique, et que, par 
le traité du 15 novembre , il lui a 
été assuré en retour une part pro- 
portionnelle dans l'actif, entraîne 
la difficulté de trouver une juste 
compensation. 
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qirB8TioK0. 
9«« Si la liquidation du syndi- 
cat d'amortissement ne devait 
avoir lieu que comme mesure 
d'ordre,* quelle serait la com- 
pensation que le plénipotentiaire 
néerlandais serait autorisé à pro- 
poser à la Belgique pour sa part 
dans l'actif qui résulterait de la 
liquidation , si elle avait lieu ? 



riSpomsbs. 
Ad 9.La demande d'une compen- 
sation pour r éduire la liquidation 
du Syndicat aune mesure d'ordre, 
ayant jaillie des ententes diplo- 
matiques, qui ont suivi la remise 
de la note du 25 juillet et la pro- 
position ayant été faite au pléni- 
potentiaire néerlandais, que cette 
compensation fut trouvée dans 
la défalcation d'une partie des 
arrérages, ce principe a été ad- 
opté par le Cabinet de La Haye. 
Si on n'est pas convenu encore de 
la quotité de la défalcation , c'est 
que la négociation que le pléni* 
potentiaire néerlandais poursuivait 
avec empressement s'est trouvée 
tout-à-coupparaliséepar la com- 
munication du refus de la Belgi- 
que d'y concourir. 
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RésiTIkCâ. 

Ad 9. Il est autorisé a ofirir une 
dëfalcation d'une partie des arré- 
rages dûs par la Belgique, maïs 
sans pouvoir énoncer un chiffre a 
cet égard. 



OBSBRTATXONS. 

Ad 9, Quant aamoyen de com« 
pensation que le plénipotentiaire 
néerlandais dit lui avoir été sug- 
géré dans ses conversations avec 
les membres de la Conférence, le 
motif qui l'avait fait proposer n'a 
été autre que de venir, autant que 
possible, au devant des voeux du 
Cabinet de La Haye. Ces vœux 
dans cette circonstancesemblaient 

Î>ouvoir être réalisés le plus fad- 
ement , moyennant une compen* 
sation qui se trouverait dans les 
arrérages, dûs par la Belgique Le 
plénipotentiaire néerlandais s'est 
refusé , jusqu'à présent, d^énon- 
cer un chiffre, sous le prétexte 
que la Belgique s'était refusé , 
jusqu'à présent , d'entrer en né- 
gociation. Maintenant cette diffi- 
culté retombe sur le plénipoten- 
tiaire néerlandais,car aujourd'hui 
c'est lui qui refuse d'entrer en 
négociation avec le plénipoten- 
tiaire belge, . 

£n résumant ces observations, 
on arrive à la conviction que le 
Cabinet de La Haye ne veut pas 
accepter les 24 articles dans leur 
ensemble , et que son refus porte 
même sur des stipulations essen- 
tielles. Il commence par attacher 
une réserve importante aux art. 
1 jusqu'à 6 inclusivement,relatifs 
aux arrangeroens territoriaux; il 

Sroteste contre la majeure partie 
es stipulations de l'article 9 sur 
la navigation de l'Escaut, et sur 
celle des eaux intermédiaires en- 
tre ce fleuve et le Rhin ; il entend 
changer le llème article de ma- 
nière à rendre son effet illusoire; 
il demande sans compensation la 
suppression de l'article 12; en- 
fin , sans faire mention d'autres 
modifications moins importan- 
tes qu'il réclame , il altère les 
stipulations des articles J3et 14 
relatifs aux arrangemens finan- 
ciers, en refusant à laBelgiaue la 
part dans l'actif, qui résulterait 
pour elle de la liquidation du syn- 
dicat d'amortissement. 
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A cette époque le plénipotentiaire belg^ déclara , que 
ses plein9^pQttyQÎr$ expireraient le lo octobre. Sa 
note porte: 

« NOTE f adressée à fa Conférence par le pUnvpo^ 
tentiaire de Sa Majesté le Roi des Belges. 

Londres, le 28 septembre 1832. 

Le soussigné , plénipotentiaire de S. M* le Roi des 
Belges , a eu l'konneur , par sa note du 20 septembre der» 
nier , de porter i la connaissance de leurs Exe, les 
plénipotentiaires d'Autriche , de France , de la Grande- 
Bretagne » de Prusse et de Russie, qu'il avait été muni 
de pleins-pouvoirs , pour entamer j sous les auspices 
de la Conierenç;» « unq négociation directe avec la Hol- 
lande, Le* soussigné ajoutait dans celte même note, 
qoe si S, M» le Roi des Belges avait, dans l'intérêt de 
la paix , consenti à ce que cette négociation fût ouver- 
te , c'est pareeque tout semblait annoncer qu'elle amè- 
nerait un ré^ullat définitif et qu'elle serait de coarte 
durée* 

Àiijourd'bai ie ^ussigmé se croit obligé d'annon- 
cer officiellement à leurs Exe. les plénipotentiaires des 
cinq Ciour»^ réunis em Conférence à Londres, une 
circonat^nçjç , . qa^il nç leur a point laissé ignorer ^ à 
savoir, qutl n'est autorisé à entrer en rapport avec 
1^ plénipote^tiaijre boUandais, que jusqu'au 10 du 
mois prochain « et qu^après cette époque les réser- 
yeft, qu'il a £ûtes au no<n de S. Kf« le Roi des Belges , 
seraient immédiatement invoquées. 

Le soussigné prie leurs Exe. d*âgréer l'assurance 
de sa plus, haute considération. 

Signé y SYLVAIN VANDBWEYER. » 
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Un Ogttie pi^otocole du 5o septembre fut ttniqie* 
ment destiné â énumèïer les j^ièees, que^^i^tis venons 
de titer* 

« PROTOCOLE rim 69 de la conférence tenue 
au Foreign^ Office ^ le 3o septembre i832. 

Pré&ens t 

Les plénipotentiaires d* Autriche , de France , de la 
Grande-Bretagne 9 de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires d'Autriche , de France ^ d<e 
la Oi^ànde«> Bretagne , de Prusse et de Russie, réunis 
en douférence , iront cônyeùus d'annexer au présent 
protocole pOur faire pftriie des âCtes de la Confé*- 
rtnce de Londres , les pièces énumérées ci«>aprës : 

JS La note ci-jointe (A) du plénipotentiaire néer^ 
landais y portant la date du 20 septembre , adressée 
à la Gonfétrence de Londres ; 

^. Le rapport ci- joint (B) du plénipotendàîre Bri^ 
tannique sur une communication confidentielle et pa^*» 
tieulière^ qu'il a faite au plénipotentiaire néerlandais; 

^. Le mémorandum ei-^joint (G) sur la situation , 
où la note ci-dessus mentionnée (A) place la Gnfé^^ 
rence de Londres ; 

4P. La série ti-jointe (D) des questions , adressées 
par la Gonférence de Loùdres au plénipotentiaire néer- 
landais ; les réponses de celui-ci ; les explications yer- 
bales qu'il a ajoutées, et les observations auxquelles 
elles ont doùHé lieu. 

Pour compléter les actes de la Gonférence , les plé- 
nipotentiaires des cinq Gours sont convenus d'ajou- 
ter en outre : 
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La note ci-jointe (E) du plénipotentiaire née^rlan^ 
dais, portant la date du 35 juillet deraier; 

La note ci*jointe (F) de l'Envojé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire de S* M. le Roi de Ba- 
vière près S* M.Britannique, adressée à la Conférence 
de Londres , relativement à la navigation des eaux 
intermédiaires entre l'Escaut et le Rhin y la note por- 
tant la date du 5 août; 

La note ci-jointe (G) du plénipotentiaire belge en 
date du r)i août, réclamant l'exécution immédiate du 
i5 novembre ; 

L'oiBce ci -j oint (H) du général Goblet , en date du 
i8 septembre, annonçant à la Conférence la cessa- 
tion de ses fonctions de plénipotentiaire, et sa no* 
mination au poste de ministre des affaires étrangères 
de Belgique ; 

. La note ci-jointe (J) de M. Vandeweyer , en dat« da 
20 septembre, annonçant qu'il a reçu des pouvoirs 
pour négocier et signer un traité direct entre la Bel-* 
gique et la Hollande ; 

La note ci-jointe (K) de M. Vandeweyer , annon- 
çant que les pouvoirs , ci-dessus' mentionnés , expi- 
reront le lo octobre prochain» 

Signé y WE8SJ3NBERG. NBUMANN. 
HAREUIL* 
FALMER8T0N. 
BULOW. 
LIBYBN. MATUSZEWIC »> , 
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Le lendemain , i^r octobre, le 70^^ protocole fat 
arrêté ; il est conçu en ces termes : 

I 

« PROTOCOLE n°. 70 de la conférence tenue au 
Foreign^office , le i«' octobre i832. 

Présens , 

Les plénipotentiaires â^ Autriche , de France j de 
la Grande" Bretagne j de Prusse et de Russie. 

Les plénipotentiaires des ciuq Cours., d'Autriche, 
de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de 
Russie , s'étant réunis en conférence au Foreign- 
office , le plénipotentiaire de France a dit t 

Que dans la réunion précédente il avait , diaprés 
les ordres de sa Cour et par suite de l'inutilité recon- 
nue de toute tentative ultérieure de négociation entre 
la Hollande et la Belgique , demandé que la Confé- 
rence y s'occupant exclusivement des moyens de procu- 
rer à la Belgique Pexëcution du traité conclu avec 
elle, reconnût comme nécessaire l'emploi des voies 
coërcitives , qui seules étaient susceptibles de vaincre 
la résistance du Gouvernement hollandais ; 

Que cette demande de. sa part, appuyée par le 
plénipotentiaire de S« M. britannique , avait donné 
lieu aux plénipotentiaires des Cours d'Autriche , de 
Prusse et de Russie , sans entrer dans la discussion 
des motifs qui lui servaient d'appui , d'exprimer le 
désir , que quelque moyeir fût trouvé d'arriver au but 
proposé , sans recourir immédiatement à l'emploi des 
forces matérielles^ 

Que le plénipotentiaire britannique, ayant alors 

29 
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suggéré qu'il ferait possible d*efnployer cl*abord les 
mesures énoncées dans la note de la Conférence du ti 
juin , lui y plénipotentiaire de Frapce , en avait admis 
la proposition , se réservant d'en réclamer le dévelop- 
pement, de façon à ce' tju'il préjugeât l'emploi de 
mesures ' plus énergiques, si celles-ci ne suffisaient 
point : 

Qu'en conséquence de là discussion précédente j il 
présentait aujourd'hui à la Conférence, d'accord avec 
le plénipotentiaire de S. M. britannique, le projet 
suivant de résolution : 

H Les plénipotenliaires des cinq Cours , réunis 
en Conférence, ont de nouveau pris en considé- 
ration : 
t^. Le rapport , qui leur a été fait dans la réunion 
du 34 septembre par le plénipotentiaire britan- 
nique de sa communication confidentielle et par* 
ticulière à M. le Baron- de Zuylen ^ des circons- 
tances et des motifs, qui la lui avaient dictée, 
et du silence absolu, gardé à son éjard par le 
Gouvernement des Pays-Bas; 
2^« La note, en date du 3o septembre*, par laquelle 
le plénipotentiaire hollandais, sans répondre en 
aucune manière aux communications confidentiel- 
les, que lui même, avait reçues et transmises, re- 
nouvelle , au nom de sa Cour , toutes ses récri- 
minations précédentes et réclame la signature d'un 
traité de séparation entre la Hollande et la Bel- 
gique , sur le pied des notes néerlandaises du 5o 
juin et du 25 juillet ; 
5<>. Le mémorandum du *i4 septembre , explicatif de 
la situation, où se trouvait placée la Conférence 



\\ 
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à la suite des refus , dans lesquels le Cabinet de 
La Haye avait persisté ; 

La série des questions , adressées au plénipoten- 
tiaire néerlandais dans la conférence du 25 sep- 
tembre , avec les réponses qu*il remit le lende-* 
main par écrit , le résumé des éclaircissemens qu'il 
y ajouta verbalement , et les observations qui ont 
été faites au sujet, de ces mômes réponses. 

Après un examen approfondi de ces docomens , 
les plénipotentiaires des cinq Cours sont demeu- 
rés convaincus que , si déjà le refus du Cabinet 
de La Haye, d'adhérer au 67"*® protocole du 11 
juillet 9 avait nécessairement suspendu toute action 
officielle de la part de la Conférence pour la 
négociation d'un traité définitif entre la Hollande- 
et la Belgique 9 le silence gardé par rapport aux 
communications confidentielles et particulières du 
plénipotentiaire britannique , la présentation ité* 
rative par le Gouvernement des Pays-Bas d'un 
projet de traité , que la Conférence avait déclaré 
inadmissible, et les réponses faites en dernier lieu 
par le plénipotentiaire hollandais aux questions , 
que 1 a Conférence avait cru encore devoir lui 
adresser , ont également fermé la porte k toute 
démarche confidentielle , et ne laissent plus aucun 
espoir 4 que le Gouvernement des Pays-Bas puisse 
être amené par les voies ordinaires de la négo- 
ciation à an rapprochement direct de la Belgique j 
après môme qu'il a eu la preuve , que celle-ci ne 
se serait point refusé à négocier sur les modifi- 
cations , qui ont été l'objet des premières récla- 
mations de la Hollande , ainsi que des réserves et 
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des vctax des Goors de Russie , de Prusse ^t 
d'Autrîclie* 

Ayant donc reconnu , ensuite de cette con* 
yiotion , qu'il leur restait' un devoir à remplir , 
celui de procurer à la Belgique l'exécution du 
traité conclu avec elle, les plénipotentiaires des 
cinq Gçurs ont résolu d'abord de donner effet 
i la déelaration comminatoire que renfermait leur 
note du j 1 juillet, laquelle s'exprimait en ces termes: 
u La Conférence ne peut trop le répéter. Ces 
» facilités sont les seules qu'elle puisse offrir à S. M, 
» le Roi des Pays-Bas , et elle ne. saurait lui dis- 
)» simuler que, s'il n'en était pas fait usage dans 
» un terme trèâ"-rapproché , il ne tiendrait plus à 
31 elle d*empèclier que les nouveaux retards , qui 
f » succéderaient à tant d'autres, n'en traînassent 
^ pour la Hollande les suites lea plus grattes , 
)> parmi lesquelles figurerait en première ligne le 
» refus , que ferait à bon droit la Belgique , de 
I» payer 9 i partir du i«> janvier i853 , lesarréra- 
3iges de sa quote-part dans la dette dnroyaume- 
)» uni des Pays-Bas, forcée qu'elle serait à en em* 
)» ployer le montant à la défense légitime de son 
» territoire. » 

Comme il est évident, que le refus d'adhérer 
aux propositions du ii juin, renouvellées le ii 
juillet , mais déclarées en môme temps les derniè* 
res qui pussent émaner de la Conférence , et 
Pattitude menaçante, gardée par la Hollande vis* 
i*Tis de la Belgique, ont mis celle-ci dans le cas 
de faire pour la défense légitiine de son terri* 
toire des dépenses , dont elle est fondée i pour- 
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soÎTre l'indemnité , la Conférence ne serait pas 
conséqaente à elle*mème , si elle ne déclarait 
point, comme elle fait par la présente résolu- 
tion : — « qiie la Belgique est en droit de se 
Ji refuser, à partir du ler janvier i853, et jus* 
i> qu'à la conclusion d'un traité définitif avec la 
» Hollande, au payement de sa quote*part dans la 
Odette de l'ancien royaume-uni des Pays-Bas. » 

De plus y et comme la base fondamentale du 
traité , conclu avec la Belgique le i5 novembre 
dernier, est la fixation de son territoire, la Con- 
férence ne peut pas se refuser à chercher les moyens 
de la mettre en posse^îsion de la citadelle d^Anvers 
et des points environnans , qui lui appartiennent. 
Le premier qui se présente , sans préjudice des 
mesures plus graves que la note du ii juin a 
indiquées, et dont il est nécessaire de faire ex- 
pressément la réserve, serait de compenser encore 
par un dédommagement pécuniaire les frais d'une 
défensive, que l'occupation de la citadelle d'An- 
vers par les Hollandais rend chaque jour plus 
dispendieuse , en même temps qu'elle demeure la 
cause principale de cette agitation , qui, se pro- 
pageant de la Belgique dans les pays voisins, tient 
l'Europe en suspens et la prive des avantages 
qu'elle s'était promis d'un désarmement généraL 

En conséquence , et par suite de ces cohsidé-^ 
rations, les plénipotentiaires des cinq Cours dé- 
clarent que, si le i5 du présent mois la citadelle 
d'Anvers, les points adjacens et autres lieux, fe« 
sant partie du territoire belge, tel qu*il est dé- 
fini dans le traité du i5 novembre, ne sont point 
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évacués par les troupes hollandaises ^ ils recon- 
naissent à la Belgique le droit de déduire , (c pour 
chaque semaine de retard dans 1 ^évacuation , un 
million de florins sur les arrérages de la dette, 
due par elle au i^r janvier i833, et ultérieure- 
ment sur le capital même de la, portion de dette 
qui a été mise à sa charge; étant d'ailleurs en- 
tendu, qu'aussitôt que l^évacuation susdite aura 
été consommée « la Belgique évacuera pareillement 
Venlo et les ai^tres lieux , occupés par elle, qui 
ne sont pas compris dans le territoire qui lui à 
été assigné. » 
Le pléiïipotentiaire britannique déclare qu'il ap- 
prouve entièrement la proposition , que vient de faire 
le plénipotentiaire français , et qu'il la trouve tout- 
à-fait conforme à la suggestion , que lui-même a faite 
dans la dernière réunion de la Conférence. 

En réponse au projet de résolution, proposé par 
les plénipotentiaires de France et de la Grande-Bre- 
tagne , les plénipotentiaires d'Autriche, de Prusse et 
de Russie déclarent : 

1^. Qu'ils improuvent hautement les dernières dé- 
tern^naiions du Gouvernement des Pays-Bas, comme 
se Inférant à des propositions ; que la Conférence de 
Londres avait jugées inadmissibles, comme repoussant 
aujourd'hui * les éclaircissemens , que des explications 
confidentielles avaient démontré être indispensables, 
et au sujet desquelles un complet accord semblait déjà 
être établi avec le plénipotentiaire néerlandais lui- 
même ; comme insistant sur des stipulations , qui se-* 
raient évidemikent illusoires ; comme enfîn^ prouvant 
par los réponses du plénipotentiaire néerlandais aux 
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quesiions qui lui x)ni été adressées ^ qu'il ne possède 
au fond ni pouvoirs réels ni instructions suffisantes 
pour résoudre les difficultés , qui arrêtent le dénoue- 
ment dès négociations de la Conférence ; 

2®. Que par ces motifs, les plénipotentiaires d* Au- 
triche , de Prusse et de Russie sont prêts à se joindre 
aux plénipotentiaires de S. M. le Roi des Français et 
de Sa Majest4 britannique, afin de libérer la Bel- 
gique du paiement des arrérages , 'qu'elle doit à la Hol- 
lande depuis le i^^^ janvier 18^2 , sauf à faire dater 
l'effet de cette décision du i5 octobre prochain , pour 
que la Hollande ait encore le temps- d'eu apprécier 
les conséquences et d'adopter une marche propre à 
réaliser les intentions de paix , dans lesquelles la Con- 
férence de Londres s*est réunie ; 

3^. Que , pour le n^oment , les plénipotentiaires des 
Cours d'Autriche « de Prusse et de Russie ne possè- 
dent pas de pouvoirs, qui les autorisent / soit à de- 
mander au Gouvernement des Pays-Bas l'exécution 
partielle d'un traité , auquel il n'a pas encore accédé, 
en réclamant l'évacuation préalable de la citaddle 
d'Anvers , soit à consentir à la défalcation hebdoma* 
daire , proposée à l'égard de la Hollande par les plé- 
nipotentiaires de France et de la Grande-Bretagne ; 

4^. Que dans le cas où des mesures coërcitives se- 
raient mises â exécution par le Gouvernement fran- 
çais et le Gouvernement britannique, les plénipoten- 
tiaires d'Autriche , de Prusse et de Russie ne pour- 
raient s'y associer , et se réserveraient de développer , 
chacun pour -ce qui W concerne, les motifs de cette 
détermination de leurs Cours ; 

S**. Que, suivant eux, la marche, qui, d'après les 
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iodicadoDS de l'expérience, semblerait devoir condaire 
ayec le plus de certitade au bat , que la Conférence 
•e propose , et le mieux convaincre la Goar de La 
Haye de sa vraie position , des dangers qui l'environ- 
nent , et du ferme désir de l'Âutiîche , de la Prasse 
et de la Russie d'arriver le plus tôt possible â une 
conclusion , qui satisfasse aux voeux de la France et 
de la Grande-Bretagne, ainsi qu'aux justes intérêts de 
la Belgique , consisterait : 

A mettre sous les yeux des Cours de Vienne , de 
Berlin et de St. Pétersbpurg l'état actuel des choses , 
en les engageant , d'un <^6té , à user une dernière fois 
de leur influence auprès de S. M. le Roi des Pays- 
Bas , afin d*ob tenir son assentiment immédiat k un 
arrangement équitable ; de l'autre , â adopter , si ces 
nouveaux efforts étaient inutiles « toutes les mesures 
fi nancières , signalées par les plénipotentiaires de France 
et de la Grande-Bretagne , mesures qui seraient d'au- 
tant plus efficaces , que leur sanction unanidie par les 
cinq Cours elles-mêmes ne laisserait au Cabinet de La 
Haye ni doute ni espérance. 

Considérant néanmoins que les distances, qnisépa- 
rent Vienne et St.-Pétersbourg de Londres , pourraient 
causer de trop longs délais dans cet instant de crise , 
les plénipotentiaires d'Autriche , de Prusse et de Russie 
déclarent, qu*il leur paraîtrait suffisant de consulter la 
Cour de Berlin et l'inviter à se prononcer, premier' 
rement , sur une décision « par laquelle elle ferait 
connaître au Cabinet de La Haye la nécessité absolue 
où il se trouve , soit de proposer dans un temps donné 
un projet de traité définitif entre la Hollande et la 
Belgique, qui résoudrait par l'affirmative , d'une manière 
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claire «t complètement satisfesanle , toutes les ques- 
tions f sans exception aucune , qui ont été adressées 
en dernier lieu par la Conférence de Londres au plé* 
nipotentiaire néerlandais , soit dWbérer aux 34- arti« 
clés du i4 'octobre i85i; secondement^ sur l'obliga- 
tion , qu'un rejet de Tune ou de l'autre de ces de*- 
mandes imposerait à l*Autriche , à la Prusse et à la 
Russie , d'abord , de libérer la Belgique des arrérages 
qu'elle doit à la Hollande depuis le \^^ janvier i85lhy 
ensuite de défalquer un million de florins par semaiiie 
des dettes de la Belgique envers la Hollande, dans le 
cas où , au bout d'un tems donné , la radiation des 
arrérages depuis le \^^ janvier i833, ne produirait 
pas TefiTet qu*il serait permis d'en attendre , sans pré- 
judice des mesures spéciales que la France et l'An- 
gleterre pourraient juger indispensables, en ce qui 
les concerne , si la défalcation hebdomadaire elle-*mème 
restait sans résultat. 

Les plénipotentiaires d'Autriche et de Russie ont ob- 
servé que, vu Turgence du moment, ils consen fraient 
à se conformer aux décisions que la Cour de Berlin 
ferait connattre* 

Les plénipotentiaires des trois puissances ont a jouté « 
que ces décisions pourraient être connues & Londres 
dans un espace de dix à douze, jours et qu'elles of- 
friraient à leurs yeux deux avantages de la plus hau^ 
importance : on se ménagerait un dernier moyen de 
terminer les négociations par un arrangement paciC- 
qne« qui, concilierait les intérêts et les désirs de tou-i* 
tes les parties, et , quand même cette chance ne se 
réaliserait pas de suite « le Cabinet de La Haye , voyant 
l'accord établi entre les cinq Gojars elles-mêmes , sur 

30 
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Jb# nifisares pécuniaires- qui seraient prises envers la 
ifollftiide ,. eC> dépouillé des illusions^ dent trop sou- 
Kil^t'il 8'énTÎronne, ne pourrait tarder à adopter les 
J$éMlityoKS, qu'exigent de sa part le bien de la Uol- 
JMBu3k< et le bien de T Europe. Le$ questions , qui oc- 
cupent la Conférence , se résoudraient ainsi sans secoosiie 
let «sans danger pour la paix générale. 
V.' Aifin d'obtenir avec plus de célérité des réponses 
«de Berlin et d*y mieux faire sentir l'importance de 
M6 communications, le plénipotentiaire prussien a an- 
BOftcA qu'il en chargerait le premier secret airie de la 
léga€i*0ii de' Prusse , lequel partirait pour Berlin aa*- 
jotird'htii même à bord du paquebot à vapeur , qui se 
rend à Hambourg» 

Le plénipotentiaire britannique exprime son regret 
d0 n'être' pas à même de consentir à la proposition 
faite par les plénipotentiaires d'AïUtriche , de Prusse 
et de Russie. Il est profondément convainca des avan- 
tages qui résulteraient d'une unanimité d'action de la 
part des cin^ Puissances , s^il était possible de l'ob- 
tenir, et il se flatte d*avoir donné une preuve de l'im- 
portance qu'il attache à dette unanimité , par la ma- 
nière dont il a suggéré à la précédente réunion de la 
Conférence, l'idée de recourir en premier lieu à des 
mesures pécuniaires , préférablement à des mesures 
d*an caractère plus rigoureux, idée, qui, il l'avait es- 
péré, obtiendrait le concours actif de la Conférence. 

Mais le plénipotentiaire britannique est convainca 
que dans l'état actuel de la négociation il est néces- 
saire pour le maintien de la paix de l'Europe , que 
quelques mesures décisives soient adoptées par les puis- 
sances ^ qui ont ratifié le traité de novembre et qui 
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ont garanti l'exécution des dispositions de cet act<e 9 
et il regrette de ne voh* dans la, proposition des plé* 
nipotentiaires des trois Cours aucune mesure ^ni ré«f 
pond â l'exigence du cas. La tendance de. cet'tie pro- 
position est de renouveller les negociationa , q«e l'ex- 
périence de beaucoup de mois et Uaveu de. la Gon-*- 
férence elle-même ont démontré être stériles*: do'iqs 
renouveller , non avec le poids réuni des cinq Cours 
repré^ntées en Conférence, mais par Inaction séparée 
de quelques-unes de ces Cours ; et cela , après l'expé- 
rience, faite par ces* Cours ^Iks- mêmes, de l'ineflScacité 
de leurs efforts pour entratiter par l'influence de leurs 
coBtfeîLv les déterminations du ^Cabinet de La Haye. 

Le plénipotentiaire britannique ne saurait , par con- 
séquent , consentir aune proposition, dont un nouveau 
dl4îlaî semblerait devQÎr ,êtrë Iq seul r:ésuUat ^Dertain^ 
et en; rés^rvaât au Gouvernement de S« M. britfomiqut 
la décision , qu'il jugei*a convei^i^le de pren4i*e en 
exécution des engagemens contractés par S. M. , ii se 
borne, pour le moment, à l'expression île son regret 
de ce que leà plénipotentiaires d' Autriche , de Prusse 
et de Russie ne soient pas préparés à concourir à des 
mesures eiBcaces, dans le but de mettre à exécution 
nn traité , . qui depuis tant de mois a été ratifié par 
leurs Cours et dont l'inaccomplissement prolongé 
expose i des dangers continuels et croissans la psix. 
de l'Europe. 

Le plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi des Fran- 
çais a4hér%nt en, tous points à la déclaration , qui vient 
d'ètxt faite par le plénipotentiaire de S» M. britan- 
qiie , .exprime comme Jui son regret 4^ ^^ pouvoir 
acceptèrile proposition des plénipotentiaires d'Autriche^ 
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4t Prusse et de Rntsie , et persistant dans celle qu^tl 
\, présentée Inî-méme à la Conférence , réserve d'ail- 
leurs à son Gouverneiïient la pleine . faculté d'agir, 
ponr l'exécution du traité conclu avec la Belgique , 
ainsi que le droit lui en est acquis et suivant ce que 
la teneur de ses engagemens et Tintérèt de la France 
pourront exiger* 

Signé j WESSENBERG. NBUMANN. 

HAREUtL. 
FALMBR8TON. 

BULOW. 
LTEYEiN. MATUSZEWICZ. » 

X« Gouvernement des Pays-Bas répondit k présent 
par écrit au thème du 6 septembre ^ il le fit par les 
observations suivantes, présentées à la Conférence 
avec une note du 18 octobre. 

* é - 

<( OBSERVATIONS 8ur le thème 9 remis le 6 sep^ 
tembre i832, au plénipotentiaire des Pays-Bas» 

Ce thème se trouvait en opposition avec les réser- 
ves et modifications , exprimées par l'Autriche , la 
Prusse et la Russie, lors de leurs ratifications des 2i 
articles, admises par l'Angleterre et la France au pro- 
tocole de la Conférence: il transférait la négociation 
sur un terrain entièrement nouveau et réduisait à 
néant les stipulations les plus essentielles , dont on est 
convenu jusqu'à ce jour. Après avoir sacrifié neaf 
provinces, consenti à un partage dé la dette publique ^ 
à-la*fois disproportionné en principe et aux ressour^ 
ces des deux ^ajs^ admb un anrangement territorial » 
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nullement analogue aux légitimes préteQtiai;i$ temtO'^ 
riales de la Hollande , et blessant , de la manière la 
plus sensible , les droits de la maison de Nassau; après 
avoir offert toutes les facilités désirables , par rapport 
à la navigation des eaux intérieures et relativement 
à beaucoup d'autres objets, plus ou moins importans , 
et i des détails essentiels de rédaction , le Roi ^ en 
admettant la possibilité de prendre ledit thème tu 
considération , aurait reconnu , qu'il pourrait encpre 
èiré question d'anéantir les droits territoriaux et de 
souveraineté du pays, qui lui est demeuré ^4^16, et 
de frapper le coup mortel au commerce et à la navi« 
gation de la Hollande , dernières ressources vitales , 
qoi restent à ses habitans. 

Sans avoir égard au période le plus récent de la 
négociation et A ses résultats positifs , le thème 
non seulen^pt reproduisait les d4 artides , mais les 
Tenforoait au détriment de la Hollande, de manière 
à les rendre méconnaissables. On croit dès lors de- 
voir s'abstenir d'entrer dans tous les détails du con- 
traste , que préisentait cette pièce avec la phase, i 
laquelle la négociation est parvenue, et se borner i 
en relever les traits les plus saillans. 

Dans le thème il n'était point question d'un traité 
entre le Roi et les cinq Cours , traité , sur lequel on, 
est déjà tombé d'accord, non seulement en principe, 
mais aussi dans le rapport de la rédaction» 

Le maintien du £me des 24- articles se trouve diamé*^ 
tralemeiit opposé audit trailé , où l'on ne mentionne 
point l'assentiment des Âgnats de la maison de Nassau 
t% de la Confédération germanique à la réfinion aviec 
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la Hollande de la panie de la province de Limbourg , 
qui demeurera au Roi. 

Quant â la navigation de TEsc&ut, elle fut réglée 
ihs l'origine de la négociation de' commun accord 
entre toutes les pcfrtièis» intérêts éei ^ saw^ avoir jamais 
donné ^Keu â la moindre difficulté ni a la ^ moindre 
héskation. 

' 'I/artiele IH du onzième protocole du so janvier 
185*1 porte t 

'k II est entendu* q^ue les dispositions; ides artich^ 
i loS jttsqu'i 117 inclusiWqient ,de L'acte généraLdu 
» coÉgrIbff de Vienne y relatifs à la l;bre navigeit^oiK dés 
»'fleniés ' et rîvièl^eë navigables , s^oiit appli<fuées a« 
y> rivières et aux fleuves , qoi travëiventt le Jtemtc^re 
H hollandais et le terrif^r^ :belge« » La Gonférétice 
reconnaissait ainsi la ^faculté du Roi d&> percevoir des 
droits sur' PË^Caat. - Ces stipulatiptos furent .'littérale- 
mëtit repî^odàites dans l'article IILae l'annexe A da 
it2^fné protocole, contenant les bases de séparaiioii , et 
daiis sa lettre remarquable du ii'iFévriei* t85i aon 
Exe. monsieur le plénipotentiaire britannique exposa, 
au nom de' la Conférence, que cet: krtîple s'applîquail 
uniquement aux rivièiiës navigables ,' qiii traversent le$ 
deux' territoires de) la Hollande et de la Belgique et 
sé'paréjit ces^ contrées. 

* {je ffos des i3 articles et Je preihier alinéa da gme 
des 24 artidetsf Ici firent de nouveau repatattre^^ ejt.le 
dernier alinéa de ce gmè article mentionne ëxpre^é- 
tuéfht le tarif de i^ayence. Lef < ^linqiotpnliaire b^e, 
ayant réclamé éontre cette ftipuldltioii:^ la . Conférence 
déclairà , qu'elle tie pouvait désormais suBir auèane 
modification. Le mémoire de la Conférence da 4 
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janvier idSa confirma' ^application à l'Eseaat dei 
articles loS jusqu'à 117. de l'acte do CoDgrètd^Vieikiie. 
Le projet , qui accompagna la note de la Conféreàce 
du 11 juin i853, se trouvé rédigé dans le même âena, 
et porte explicitement : « la libre uavigâtioa dea flea^ 
» ye$ et rivières navigables 4 qui séparent on traver* 
A sent à-la- fois le territoire bollandais et le territoire 
«belge, restera soumise aux > droits et péages, qdi y 
» sont perçus maintenant de part et d*aatre. » 

Finalemexit la Conférence établit une dernière fois 
dans l'annexe de son fi^m^ protocole, que provisoi- 
rement la navigation des fleuves et rivières i^vi^i- 
blés , qui séparent ou qui traversant à-la «fois le ievh 
ritoire koUandais et le territoire belge, sera soumise 
aux tarifs de la convention, signée le Si mare iSôii-à 
Majence pour le Rhin. 

Mettre aujourd'hui en question uae matière fis^e 
par sa nature même et par la voie diplomatique, se** 
rait imposer aux actes de la négociation actuelle i|e 
sort du tissu 'de Pénélope. < 

Les observations suivantes sur le» stipulations- s pé^ 
ciales contenues danîs le tbême , touchalàt .janaii'^igrtî- 
tion de i'Ëscaat, prouveront jusqu'àl'^vîdence, qi|^in« 
admissibles en principe , elles l'étaient égalemeïit daiâ; 
les détails. 

L'^Escant oriental communique avec l*£$caut occiden- 
tal par le Sloe , entre les lies de Walcberen et de Sud- 
Beveland, et par un passage ^éable à marée basse, 
savoir le terrain submergé de Sud-Beveland entre la 
Zélande et le Brabant , passage qui constitue une com- 
munication entièrement intérieure, impraticable poui* 
la grande navigation , et dont les plus petits bâtimens 
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d« mer ne peuvent se servir sans inconvénient et 
jans danger. Si ^ malgré cela , on citait l'Escaut orien- 
tal comme devant être libre au commerce et aux 
navires de toutes les nations , 'moyennant seulement 
-un droit de tonnage d*uu fIoi*in par tonneau, on n*ea 
pouvait chercher les motifs ^ que dans l'exclusion pro- 
posée de tout autre droit sur les eaux intérieures, 
qn'qn ' droit de distance. En eflfet<, l*admission de 
ces deux stipulations produirait pour résultat, d'abord 
qn^il ne serait perçu sur les eaux intérieures aucun 
droit de reconnaissance en opposition au règlement 
de Majence. mais uniquement un droit proportionné 
â la distance : ensuite , qu'il /audrait défalquer de 
'Cette distance l'Escaut oriental , vu que Tnsage de 
cette rivière serait déjà censé être accordé à la Bel- 
gique , comme celui de 1* Escaut occidental, moyen- 
nant une somme de cent cinquante mille florins. 

Dans le thème Ton entendait stipuler expressément 
pour tous les pavillons , bien qu'il ne s'agisse que d'un 
traité de séparation entre la Hollande et la Belgique 
et que le Gouvernement néerlandais n'ait jamais eu 
l'intention d*en exclure aucun de l'Escaut. 

Il est, au contraire, disposé k user envers les pavil- 
lons des nationft non-riveraines de l'Escaut, de toutes 
les facilités désirables; déjà, dans le mémoire du i4 
décembre i85i , le Gouvernement des Pays-Bas dé- 
clara que , bien que par la séparation de la Hollande 
et de la Belgique l'article i4- du traité de Mnnster 
eut repris sa vigueur , il considérait la liberté de TEs- 
caut comme la conséquence immédiate d'un traité équi- 
table de séparation. Mais vouloir en principe assimiler 
les pavillons des Etats nan riverains è ceux des États 
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riverains , c'est détruire une stipulation très* essentielle 
de l'acte du congrès de Vienne , maintenue dans le 
règlement sur la navigation du Rhin « signé à May en ce, 
qui cependant ii^a point empêché le Cabinet de La 
Haye d'admettre sur le Rhin néerlandais les pavillons 
d'Etats non riverains , sur le pied de la législation néer- 
landaise , et d'offrir leur admission sur celui de la 
convention de Mayence , moyennant , dans ce dernier 
cas, un équivalent pour la navigation et le commerce 
néerlandais. 

Un droit, qui ne pourra excéder un florin par ton- 
neau , ne saurait être considéré que comme un avan- 
tagé chimérique. La preuve h'^^xi trouve dans l'estima- 
tion du produit à cent cinquante mille florins, somme 
tellement insigniCante ^ qu'à peine elle mériterait d'être 
mentionnée dans un traité, et entièrement insuffisante 
pour maintenir l'équilibre entre la navigation de la 
Hollande et de la Belgique. — Le rachat finirait par 
réduire à néant la protection , que ce droit assurerait 
au commerce néerlandais , puisque , du moment ou le 
trésor belge prendrait pour son compte les droits i 
lever sur l'Escaut , on verrait s'évanouir leur influence 
sur la balance de la navigation des deux contrées. 

A. Tappui d'un droit aussi exigu, on a cité l'allé- 
gation , produite par les Belges , de l'article cent onze de 
l'acte du congrès de Vienne. A. ce qu'il parait , ils 
ont en en vue la stipulation portant : « que les droits 
»ne pourront en aucun cas excéder ceux existant ac* 
rituellement, >* et on l'applique à l'époque de la réunion 
de la Hollande et de la Belgique , lorsque la navigation 
de PEscaut devint une navigation intérieure, et à celle 
postérieure i l'insurrection , lorsqu'il ne resta au Roi 
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d'autre choix , que de déclarer qu'il demeurait provi- 
soirement spectateur de la navigation de PËscaut , se 
réservant expressément ses droits par une protestation 
formelle. — Même à cette époque la Conférence de 
Londres 9 dans le 9^^^ protocole du 9 janvier i85i, 
reconnut explicitement la faculté de lever les droits de 
péage et de visite sur l'Escaut , établis en i8i4 avant 
la réunion , et toute l'argumentatioa des Belges tonibe 
du moment qu'on consulte Thistoire, qui prouve, de 
la manière la plus incontestable , que les droits perças 
sur l'Escaut remontent à des siècles bien antérieurs au 
traité de Munster , qu'ils continuèrent à être levés 
sous le système de ce traité, et jusqu'en 1795, lors- 
que la rive gauche de l'Escaut fut cédée à la France, 
qu'ils furent rétablis en i8i4 , et ne perdirent tem- 
porairement leur application que par la réunion de 
la Belgique à la Hollande , et qu'à beaucoup d'égavds 
ils se trouvèrent infiniment plus onéreux , que le tarif 
de Mayence. D'après, l'acte du Congrès de Vienne, 
ce tarif est donc entièrement applicable à l'Escaut; 
divers projets de séparation de la Hollande d*avec la 
Belgique et les stipulations , dont non seulement la 
Hollande est convenue avec la Conférence , mais qui 
ont été converties en traité entre les cinq puissances 
et la Belgique, ont expressément établi ce tarif, et 
l'adoption du thème anéantirait totalement , en ce qui 
concerne les droits sur l'Escaut , non seulement la pos- 
session acquise à la Hollande par les traités, mais 
même les droits territoriaux inhérens à l'indépendance 
d'un peuple libre. 

Au surplus le règlement de Mayence , fruit d'une 
négociation de quinze années, marquée de tooie part 
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par nue rivulité prononcée à l'égard des intérêts corn- 
merciaax de la Hollande, seule i-pea«près contre 
tons , ne lu! fut nullement offert comme un bénéfice ; 
il ne lui accorda rien de ce (jae, sous un motif quel- 
conque, on pouvait lut refuser, et Ton cherche en 
yaîh comment il adviendrait , que le tarif de Mayence 
serait inapplicable à PEscaut, dont la longueur depuis 
Anvers Jusqu'à la mer est bien inférieure à celle de 
la mer aux ports du Rhin. 

Le § 4 du g^^ article contenait sur le pilotage des 
stipulations entièrement nouvelles et d'autant plus 
inattendues , que la Conférence de Londres avait en 
général approuvé la rédaction proposée, conéernant cette 
matière, par le Gouvernement des Pays«Bas« qu'elle y 
avait ajouté deux paragraphes, qu^on disait émaner du 
Cabinet britannique , et que ces paragraphes avaient 
été accueillis à La Haje avec une légère modification. 
Le thème détruisait ce qui précède. Il stipulait que les 
Belges pourraient établir sur l'Escaut néerlandais , dé** 
nomination dans laquelle on avait compris la commu- 
nication intérieure, nommée Escaut oriental ^ et les 
Hollandais sar l'Escaut belge , par conséquent jusqu'à 
Gand et jusqu'à la frontière de France, et les deuK 
peuples sur les côtes entre Ostende et IMle de Schou<^. 
wen , les services de pilotage qu'ils jugeraient conve- 
nables. Le second alinéa du g^^ des 34 articles avait 
mentionné une surveillance commune, qu'on dût re^ 
jeter à La Haye ; selon le thème elle serait remplacée 
par un service indépendant, que chaque état pourrait 
établir sur le territoire de l'autre , service, encore plus in- 
compatible avec les droits territoriaux et avec l^indépen* 
dance de la Hollande , que la surveillance commune. 
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. Quant aux eaux intérieores ^ le Cabinet néerlandais 
a offert leur usage d'après la législation nationale « à 
l'instar de ce qui se pratique généralement à cet égard 
dans les antres Etats , indépendamment d'arrangemens 
ultérieurs , dont on conyiendrait de gré-à*gré » par 
un traité de navigation et de commerce ^ qui assure* 
rait en même tems au commerce et i la navigation de 
la Hollande des avantages analogues , réciprocité qu'on 
semble avoir perdu de vue. La Conférence a désiré 
l'application du tarif de Majence aux eaux intérieures. 
Le thème tendait & annuUer cette proposition de la 
Conférence par les termes de « proportion des distan- 
ces gardée ; » comme si le tarif de Mayence n'eût 
contenu qu'un droit de distance. On s'est déjà permis 
de relever ci-dessus le rapport de ces termes avec la 
mention de l'Escaut oriental. 

Dans le § 7 on revenait sur la pèche , qu'on avait 
laissé entièrement tomber depuis les derniers mois de 
la négociation. 

L'article onze ajoutait la ville de Venlo. 

D'après des communications verbales , on revien- 
drait à la route de fer , en cas de refus de celle de 
Venlo , et la Hollande devait renonqsr à tout droit de 
transit dans le Limbourg. 

L'article treize ajournait le remboursement des avan* 
ces , faites par le Gouvernement néerlandais pour le 
service de la dette publique , jusqu'à ce que la liqui- 
dation du syndicat' d'amortissement fut complétée et 
jusqu'à ce que la Belgique recevrait sa part de l'actif, 
qui découlera , comme si ce fait était positif^ de cette 
liquidation. Ce renvoi à un terme indéfini , blessait 
le premier principe du droit liquida cum illiquidi» 
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compénsari'nequeunt y car les avances pour le service 
de la dette sont connues , tandis que les résultats de la 
liquidation du syndicat ne se laissent calculer ni pour 
le tempe ni pour l'actif , qu'ils produiront en faveur 
de l*ane on de l'autre des deux parties. C'est pour ce 
motif y que la Cour de La Haye désire une liquidation 
du syndicat comme mesure d'ordre* 

Enfin le thème passait sous silence l'engagement de 
se référer expressément dans le traité aux explications 
de la Conférence du 4 janvier , explications , que le Gou- 
vernement néerlandais désirerait fnème voir interca- 
ler dans la rédaction des articles , qu'elles concer- 
nent» 

Il sera permis de déduire de ce résumé « que ledit 
thème reproduisait dans toute leur étendue les préten- 
tions des Belges « et de citer à l'appui de cette opinion 
la cëincidence , qui existe entre les stipulations de ce 
projet et certaine brochure , abondante d^erreurs et 
d'argumentations exagérées et partiales , qui venait 
de paraître quelques jours auparavant à Anvers, où 
l'on, rencontre entre autre pour la première fois: 
« l'Escaut oriental , » et les termes de : « proportion 
}> des distances gardée. )» 

Une circonstance bien remarquable mérite encore 
d'être relevée. En communiquant ce projet au Cabinet 
de La Haye^ on lui annonça que la Belgique, de son 
côté , ne ferait iiucun pas quelconque , et que ce serait 
au Roi à abandonner de son propre mouvement le 
système, suivi par lui jusqu'à ce jour et accueilli par 
la Conférence, à prendre cette nouvelle initiative, à 
venir au devant de l'insurrection , à réclamer spon«> 
Xanément ces stipulations désastreuses, et à présenter 
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Idi même snt hommes de la révohition l'acte deatiné 
â consommer la perte da peaple néerlandais. ^ 

La note développe la position da Cabinet de La 
Haje ^ en cet ternies : 

« A leurs Excelle/icea , messieurs les plénipoten^. 
tiaires iï Autriche , de France , de la Grande^ 
Bretagne y de Prusse et de Russie ^ réunis en 
conjérence à Londres* 

Les protocoles 69 et 70 de la Conférence de Lon* 
dres et les pièces , qai y sont jointes, contiennent 
quelques réflexions sur la marche suivie par la Cour 
de La Haye dans la négociation actuelle. Le prix , 
que le Cabinet néerlandais attache à l^opinion de la 
Conférence , et ses devoirs envers lui-même ne lui 
permettant pas de garder à cet égard le silence, le 
soussigné , plénipotentiaire de S. M. le Roi des Pays*» 
Bas , diaprés les ordres de son Gouvernement , aara 
Thonneur de produire quelques citations , tirées des* 
dits actes , et les accompagnera des explications né- 
cessaires. 

a La note, » est-il dit, a du plénipotentiaire des 
» Pays-Bas du 20 septembre ne fait point mention 
H du thème , qui lui avait été remis le 6 da même 
«mois, ni d'aucun des arrangemens qu'on y propose. — 
»Le Gouvernement des Pays-Bas, sans entrer dams la 
» discussion des rédactions confidentielles, qui lui avaient 
» ëté transmises de la part du plénipotentiaire britan^» 
unique, sans même en faire aucune mention, adres- 
» sait è la Conférence une nouvelle note, «ii» Le si* 
»lence du Cabinet de La Haye sur ces propositions 
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)» couûdentiellcs était peu convenable* — Le Gouyer-* 
i»nement des Pays-Bas a garde un silence absola a 
^l'égard du plénipotentiaire britannique. — Le plé-* 
V nipotentiaire hollandais ne répond en aucune ma« 
)»nière aux communieations confidentielles, que lui- 
-même avait reçues et transmises. » 

Son £xc. le pléqipotentiaire britannique, ayant , 
comme il. est dit dans une des pièces ci-dessus men- 
tionnées, tiré le thème en question de son propre 
fond , et l'ayant présenté ço n fi d en titille ment au sous- 
signé , la Cour de La Haye aurait cru commettre une 
indiscrétion envers celle de Londres, en adressant à 
la Conférence sa réponse sur un projet non émané 
d'elle, et en lui développant les motifs, qui n'avaient 
point permis de l'accepter. Elle jugea que les égards , 
djis à la source d*où était sorti le thème, exigeaient 
que la réponse prit la même direction , et fit expo* 
ser à Londres et à La Haye , que la maturité à laquelle 
la négociation était parvenue , ne lui permettait pas 
de la transférer sur un terrain entièrement nouveau. 
Dans des entretiens très «prolongés avec le ministre de 
la Grande-Bretagne à La Haye , le ministre des aSai* 
res étrangères s^ex prima sur toute la situation des 
afiaires avec un abandon et une franchise, qui ne 
purent trouver qu'un accueil favorable chez le re* 
présentant d'une nation, si éminemment distinguée p^r 
ses vertus patriotiques. De son côté , le soussigné eut 
l'honneur de s'expliquer sur la non-acceptation du 
thème avec son Exe. monsieur le principal secrétaire 
d'état britannique pour les affaires étrangères. 

Aujourd'hui que le thème se trouve porté au pro*^ 
ipcole de la Conférence et qu'on témoigne s'être 
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aitendu à en voir faire mentioa dans la note néer- 
landaise du 3o septembre , les considérations , qui dans 
cette circonstance avaient guidé la Cour des Pays-Bas , 
ayant cessé • elle s^empresse de remplir cette attente. 

A cet effet, le soussigné a l*honneur de joindre 
à la présente note les principales observations , aux« 
i|uelles a donné lieu le projet précité. 

« Le Cabinet de La Haye, » allègue-t-on , « parais- 
>» sait s*appliquer à rendre la polémique intei*mi- 
» nable. » 

Le Gouvernement des Pays-Bas a constamment cherché 
à s*abstenir de toute polémique , qui eut été aussi peu 
analogue à ses rapports avec la Conférence qu'à 
Tesprit de conciliation de celle-ci et du Cabinet 
néerlandais. Il s^est borné h motiver succinctement 
ses propositions et la non-acceptation de quelques- 
unes de celles , qu'on lui avait adressées. 

n Les journaux des deux pays ^ est-il observé ^ « s'em- 
' ^ parèrent des questions , où des intérêts rivaux se 
» rencontraient , et , en les agitant , dévoilèrent de 
» telles intentions du Cabinet de La Haye, par rapport 
)»à la navigation de l'Escaut qu'on ne peut guères 
» être surpris de voir s'élever en Belgique des récla* 
)» mations contre Texécution de pareilles intentions « et 
» nommément contre l'application provisoire du tarif 
» de Mayence à l'Escaut. » 

Il n'est nullement étonnant que l'uniformité du 
langage des journaux néerlandais, en abordant la po* 
litique extérieure de la Hollande et la négociation 
actuelle, ait fait naître la supposition à l'étranger, 
qu'ils étaient diriges par le Gouvernement. Mais cette 
uniformité n'a d'autre origine que la bonne cause de 
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la Hollande , et Pesprit public , et la rectitude de ju- 
gement de la nation. Nulle autre ne jouit d'une li- 
berté de la presse plus illimitée , naturalisée chez elle 
depuis des siècles , sans être assujétie à aucune cen« 
sure ni autres entraves. Il s'en sait que le Cabinet 
de La Haye n'est responsable d'aucun article de jour* 
nal, à l'exception de la partie officielle du Staata^ 
Courant y et que les journaux du pays ne sauraient 
tirer à conséquence, comme s'ils dévoilaient ses in- 
tentions. Au surplus , il règne dans les lignes citées 
une inversion des faits ; les journaux néerlandais n'ayant 
commencé à s'occuper de la navigation de l'Escaut 
qu'après que les Belges, en opposition aux vingt- 
quatre articles , eussent élevé j par la voie des feuilles 
publiques , de brochures , d'adresses et de pétitions , 
des réclamations contre l'application du tarif de Mayence 
i l'Escaut, de manière que les articles des journaux 
néerlandais devinrent l'efiet , non la cause, de ces ré* 
damations* 

<c Le Gouvernement des Pays «-Bas » i ce qui est 

avancé , ' « adressait à la Conférence , qui ne l'avait 

9 point provoquée, une note plus acerbe qu^aucune 

«des précédentes, plus éloignée qu'aucune du bon 

• esprit de conciliation, et par laquelle il réclame hau- 

^ tement , sans délai , la signature immédiate du traité 

V qu'il a proposé à la Conférence par sa note du 3o 

njuin, renouvelée par celle du 35 juillet. Le premier 

» effet, de cette note, qui a tout l'air d'un manifeste 

9 contre la Conférence , a ' dû donner à celle-ci la 

» pensée , que toutes les voies de conciliation étaient 

^épuisées. » 

La note du 3o septembre fut provoquée et devint 
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împérieateineiit nécessaire , par l'iDtemiption qae les 
nouvelles exigences , ouvertement proclamées en Bel- 
gique, causèrent soudain à la négociation dans iecom- 
mencement d'août, an moment où l'on croyait à La 
Haye être parvenu à la signature, et par l'appréhen* 
sion , que le silence du Gouvem^nent des Pays-Bas 
n^alimentàt ces exigences et ne leur préparât à Lon« 
dres un accueil favorable. Une seconde lecture mettra 
efi évidence , que cette note, comme celles qui Pavaient 
précédée, était rédigée dans des termes mesurés et 
concilians , et , qu'au lien de contenir nne seule ex- 
pression qui eût pu être moins agréable à la Confé* 
rènce , on y reconnaissait explicitement l'accueil amical, 
que les proposiiions du Roi avaient en dernier lien 
trouvé chez elle, et la maturité que la négociation 
avait obtenue par ces rapports de confiance mutuelle ; 
que dans cet état de choses le soussigné a réclamé^ 
non pas hautement , ni immédiatement , ni sans délai , 
mais simplement dans un terme aussi rapproché que 
comporte la matière , la signature du traité ; qu'à 
moins d'identifier la Conférence avec la Belgique, ce 
qui non seulement offrirait un contresens absolu , mais 
serait diamétralement opposé à tous les actes de la 
Conférence et à son Caractère de médiatrice^ on ne 
ianrait appliquer la dernière partie de la note qu'à 
la Belgique : enfin , que les voies de conciliation ne 
pouvaient être censées épuisées par la remise .d'une 
note, dans laquelle la Hollande exprimait uniquement 
le désir de conclure , selon le concert , auquel elle était 
arrivée précédemment et jusqu'en août avec la Con* 
férence , concert dont la correspondance du sons^ 
feigne, accompagnée des pièces justificatives, avait 
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informé la Cour de La Haye, et qui n'avait été modifié 
par aucaiie communication postérieure de la Gon-» 
férence. 

«r Celle -ci )^ continue-»t-on , « a cherché i &*assarer, 
» si le soussigné avait reçu des instructions et poa« 
^ voirs saffisans pour discuter , sous les auspibes de 
^ la Conférence et avec le plénipotentiaire belge ^ les 
» rédactions proposées , mais le Cabinet de Là Haye 
)i n'a jamais donné une réponse officielle i ces de- 
» mandes, à 

Le soussigné se permettra de rappeler ses déclarar» 
tions, qu'il se trouve en possession de pleins-pouvoirs ^ 
munis de la signature royale , à l'effet de discuter 
et de signer avec la Conférence de Londres un traité 
^e séparation et de signer aussitôt après avec ' le 
plénipotentiaire belge. 

Mais des discassions entre celui-ci et le soussigné 
ont paru aussi contraires au principe de la négociation 
et à la dignité du Roi , qu'elles seraient peu profita- 
bles dans la disposition actuelle des esprits* 

En regard des réponses écrites du soussigné , pré- 
sentées le 36 septembre aux neuf questions , qui lui 
avaient été adressées , il se trouve parmi les pièces du 
Ggme protocole un résumé des édaircissemens donnés 
pat lui verbalement dans la séance dudit }Our. Â. 
ce qu'il semble , il existe ici un double etnploi et 
le soussigné ne peut que se référer à ses répotises 
écrites, lesquelles il a déclaré dans la Conférenee du 
96 septembre pouvoir seules être considérées comine 
authentiques* 

Selon ce résumé a le Cabinet de La Haye n'adop- 
» terait les arrangeinens territoriaux consignés dans les 
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B 34 articles^ qa^ayec la réserve d'une garantie par 
» rapport i Panion & la Hollande de Pindemnîté as* 
A signée dans le Limbourg. » Dans ses obseryations 
la Conférence donne i entendre « que cette union 
^dépend de Passentiment des agnats et de la Confé- 
» dération. ^ 

Le Gonvemement des Pays-Bas ayant adhéré avec 
une légère modification i un article additionnel sur 
cette matière , i insérer dans le traité avec les cinq 
Cours , et proposé de la part de la Conférence , es» 
time cette question entièrement réglée. Il ne demande 
à cet égard aucune garantie spéciale, attendu que la 
question du grand-ducbë de Luxembourg seule con« 
cerne les Agnats et la Confédération germanique. 

A l'observation sur sa éme réponse, le soussigné 
«st chargé d'exprimer que, comme la négociation 
pendant tous les derniers mois a été invariablement 
basée sur les vingt-qnatre articles et destinée i s'en* 
tendre sur les points de divergence , qu'ils présentaient , 
la Cour de« La Haye ne peut admettre la rétractation 
par une des parties des stipulations des 34 articles, 
touchant lesquelles on est tombé d'accord , faculté , 
opposée au premier principe de négociation et qui, 
appliquée à la présente, la rendrait interminable. 

Au reste les difficultés inattendues et nouvelles, éle- 
vées aujourd'hui contre l'application à PEscaut du 
tarif, et autant que possible du règlement de Mayence , 
disparaîtraient du moment, où l'on examinerait avec 
plus d'attention et de loisir les résultats de cette ap- 
plication , la Belgique ayant su donner le change à 
nne partie du public par des assertions exagérées et 
erronnées. Elle a ainsi soutenu que les droits de pi* 
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lotage SUT PEsoaat excédaient ceax sur lâ Meuse , tau- 
dis qae le plas soavent les derniers excèdent lespre-* 
miers. 

A. l'occasion de sa 5ine réponse on reprodait Tob- 
jection , qae les propositions néerlandaises f toucliant 
l'usage des eaux intérieures , ne produiraient point de 
résultats, et l'on mentionne les négociations des États 
riverains du Rhin. 

" Le soussigné prend la liberté de rappeler que tout 
État a le droit de ne pas admettre les pavillons étran* 
gers sur seê eaux intérieures ou de rendre cette 
admission plus favorable pour certains pavillons. L'en- 
gagement d'admettre le pavillon belge sur les eaux 
intérieures et de le traiter comme le pavillon le plus 
favorisé n'est donc nullement illusoire, et lors même 
qu'aujourd'hui il n'existe pas encore de nation plus 
favorisée à cet égard , ce cas peut se produire à une 
époque plus ou moins éloignée. Toutes les fois qu'un 
État contracte pour la première fois dans ses traités 
de navigation et de commerce rengagement d'admet- 
tre an pavillon étranger sur le pied de la nation la 
plus favorisée, le dit pavillon n'y trouve point d'an* 
técédens de ce genre , et cependant on n^attache pas 
pour cela un moindre prix à un pareil engagement. 
Quant au tarif national , chaque Gouvernement le 
maintient sur ses eaux intérieures , ce qui n'empêche 
pas de s'entendre sur un autre tarif par un traité de 
navigation et de commerce, selon le principe de la 
réciprocité* 

Pour ce qui concerne les négociations des Etats ri* 
verains du Rhin entre eux , sa Majesté • comme Roi 
des Pays-Bas, n'y peut point admettre l'intervention 
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de Paîssances iioii»riv6raioes , et' comme 6raiid*I>ac 
de Lmemhoarg , elle doit considérer on appel à one 
semblable interyention comme dérogatoire à la dignité 
et sabversive de ^indépendance de la Ck>nfédéralion 
germanique. 

Une obserration sar la 9*^ «Question ajant mentionné 
la compensation que la Cour de La Haye serait dis- 
posée & offrir pour la liquidation du syndicat , comme 
mesure d'ordre , le soussigné se trouve autorisé à té- 
moigner que le Gouvernement des Pays-Bas n^attache 
quelque prix à cette stipulation que pour simplifier 
les rapports futurs entre les deux pays et éviter le 
désagrément de complications pécuniaires » et nullement 
par l'appréhension d^un reliquat de qudque impor- 
tance en faveur de la Belgique,' et qu'il consent» par 
les premiers motifs , i défalquer , afin d'obtenir ce 
résultat , une somme équitable des arrérages dus par 
la Belgique. 

Dans le 70*°^ protocole il est dit , que la Conférence 
arait déclaré inadmissible lè projet de traité par le 
Gouvernement des Pays-Bas. On ne contestera pas 
cependant que ce projet a continué à être disiiuté 
entre lés membres de la Conférence et le soussigné, 
jusqu'en août ; qu'on s'est entendu sur la majeure 
partie du fond et de la rédaction, et qu^à cette 
époque il ne fut pas une seule fois question des noa- 
Telles exigences , élevées depuis par la Belgique» 

L'on mentionne encore que la Belgique ne se serait 
point refusée i négocier sur les modifications , qui 
ont été Pobjet des premières réclamations de la Hol- 
lande, ainsi que sur les réserves et les voeux des Goura 
d'Autriche, de Prusse et de Russie. 
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La Goar d€ La H«ye, dont le système politiqtte ae^ 
tael coïncide en général avec ces premières féclas»'- 
fions et avec ces réserves , n*a jamais remarqué nne 
disposition dans ce sens de la Belgique ^ qui s'est cons- 
tamment refiisée è tout arrangement et n'a pas fait 
la moindre démarclie pour arriver à un résultat équi« 
table* 

La présente note n^ayant eu d'autre but , que d''é* 
daircir certains faits, et non Celui d'aborder tout le 
eonteau des protocoles 69 et 70, qui n'ont pas. été 
officiellement conuanniqués au Cabinet de La Haye ^ le 
soussigné vient de s'acquitter de la tâche , qui lui avait 
été imposée', se réservant les explications futures , que 
les ciroonttances pourraient éventuellement rendre né* 
pessaires « par rapport aux autres parties de ces aides 
diplomatiques , et les droits de son Gouvernement contre 
les conséquences y qu'on pourrait tirer du silence gardé 
aujourd'hui â leur égard. 

Il lui reste un devoir pénible à remplir , celui d'ex* 
primer la profonde douleur, avec laquelle le Roi a. re« 
marqué que, dans ces protocoles et dans les pièces 
qui y sont jointes , les ménagemens ont été destinés à la 
Belgique seule ; que , sans tenir compte des immenses 
concessions faites par S. M. , on attribue au Gouver- 
nement des Pays*Bas d'avoir fermé la voie â un ac- 
commodement et accueille , comme un incident naturel « 
l'annonce péremploire et récente de la Belgique, qui 
n'a rien cédé , de l'expiration des pouvoirs de son 
plénipotentiaire^ qu'on tient à la partie, qui se dé- 
pouille , le langage , que la bonne issue de la négo^ 
dation réclame de transférer! celle qui reçcût, et, 
qu'au lien d'imposer i celle-ci , comme condition 
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expresse , les sacrifiées de la première , on attend ^*elle 
dise : « Je sois satisfaite , » et consent t lai Toir sans 
cesse recnler tout arrangement , tant que son ady^* 
saire aura de quoi donner. 

<, Trop souvent >f est-il 4it quelque partit leCabi- 
a net de La Haye s'environne d'illusions. » Si cette 
qualification peut s'appliquer i l'intime conviction , 
qu'un monarque légitime qui, subissant la loi de la 
nécessité, se trouve à la veille de voir abandonner à 
la révolte la majeure partie de ses Etats , les deux 
tiers de la population de son Royaume et la tnoitié 
des possessions de sa Maison , et consentir au degré* 
rement des provinces insurgées d'une immense portion 
de la dette publique et à ce qu'elles obtiennent des 
avantages importans de navigation et de commerce , 
n'est ni tenu ni autorisé ik laisser i leur merci les pre- 
miers intérêts et l'indépendance du peuple, qui lui 
est demeuré fidèle ; que le Roi constitutionnel d'une 
nation libre , aussi réfléchie que dévouée , ne peut , 
dans ses relations extérieures , choisir une marche op- 
posée i l'esprit public et à l'opinion unanime de ses 
sujets , et que , quand il y va de leur existence sociale , 
il ne lui est point permis de la porter en holocauste 
aurx complications générales ou partielles de l'Europe , 
alors, il en convient, le Gouvernement des Pays-Bas 
s'entoure d'illusions , et même il cherche à leur donner 
la consistance de là réalité , en les adoptant pour bases 
de son système politique. 

Le soussigné saisit cette occasion pour réitérer à 
eurs Exe. MIVI. les plénipotentiaires d'Autriche, de 
France, de la Grande-Bretagne » de Prusse et de 
Russie y l'assurance de sa très-haute considération. » 
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Dès le 11 octobre le Gouvernement belge aTait de- 
mandé Texécution du traité du i5 novembre i85i , 
par une note adressée à la Conférence. A La 
Haye la séance ordinaire des États^ Généraux était 
ouverte ; le Gouvernement et la Nation néerlandaise , 
décidée à porter tous les sacrifices à ses légitimes droits , 
continuèrent à donner au monde le spectacle d'un 
patriotisme réfléchi , et , eh communiquant les derniè* 
res pièces de la négociation y M, le ministre des affaires 
Etrangères s'exprima le 18 octobre , en ces mots:. 

a Nobles et Pnissans Seigneurs ! 

Leis dernières ouvertures données par moi aux Etats-* 
Généraux sur la marche des négociations , relatives à la 
séparation de la Hollande et de la Belgique , firent 
connaître que Tobstacle temporaire , que la Conférence 
de Londres avait déclaré rencontrer dans ses travaux^ 
se trouvait à peine levé par l'échange des ratifications 
conditionnelles de rAutrichej, delà Prusse et delà Russie, 
du traité conclu avec la Belgique, que l'où résolut ici 
de faire de nouveau des tentatives sérieuses pour parvenir 
à un arrangement. 

Deux notes du plénipotentiaire néerlandais ep date du 
5o juin, Pune d'une nature historique » l'autre accom- 
pagnant un projet de traité , que nous y proposâmes , 
étaient destinées entre autres à atteindre ce but. 

Par suite du désir qu'éprouvait le Roi d'arriver & une 
conclusion , on concéda par ce pro/et , indépendam- 
ment de quelques dispositions de plus ou moins d'intérêt, 
les deux points fondamentaux d,u litige : ceux du territoire 
et de la dette publique ; et l'on proposa en quelque sorte , 
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one forme de traité neutre , qai semblait i^épondre aax 
inteDtions de toates les parties intéressées. 

Il n'était donc pas surprenant qu'à Londres et ailleurs 
cette proposition fut favorablement reçue. 

Par une note du lo juillet, la Conférence informa le, 
plénipotentiaire belge que les dernières communica» 
tions néerlandaises contenaient un rapprochement essen- 
tiel , à l'égard de la question du territoire , ainsi que 
des observations fondées relativement à quelques points 
compris dans les propositions néerlandaises. Par une 
autre note du même jour, adressée au plénipotentiaire 
des Pays Bas , la Conférence jugea cependant devoir 
présenter quelques objections qui s^opposaient selon elle 
i l'admission du projet néerlandais , qu'elle proposa de 
remplacer par quatre nouveaux articles. Ces pièces s^ 
trouvent insérées dans le 6^^^ protocole , daté du i5 
jnillet. 

Un antre protocole de la même date et portant le 
n^, 68 n'a pas de rapport avee la négociation. 

Le Cabinet de La Haye ayant jugé qu'en général les jt 
articles reçus n^étaient pas admissibles , entre autre pi^r 
la raison qu'ils étaient précédés des 24 articles , il se 
vit obligé de donner des déveldppemens et des éclair cis* 
inens ultérieurs à ses propositions du 5o juin. 

Il remplit cette t&che ; mais en même temps on alla 
autant que possible au devant des désirs de la Conférence. 
On remplit les lacuties indiquées, que la Conférence avait 
cru trouver dans le projet néerlandais, et l'op acco^rda 
tout ce qui fut trouvé compatible avec l'honneur et les 
intérêts essentiels de la patrie. 

Oh déclara de nouveau qu'on était disposé à signej^ 
un traité avec la Belgique , aussitôt que le traité avee 
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let cinq {missances aurait été conda et i cette fin les 
pouvoirs nécessaires furent transmis au baron de Zuylen 
de Nycvelt. 

' Le nS juillet , on remit k la Conférence une noterédi* 
gée dans cet esprit ; elle est de la teneur snirànte i {*) 

En même temps les pl^ipotentiaixeji continuaient i 
9e réomr, La preuve qu'on était généralement d'aôcord 
sur les matières ^ c'est qu'on demanda , dans quelques 
partie» de lirédactron transmise d'id ,des modifications 
dont nous adoptâmes plusieurs ; ce ne fut qu'A l'égard 
d'un petit nombre de points d'un intérêt secondaire 
qa*une diversité d'opinions continua à subsister encore ; 
et l'on acquit à La Haye la. conviction d'être parvenu en-» 
fin an dénouement de ces longues complications. 

Le résultat ne confirma pas cette attente. L'on se 
trouvait à la veille de conclure 4e traité , lorsqu'une 
clameur s'éleva en Belgique qu'il ne fallait pas traiter à dd 
pareilles conditions , lesquelles cependant contenaient 
&«» peu-» près tout ce que les Belges eux-mêmes avalent 
eiigé* . 

Journaux, pamphlets, adresses , rien ne fut épargné 
pour produire l'apparence comme si , spécialement ft 
l'égard de la navigation de l'Escaut , il était nécessaire 
d'établir des dispositions entièrement nouvelles et autres 
que celles arrêtées et ratifiées par la Belgique elïe^ 
même et par les cinq • puissances , et auxquelles la 
Hollande avait consenti. 

Les sopfaismes, les déclamations , des calculs cités mal 
à propos, de» faits dénaturés, tout cela, dans des 
intention» encore couvertes d^on voile , mais qui seront 



('*} Cotte pièce est insérée à la page 155 de ce volume» 



( 260 ). 

jogées un jour par l'histoire , fut mis en œuvre pour 
empêcher la signature du traité de séparation» 

Un thème , que le principal secrétaire d'état poar 
les afiaires étrangires de la Grande-Bretagne remit 
le 6 septembre au plénipotentiaire des Pays-Bas ^ an- 
nonça la funeste influence qu^ayaient exercée les mou- 
yemens de là révolte. Cette pièce ne fesait rien moins 
que transférer la négociation sut un terrain entière- 
ment nouveau et elle contenait des dispositions sur la 
navigation de l'Escaut et des autres eaux néerlandaises ^ 
absolument opposées & Tindépendance et aux pre- 
miers intérêts de TÈtat. Dans mes entretiens confiden- 
tiels avec le ministre d'Angleterre, ainsi que dans une 
entrevue du plénipotentiaire néerlandais avec le prin- 
cipal secrétaire d^état pour les affaires étrangères delà 
Grande-Bretagne , il fut déclaré qu'il nous était im- 
possible d'adhérer à cette proposition inattendue. En 
même temps on comprit ici la nécessité d'envoyer à 
la Conférence un exposé succinct de l'état actuel des 
négociations et du • degré de maturité où elles étaient 
arrivées ; de lui manifester le désir de signer sur ce 
pied dans un terme aussi rapproché que comportait la 
matière, et d'annoncer à cette occasion que l'existence 
du peuple néerlandais ne permettait point de prêter 
l'oreille aux nouvelles exigences des Belges. Une note 
de la teneur suivante fut remise à cette .fin le no sep- 
tembre : (*j 

Après la réception de cette pièce , la Conférence pro- 
posa le aS septembre au plénipotentiaire des Pays-Bas 
neuf questions auxquelles celui">ci répondit le lendemain» 



[*) Cette pièce se trouve à la page 188 de ce volume. 
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Peu après le gouvernement fat infonné de différent 
cAtés de Texistence des protocoles n^. 69 et 70, datés 
des So septembre et icr octobre. Gomme ces do* 
camens et les actes qai j sont cités contenaient an 
jogement moins favorable sar la politique da Cabinet 
de La Haye, ainsi qu'an exposé ineiact des faits ^ le 
plénipotentiaire du Roi à Londres a été invité à don- 
ner à cet égard quelques édaircisiemens par la note 
suivante : 

Cette note a été accompagi^ée de quelques obser- 
vations sur le thème du 6 septembre, conçue en ces 
termes : (*) 

Les pièces dont j'ai fait mention et qui sont toutes 
jointes en copie à la présente communication, (*}*) in- 
diquent la position actuelle de la Hollande , par rap- 
port aux conditions de séparation entre elle et la 
Belgique. Elles n'exigent pas de développemens ul- 
térieurs. Je me permettrai donc seulement d'ajouter 
que vers la fin de la semaine passée on a reçu ici 
de nouvelles ouvertures , qui font dans ce moment un 
objet de délibération. 

Nobles et Puissans Seigneurs ! dans le tumulte 
des orages politiques le premier devoir des hommes 
appelés au gouvernail de l'État , c'est le calme. Depuis 
le jour qu'éclata l'insurrection de la Belgique, le 
Gouvernement des Pays-Bas s'appliqua constamment i 
le remplir. Au milieu d'une complication sans paral- 
lèle dans l'histoire, il tint constamment, avec un 



{*) Ces pièces se lisent à la page 236 et à la page 216 de ce volume, 
(f ) Ces pièces sont également insérées dans ce Recueil* 
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soin scrupuleux, et lans sourciller Pœll ourert sur 
les droits et les intérêts du pays, en harmonie ayec 
S€B engagemens envers les antres peuples et avec la 
place qu'il occupe sur la scène' du monde ; et il s*ef<« 
força toujours d'unir à Pénergie et à la fermeté une 
Diarche calme et modérée. 

Mais lorsque nous considérons le sort que , par suite 
du caractère particulier de Pépoqàe actuelle y nosES 
voyons réservé à la Hollande , pénétrée du plui pro- 
fond respect pour la sainteté des traités et conscien- 
cieuse k remplir toutes $es obligations envers les Puis- 
sances étrangères , alors se présente involontairement 
à notre souvenir la destinée d'Aristide, que lés Athé- 
niens condamnèrent à Postracisme , parcequ'ils étaient 
fatigués de l'entendre appeler le Juste. » 

Dans ce discours, S. Exe. avait fait idlasion à de 
nouvelles propositions d'arrangement. Elles venaient 
de la Prusse et le Cabinet de La Haye les adopU, 
sauf quelques légères modifications, que nous fesons 
suivre avec le texte du traité proposé* 

« PROJET de traité entre la Hollande et la Bel-- 
gique* ^ 

Art* 1. Le territoire Belge se composera des pro- 
vinces de 

Brabant-méridional , 
Liège , 
Namor , 
Hainaut, 
' Flandre- occidentale , 
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Flaudre-orientale , . 
A.Dvers et 

è 

Limboarg, 
telles, qu'elles ont fait partie do royaume-uni des 
Pays-Bas constitué en i8i5 y à l'exception des dis- 
tricts de la province de Limbourg désignés dans 
Part. III. 

Le territoire belge comprendra en çulre la partie 
da grand* duché de Luxembourg indiquée dans l'ar- 
ticle m. 

Modifications proposées. Ligne. 10 , rajer le mot : uni^ 
Ajouter à la fin de cet article : a moyennant l'assentiment 
«y mentionné.» 

IL Dans le grand* duché de Luxembourg, les limi- 
tes dcU territoire belge seront telles , qu'elles vont êtr€ 
décrites ci-dessous. 

A partir de la frontière de France entre Rodange \ 
qui restera au grand-duché de Luxembourg , et Athns , 
qui , appartiendra à la Belgique y il sera tiré d'après 
la carte ci-jointe une ligne qui, laissant à la Belgique 
la rpute d'Arlon à Longwy, la ville d'Arlon avec sa 
banlieue et la route d'Arlon â Bastogne , passera en- 
tre .Mesancy y qui sera sur le territoire belge, et Glé«- 
mancy, qui restera au grand-duché de Luxembourg, 
ponr aboutir 4 Steinfort , lequel endroit restera éga- 
lement au Grrand-Duché. De Steinfort cette ligne sera 
prolongée dans la direction d'Eischen , de Heebus , 
Guirsch, Oberpalen , Grende, Nothomb , Parette et 
Perlé, jusqu'à Martelange. Heebus, Guirisch, Grende, 
Nothomb et Parette devant appartenir à la Belgique , 
et Eischen , Oberpalen , Perlé et Martelange au Grand - 
Duehé. De Martelange ladite ligne descendra le eoux^ 
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de la Sore , dont le Thalweg servira de limite entre 
les deux Etats jusque vis-à-vis TintaDge, d'où elle 
sera prolongée aussi directement que possible vers la 
frontière actuelle de l'arrondissement de Diekirch j et 
passera entre Surret, Harlange , Jarchamps, qu^elle 
laissera au grand-duché de Luxembourg, et Honville, 
Livar champ et Loutremange , qui feront partie da 
territoire belge, atteignant ensuite aux environs de 
Doncols et de Soûlez, qui resteront au Grand- DuQhé, 
la frontière actuelle de l'arrondissement de Diekirch, 
la ligne en question suivra ladite frontière jusqu'à 
celle du territoire prussien. Tous les territoires , vil- 
les, places et lieux, situés à l'ouest de cette' ligne, 
appartiendront à la Belgique, et tous les territoires, 
villes , places et lieux , situes à l'est de cette même 
ligne, continueront d*appartenir au grand- duché de 
Luxembourg. 

Il est entendu qu'en traçant cette ligne , et en se 
conformant autant que possible à la description , qui 
en a été faite ci*dessus, ainsi qu'aux indications de 
la carte jointe pour plus de clarté au présent article 
les commissaires- dé marcateurs , dont il est fait men- 
tion dans l'art. IV , auront égard aux localités , ainsi 
qu'aux convenances , qui pourront en résulter mutuel- 
lement. 

Mbdi prop, lijjne 10 au lieu de : Clemancy , lire : Clemency. 

Ajouter à la fin de l'article : a Sa Majesté le Roi des Pays' 
» Bas, Grand-Duc de Luiembourg, fera \es démarches néces- 
» saires pour obtenir l'assentiment des Agnats de la maison de 
» Nassau et de la Confédération Germanique aux arrangemens 
» territoriaux ci-dessus mentionnés.» 

III. En exécution de la partie de Part. I relative k 
la province de Limbourg , et par suite des cessions 
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indiquées à l'art. U , ^a Majesté le Roi àe$ Payi-^pat 
possédera Ijbs territoires f dont les limites sont indiquéef 
ci-dessous : 

io,,Sur la rwe droite de la Meuse: 
Aux anciennes enclaves hollandaises sur ladite rive 
dans la province de Limbourg seront joints les dis- 
tricts de cette même province sur cette même rive , 
qui n'appartenaient pas aux États-Généraux en i/QO, 
de façon que la partie de la province actuelle de 
Limbourg située sur la rive droite de la Meuse et 
comprise entre ce fleuve à l'ouest, la frontière du 
territoire prussien ù l'est, la frontière actuelle de la 
province de Liège au midi , et la Gueldre hollandaise 
au nord , appartiendra désormais tout entière 4 S. 
M. le Roi des Pays-Bas. 

2®. Sur la rwe gauche de la Meuse^ 

A partir du point le plus méridional de la province 

hollandaise du Brabant-septentrional , il sera tiré, 

d'après la carte ci-jointe, une ligne, (jui aboutira à 

la Meuse au-dessous de Wessem, entre cet endroit 

et Stevenswaardt , au point où se touchent sur la rive 

gaueba de la Meuse les frontières des arrondissemens 

actuels de Ruremonde et de Maestricht , de manière 

que Bergerot , Stamproj, Neer^-Ittercn , Ittervood et 

Thorne, avec leurs banlieues, ainsi que tous les au** 

trei endroits situés au nord de cette ligne feront partie 

da territoire, hollandais* 

Les anciennes enclaves hollandaisea dans la pro*' 
vince de Limbourg , sur la rive gauche de la Meuse ^ 
appartiendront à la Belgique , à l'exception de la ville 
de MaeilricAt ^ laquelle , avec un rayson de territeure 
de dooxe cent toises k partir du glacis extérieur de 
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la place sar ladite rive de ce fleuve , continuera d'être 
possédée en toute souveraineté et propriété par S* 
M. le Roi .dt'S Pays-Bas. 

Mod. prop^ ligne % rayer les mots* «et par suite des ces- 
9 sious indiquées à l'art. IL » 

5. 2o, li<»n. 8 et 9. au lieu de : Ittervood et Thorne , lire: J/- 
tervoort et Thorru 

IV. Moyen nant les ^rrairgemens territoriaux arêtes 
ci -dessus, chacune des deux parties renonce récipro» 
quement pour jamais à toute prétention sur les ter^ 
ritoires ^ villes , places et lieux , situés dans les limites 
des possessions de l'autre partie , telles qu'elles se 
trouvent décrites dans les articles 1 , 2 et ?>. 

Lesdites limites seront tracées conformément k ces 
mêmes articles par des commissaires - démarcateurs 
belges et hollandais, qui se réuniront le plus tôt possi- 
ble en la ville de Maestricht. 
■« 

Mod» prop, ligne 9. au lieu de : belges et hollandais , lire : 
néerlandais et belges» 

V« La Belgique, dans les limites indiquées aux arti- 
cle 1 , 3 et 5 5 formera un état indépendant et per« 
pétuellement neutre. Elle sera tenue d'observer cette 
même neutralité envers tous les autres Etats, 

VL La Hollande fera régler de la manière la plus 
convenable Pécoulement des eaux des Flandres y afin 
de prévenir autant que possible les inondations*. Elle 
consent qu'à cette fin il soit fait usage sur un pied 
raisonnable du terrain nécessaire sous sa domination. 
Les écluses, qui seront construites à cet effet sur le 
territoire néerlandais, resteront sous sa souveraineté 
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et il n'en sera construit dans aucun endroit de son 
territoire, qui pourraient nuire à la défense de ses 
frontières. 

Il sera nommé , respectivement dans le terme d'un 
mois après l'échange des ratiGcations du présent traité , 
des commissaires de part et d*autre , qui seront char-« 
gés de déterminer les emplacemens les plus convena-* 
blés pour lesdites écluses. Ils conviendront ensemble 
de celles qui devront être soumises i une régie com- 
mune. 

VIL § I. Les dispositions des articles 108 à 117 inclu* 
sivement de l'acte général du congrès de Vienne, re- 
latives i la libre navigation des fleuves et rivières 
navigables, seront appliquées aux fleuves et rivières 
navigables, qui séparent on traversent i la fois le 
territoire néerlandais et le territoire belge. . 

§ 3. Des commissaires se réuniront de part et d'au<*- 
tre à,..*., dans le délai d'un mois « afin de con- 
venir d'un règlement définitif pour l'eiécution de ces 
dispositions. 

§ 5. Provisoirement, et jusqu'à ce que ledit règle- 
ment soit arrêté, la navigation de la Meuse restera 
libre an commerce des deux pajs , qui adopteront pour 
ce fleuve les tarifs de la convention signée à Mayence 
le 3i mars i85i , ainsi que les autres dispositions 
de ladite convention , en autant qu'elles ponncont 
s'appliquer 4 la libre navigation de la Meuse. 

§.^. Provisoirement aussi le Gouvernement néerlan- 
dais s'engage à ne percevoir qu'un droit unique de 
tonnage sur tous les bfttimens étrangers, qui, arrivant 
deja haute mer, remonteront l'Escaut néerlandais orien- 
tal ou occidental pour se rendre dans TEscaut belge. 
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on qui, arrimnt de r&otfat beige, descendront \ l'EU-*- 
caat néerlandais oriental on oceidental pour se ren- 
dre dans la haute mer« Ce droit unique de tonnage 

sera de • • pour les bitimens étrangers , qui, 

arfiTaUt de la haute mer, remonteront l'Escaut néerlan- 
dais iD^ental ou occidental pour se rendre dans l'EU« 
ca«t belge, et de ••••«••• • pour les bfttimens étran-- 
geins, qm, arrivant de l'Escaut belge ^ descendront l'E^- 
eam néerlandais oriental ou occidental, pour se rendre 
dans la haute mer. Le droit ci-dessus mentionné 

sera perçu â • « • sans visite ni fortnalité de douane 

quelconque , et restera le même quels que puissent être 
la cargaiton desdits bâtimens, ou le pavillon quHls 
porteront. 

$ 5. Les dispositions provisoires du paragraphe pré* 
cèdent assimilant le pavillon belge au pavillon étranger 
sûr l'Escaut néerlandais , il est entendu que par une 
juste r^ciproci4é le pavillon hollandais sera provisoi- 
iretn^nt assimilé aa pavillon étranger sur l'Escaut belge , 
et traité à l'égal des nations les plus favorisées. 

§ <)• Le Gouvernement des Pays-Bas s'engage à 
filer les droits de pilotage sur l'Escaut néerlandais à 
nn tau& modéré et à veiller ' à la conservation des 
"pàêÈtê de X!e fleuve. 

§ 7* Le Gouvernement belge prend un engagement 
pareil pour la partie de l'Escaut qui traverse son ter- 
ritoire. 

5 8* He part et d'autre , le taux modéré des droits 
de pilotage sur l'Escaut sera publié immédiatement 
après l'échange des ratifications du présent traité. 

§ g. Chacun des deux Gouvernemens désignera , 
l'un à Flessingue , l'autre à Anvers, des fonctionnairta 
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locaax on des commisaairei ad hoc, qui seront auto- 
risés à se concerter sur toutes les mesures qu'exige- 
ront la conservation des passes de l'Escaut, etlepla* 
cementr, ainsi que l'entretien, des balises, qui les in- 
diquent. Ces mesures seront immédiatement mises à 
exécution le cas échéant par les fonctionnaires ou com- 
missaires néerlandais sur l'Escaut néerlandais, et par les 
fonciionnaires ou commissaires belges sur l'Escaut belge. 
§ lo» Le& Hollandais seront ad. nais tant à la navi- 
gation des eaux intérieures qu'à celle de toutes les 
autres eaux navigables de la Belgique , et les Belges tant 
à la navigation des eaux intérieures qu^à celle de toutes 
l^$ autres eaux de la Hollande», 

Celte admission réciproque aura lieu sur le pied de 
la nation la plus favorisée sous le rapport de la navi- 
gation et provisoirement à un taux, qui ne pourra ex- 
céder celui des tarifs de la convention deMayencedu 
5i mars iS5l , mentiounée au § 5 du présent article. 
§ ]i« Les conditions définitives de l'usage récipro- 
que de toutes les eaux mentionnées dans le § précé* 
dentt seront déterminées par une négociation , qui sera 
ouverte le plus tôt possible entre la Hollande et la Bel- 
gique pour la confection d'un traité de navigatio^i ^t 
de commerce basé sur les ^souvenances et intérêts 
respectifs des deux pays. 

Modif^ prop, § 2, ligne 2 , insérer le mot Breda, 

§ 4, ligne 2. remplacer les mots: «s'engage à ne per- 
» ce voir qu'un droit unique de tonnage» par : « percevra un 
» droit unique sous le nom de droit de péage. i> 

ligne 4 et 5 , 7, 10 et 14, rayer \^s mots: oriental ou. 

ligne^T, rayer les mots : de tonnage, 

ligue 9 et 12. insérer les mots : r un florin cinquante cen- 
» times par tonneau. a> 

ligne 16. insérer le mot : Flessingue^ 
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Obêervation, « Les présentes stipulations sur la navi- 
» gation de l'EsCaut et celles du § 10 du présent article , 
1» ne peuvent être admises par Je Cabinet de la Haye , 
» que moyennant la rédaction qu'il propose de l'arti- 
» cle IX. » 
S 5« ligne 4. au lieu de hollandais , lire : néerlandais^ 
$ 6. ligne 2. au lieu de : de pilotage ^ lire : de pilotage ^ de 
balise et de fanal. 

VIIL L'usage des canaax ^ qai traversent â la fois 
les deux pays , continuera d'être libre et commun i 
leurs habitans. Il est entendu , qu'ils en jouiront ré* 
ciproquement et aux mêmes conditions, et que de 
part et d'antre il ne sera perçu sur la navigation des« 
dits canaux que des droits modérés.' 

IX. Les communications commerciales par la ville 
de Maestricfaty et par celle de^Sittard, resteront en- 
tièrement libres y et ne pourront être entravées sous 
aucun prétexte. 

Lissage des routes qui , en traversant ces deux villes 
et celle de Venloo , conduisent aux frontières de l'À.lle- 
magne , ne sera assujéti qu'au payement de droits de 
barrière modérés pour Pentretien de ces routes, de 
telle sorte que le commerce de transit n'y puisse 
éprouver aucun obstacle et que, moyennant les droits 
ci-dessus mentionnés , ces routes soient entretenues en 
bon état et propres à faciliter ce commerce. 

Mod. prop. ligne 5. au lieu de : «r L'usage des routes ,» lire : 
€ Les droits de barrière sur les routes. » 

ligne 7. au lieu de : « ne sera assujéti — routes ,d lire : « ne 
3» seront perçus que d'après un tarif modéré. » 

Ajouter à la fin de l'article. 

« L^s droits de transit seront également modelés.» 

X. § 1. A partir du i^*" juillet i852, la Belgique, 
du chef du partage des dettes publiques du royaume 
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des Pays -Bas , restera chargée d'aue somme de 8,4oo,ooo 
florins des Pays*Bas de rentes annuelles. 

§ 3, Des commissaires néerlandais et- des commis^ 
saires belges se réuniront à Utrecfat dans le délai de 
quinze jours après la ratiBcation du présent traité , à 
l'effet de transférer les capitaux de ladite rente du 
débet du grand -livre d'Amsterdam ou du débet du 
trésor général du royaume des Pays-Bas sur le débet 
du grand*livre de la Belgique. 

§ 5» Les capitaux transférés et les rentes inscrites 
sur le débet du grand -livre de la Belgique par suite 
du paragraphe précédent jusqu'à la concurrence de la 
somme totale de 8,4oo,ooo fis. des Pays-Bas de ren- 
tes annuelles, seront considérés comme fesant partie 
de la dette na<tionale belge, et la Belgique s^engage à 
n'admettre , ni pour le présent ni pour l'avenir, au- 
cune distinction entre cette portion de sa dette publi- 
que et toute autre dette nationale belge déjà créée ^ 
ou à créer. 

§ 4* L'acquittement de la somme de rentes annuelles 
de 8,4oo,ooo fis. des Pays-Bas aura lieu régulièrement 
de semestre en semestre , soit à Bruxelles , soit à An- 
vers , en argent comptant , sans déduction aucune de 
quelque nature que ce puisse être , ni pour le pré- 
sent ni pour l'avenir. 

§ 5, Moyennant la création de ladite somme de ren- 
tes annuelles de8,4oo,ooo florins des Pays-Bas , la Bel- 
gique se trouvera déchargée envers la Hollande de toute 
obligation du chef du partage des dettes publiques 
du royaume des Pays-Bas. 

§ 6* Les commissaires , mentionnés au § 3 du présent 
article ^ procéderont à la liquidation des fonds du syn- 
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dicat d^amortissemeut et de la baaqae de Bruxelles; 
pour autant que ces établissemeos étaient chargés du 
service du trésor^général du royaume des Pays*Bts» 
Cette liquidation n*auralieu que comme mesure d'ordre» 

§ 7» Les mêmes commissaires règlerout le partage 
des créances sur les domaines , dites donkein^losrentçn 9 
d'après des principes équitables et autant que possi« 
ble selon la teneur des lois , qui les ont .constituées. 

Ils procéderont aussi à l'extradition réciproque des 
archives , cartes , plans et documens quelconques , ap- 
partenant aux deux pays ou concernant leur ad mi-* 
nistration. 



Mo(f. prop, § 6. ligne 4 et 5. au lieu de : d pour autant que 
» ces établissemens étalent chargés du service ,0 lire : « conuna 
» chargée, » 

To* Observation. Le Syndicat d'amortissement n'était pas 
1» charge du service du trésor-^ënéral du royaume des IPaji^ 
V Bas.» 



XL Le trésor belge versera dans le trésor néer* 
landais une somme de neuf millions de florins dea 
Pays-Bas à titre de remboursement de tontes les avan-» 
ces faites exclusivement par la Hollande pour le service 
de la totalité des dettes publiques du royaume des 
Pays-Bas. 

Le premier tiers de ladite somme de neuf millions 
de florins des Pays-Bas sera ver^ par le trésor 
belge dans le trésor néerlandais , trois mois après 
récfaange^ des ratifications dii présent traité. Le second 
tiers trois mois après l'acquittement du premier , le 
troisième trois mois après l'acquittement du second* 

H sera bonifié de ce chef i la BoUande tin intérAt 
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«caieiiM à raison de 5o/o par an depub le ï^' jsi 
1^1 jusqu'à parfait acquittement, 

Mod» prop, ligne I et 7. au lieu de ; neu/^ lire : douze^ 

XIL Le port d'Âoyers, conformément aux stipaU^. 
tiops de Tart. i5 du traité de Paris du ao mai i8i4 , 
continuera d'être uniquement un port de commerœ. 

XIIL Les ouvrages d'utilité publique ou partieu- 
lière« tels que canaux » routes ou autres de semblable 
nature « construits en tout ou en partie aux frais da 
royaume-uni des Pajs-^fias, appartiendront, avec les 
avantages et les charges qui y sont attachés , au pays oà 
ils sont situé?* 

Il reste entendu « que les capitaux , empruntés pour 
la construction de ces ouvrages et qui y sont kpécia- 
leoient affis^tés, seront compris dans lesdites charges 
pour autant qu'ils ne sont pas encore remboursés, 
et sans que les remboursemens déjà effectués puissent 
donner lieu à liquidation. 

M9d, prop* ligne 4* rayer le root : « uni.» 

XIV» Les séquestres, qui auraient été mis en Belgi* 
que pendant les troubles , pour cause politique , sur 
des biens et domaines patrimoniaux quelconques, se- 
ront levés sans nul retard , et la jouissance des biens 
et domaines susdits sera immédiatement rendue aux 
légitimes propriétaires» 

XV. Dans les deux pays , dont la séparation a lieu en 
conséquence des présens articles , les habitans et pro- 
priétàin&s , s'ils veulent transférer leur domidle d'un 

35 
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*pàjf i Pantre 9 auront la liberté de difposer pendant 
deax ans de leurs propriétés meubles et immeubles 
de quelque nature qu'elles soient , de les vendre, et 
d'emporter le produit de ces ventes , soit en numé- 
raire, soit eu autres valeurs, sans empêchement ou 
acquittement de droits autres que ceux , qui sont au- 
jourd'hui en vigueur dans les deux pays pour les 
mutations et transferts. 

Il est entendu que renonciation est faite pour le 
présent et pour l^avenir o la perception de tout droit 
d'aubaine et détraction sur l'es pei^onnes et sur les 
biens des Hollandais eu Belgique, eî des Belges en 
Hollande. 

XVI. La qualité de sujet mixte, quant a la pro* 
priété j sera reconnue et maintenue» . 

XVIL Les dispositions des art. ii jusqu'à 21 inclu- 
sivement du traité conclu entre rA.ntuche et la Russie 
le 5 mai i8i5 , qui fait partie intégrante de Tacte général 
du Congrès de Vienne , dispositions relatives aux pro» 
priétaires mixtes ; à l'élection de domicile, qu'ils sont 
tenus de faire ; aux droits , qu'ils exerceront comme 
sujets de l'un ou de l'autre Etat, et aux rapports de 
voisinage dans les propriétés coupées par les fronde* 
res^ seront appliquées aux propriétaires ainsi qu'aux 
propriétés , qui en Hollande , dans le gratid*duché de 
Luxembourg ou en Belgique , se trouveront dans le» 
cas prévus par les susdites dispositions des actes da 
Congrès de Vienne. Les droits d^aubaine et de dé*» 
traction étant abolis dès à présent entre la Hollande , 
le grand -duché de Luxembourg et la Belgique, il est 
entendu que parmi les dispositions ci*dessus mention-» 
nées, celles , qui se rapporteraient aux droits d'aubaine et 
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de ' détraction , seront censées nalles et sans effet 
dans les trois jiajs, 

XVIII. Personne dans les pays ^ f|ui changent de do- 
mination f ne > pourra être recherché ni. inquiété en 
aucune manière pour cause quelconque de participa* 
tton directe ou indirecte aux évènemens politiques. 

XIX. Les pensions et traitemens d'attente , de non- 
activité et de réforme seront acquittes à Pavenir de 
part et d'autre à tons les titulaires , tant civils que 
militaires j qui y ont droit conforpnément aux lois 
en vigueur avant le i^^ novembre i85o. 

II est convenu que les pensions et traitemens sas- 
dits des titulaires , nés sur les territoires qui constituent 
aujourd'hui la Belgique, resteront à la charge du tré- 
sor belge, et les pensions et traitemens des titulaires , 
nés sur les territoires, qui constituent aujourd'hui la 
Hollande y i celle du trésor hollandais. 

Ifïod, prop. ligne II. au Heu de : hàBandais^ lire : néerlandais^ 

XX. Toutes les réclamations des sujets belges sur des 
établissemens particuliers, tels que, fonds des veuves^ et 
fonds connus sous la dénomination de fonds des léges 
et de la caisse des retraites civiles et militaires, seront 
examinées par la commission mixte de liquidation , 
dont il est question dans l'article • • • , et résolues 
d'après la teneur des réglemens qui régissent ces fonds 
ou caisses. 

Les cautionnemens fournb, ainsi que les . versemens 
faits par les comptables belges, les dépôts judiciaires, 
et les consignations seront . également restitués , sur la 
présentation de leurs titres. 



■ Si in chef d#t liqaidatMMis ^ dilet fraoçaiiei , d€0 
fojets belges ayaieot eocore i fSure Ti^pîr des droit» 
d'inicripdoDi, ce» récUmations teroal également ena-» 
minées et liquidées par ladite cooisiîsttoii* 

XXI* Aussitôt après Téchasge des ratifications da trMté 
i iateriFenir entre les deax parties^ les ordres néocê^ 
saires seront enTOjéa aux commandaBS des U^oapes 
respeetires, pour l'éTacuatioa des territoires , TÎUoSy 
places et lieax qui eliangent de doaûnatîoii* Les «a* 
torités civiles 7 recevront a^ssi en même tems les or- 
dres nécessaires pour la remise de ce» territoires, ville»» 
places et lieux aux commissaires, qai« seront désigpaés 
à cet effet de part et d'anUce. 

Cette évacaatioa et cette remise s'effectneront de 
manière à p*avoir être terminées, dans l'espace de quiiue 
joars on plos tôt» si faire se. pent* 

XXIL Les articles 5, 9,. \^^ 20 et 2% aeront entendus 
et exécutés conformément aux explications , renfermées 
dans le mémoire de 1% Conférence de Londres en date 
du 4 janvier i833, sur les objets auxquels lesdits ar- 
ticles se rapportent» 

NB, Si l'on jugeût préférable que cea explications 
fassent textueUement ajoutées i ehaenn des artLdes dont 
il s'agit, rien ne semUerait s^j opposer» 

Mod, propm Ofis^CIre cet article. 

a Observation» D'après l'observation joiute à cet article , . 
»on juge préférable, que les explîealions venfennées dans 
}>le mémoire de ]a Conférence de Londres en date du 4 
9 janvier 1832 soient textuellement ajoutées à chacun des 
» articles y, XS, XIV, XX et XXIr ^'elles concertient 
» respeetivçaieBt. » 

XXIir. Écbange àe$ ratifications. 



PROJET de traité entre tes Cours éP Autriche^ 
de France , de la Grande-' Bretagae , de P russe 
et de Russie^ et Sa Majesté le Roi des 
Pays-Bas. 

Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, ayant invité les 
Cours d'Autriche , de France , de la Grande-Bretagne , 
de Prasse et de Russie ^ en leur qualité de Puissances 
signataires des traités de Vienne et de Paris, qui ont 
constitue le royaume des Pays-Bas , à délibérer , de 
concert avec S. M. , sur les meilleurs moyens de mettre 
un terme aux troubles qui ont éclaté dans se% États, 
et les Cours ci-dessus nommées ayant déféré à cette 
incitation , leurs plénipotentiaires , réunis en conférence 
à Londres, ont, de concert avec ceux de sadite Ma- 
jesté , reconnu la nécessité de revenir sur les condi- 
tions de la réunion, de la Belgique & la Hollande , 
établie par le traité de Vienne du 3i mai i8i5, et 
par l'acte du 31 juillet 18 14,^ qui s*y trouve annesié , 
et d'arrêter celles de la séparation des deux pays« 

A cet e£fet leurs Majestés ont nommé pour leurs 
plénipotentiaires savoir : 

etc» y etc. , etc» 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins«»pouvoirs , 
trouvés en bonne et due forme , sont convenus des 
articles suîvans : 

Art. 1. Ssl Majesté le Roi des Pays* Bas est prêt et 
s'engage à faire conclure et signer par son plénipo -* 
tentiaire , autorisé i cet effet le jour . où le présent 
traité aura été signé par son dit plénipotentiaire et 
par ceux des Cours d'Autriche , de France , de la 
Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, le traité 
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mentionné dans l*article soivant, négocié sous la mé^ 
diation des plénipotentiaires de ses hauts alliés réunis 
en Conférence i Londres. 

2. S. M. TEmpereur d'AutricLe , S M. le Roi des 
Français , S. M. Britannique , S« M* le Roi de Prusse » 
et S* M. l'Empereur de toutes les Russies déclarent , 
que le traité , mentionné dans l'article précédent , né- 
gocié sous la médiation des plénipotentiaires de leurs- 
dites Majestés, réunis en conférence à Londres, con- 
tient les stipulations, qu'elles ont désiré voir se réa<- 
lîser pour le rétablissement de la paix et de la bonne 
intelligence entre les deux parties intéressées et pour 
le maintien de la paix de l'Europe, lequel traité, 
garanti par leursdites Majestés, est annexé au présent 
acte et sera considéré comme ayant la même force 
et valeur que s'il y était textuellement inséré. 

3. Il est entendu que les arrangemens territoriaux , 
qui doivent résulter du traité entre la Hollande et la 
Belgique, annexé au présent acte, ne sont conclus que 
•ous la réserve expresse de l'assentiment formel de la 
Confédération germanique et des Agnats de la maison 
de Nassau pour autant qu'il y sera requis, et qu'il 
reste à la' charge de S. M. le Roi des Pays-Bas de 
prendre sans délai toutes les mesures nécessaires pour - 
obtenir cet assentiment. 

Mod, prop* ligne 5. au ]ieu de : oc de la Confë de ration 
» germanique et des Agnats — assentiment ;» lire : de la maison 
I» de Nassau et de la Confédération germanique , pour au- 
» tant qu'il sera requis. S. M. le Roi des Pays-Bas s'engage 
» à prendre sans délai toutes les mesures nécessaires pour 
» obtenir cet assentiment.^) 

4. Moyennant la signature et la ratification du 
présent traité et de celui, qui se trouve mentionné < 
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dans Part. 2, l^union qui a existé entre la Hollande 
et la Belgique , en vertu du traité de Vienne du Si mai 
i8j5, est reconnue par S. M. le Roi des Pays-Bas 
être dissoute. 

5, Les ratifications du présent traité seront échan- 
gées i Londres dans. . . . .semaines ou plus tôt, si 
faire se peut. 

Mod. prop^ ligne 2 , insérer le mot ; six, » 

Cependant les plénipotentiaires de France et de la 
Grande-Bretagne signèrent le 23 octobre, au nom de 
leurs Gouvernetnens , une convention, destinée à faire 
exécuter un traité, non accepté' dans sa totalité par 
l'une des parties les plus intéressées. 

« Convention entre la France et la Grande^' 
Bretagne^ signée à Londres le 22 oc/oirei832. 

Sa Majesté le Roi des Français et S. M, le Roi 
du royaume-'Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande , 
ayant été invités par S. M. le Roi des Belges à faire 
exécuter les articles du traité relatif aux Pays-Bas, 
conclu à Londres le i5 novembre 18^1 , dont l'exé- 
cution aux termes de ^article 25 du dit traité a été 
conjointement garautié pas leursdites Majestés, PEm- 
pereor d'Autriche^ le Roi de Prusse et l'Empereur de 
toutes les Russies. 

Ayant de plus reconnu que tous les e£forts, faits en conu 
mnn par les cinq Puissances signataires dudit traité 
pour arriver à son exécution par la voie des négo- 
ciations, sont jusqnici demeurés sans e£fet. 

Convaincus d^ailieurs que de nouveaux retards dans 
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celte exécution eomptotnettraieiit téneasement la paiic 
fénérale de l*Earope; 

Ont résola , malgré le regret qu^ils éprouvent de i^ir 
que LL. MM. TEmpereur d'Autriche , le Roi de Prusse 
et l'Empereur de toutes les Rnssies ne sont pas pré- 
parés en ce moment & concourir aux mesures actives ^ 
que réclame l'exécution du dit traité « de remplir & 
cet égard sans un plus long délai leurs propres en* 
gagemens, et c*est en vue d'y parvenir par un con- 
cert immédiat des mesures les mieux calculées à cet 
effet , que LL. MM. le Roi des Français et le Roi du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande ont 
nommé ppur leurs plénipotentiaires, savoirs 

S. M. le Roi des Français le sieur Charles Maurice 
de Talleyrand Périgord , etc. ; 

et S. M* le Roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande le très honorable Henri Jean 
Vicomte Palmerston, etc. 

Lesquels après , avoir échangé leurs pleins-pOuvoirs , 
trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et signé 
les articles qui suivent. 

Art. I. S. M. le Roi des Français et S. M le Roi 
du royaume*uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, 
notifieront à S. M. le Roi des Pciys-Bas et i S« M. le 
Roi des Belges respectivement , que leur intention 
est de procéder immédiatement i l'exécution du traité 
du i5 novembre i83i , conformément aux engàgemens 
qu'ils ont contractés , et comme un premier pas vers 
l'accomplissement de ce but, leursdites Majestés re- 
querront S« M. le Roi des Pays-Bas de prendre le 
3 novembre au plus tard ren^geme^t de retirer le 
13 du dit mois de novembre toutes les troupes des 
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territoires , qui par le premier et second article dudit 
traité doivent former le royaume de la Belgique , dont 
les parties , contractantes à ce traité , ont garanti l'in- 
dépendance et la neutralité. 

Et LL. dites MlVf» requerront aussi S. M. le Roi 
des Belges de prendre le 2 novembre de la présente 
année, an plus tard « rengagement de retirer le 13 
ou avant le 12 dudit mois de novembre toutes ses 
troupes des territoires de S. M. le Roi des Pays-Bas ^ 
de façon qu'après le 13 novembre il n'y ait aucunes 
troupes néerlandaises dans les limites du royaume 
de Belgique , ni aucunes troupes belges sur le terri- 
toire du Roi des Pays-Bas, et LL. MIM. le Roi des 
Français et le Roi du royaume«uni de la Grande* 
Bretagne et d'Irlande déclareront en même tems à 
S. M. le Roi des Pays-Bas et à S. M. le Roi des 
Belges respectivement, que, s'ils ne satisfont point à 
cette réquisition , LL. dites MlVf* procéderont sans au* 
tre avertissement ou délai aux mesures , qui leur pa« 
rattront nécessaires pour en forcer Téxécution. 

2, Si le Roi des Pays-Bas refuse de prendre l'en- 
gagement mentionné dans l'article précédent , LL. MM. 
le Roi des Français et le Roi du royaume- uni de la 
Grande-Bretagne et d^Irlande ordonneront immédiate- 
ment , qu'un embargo soit mis sur tous les vaisseaux 
néerlandais dans les ports de leurs dominations res* 
pectives et ils ordonneront également à leurs croisiè- 
res respectives d'arrêter et d'envoyer dans leurs ports 
tous les vaisseaux néerlandais, qu^elles pourront ren- 
contrer en mer, et une escadre française et anglaise 
combinée stationnera sur les côtes de Hollande pour 
Inexécution plus efficace de cette mesure, 

36 
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3. Si le i5 Dovembre il se trouvait encore des trou- 
pes néerlandaises sur le territoire betge/ah eorps 
français entrera en Belgique, dans le Lut de forcer 
les troupes néerlandaises à évacuer ledit territoire , 
bien entendu que le Roi des Belges aura préalablement 
exprimé son désir de voir entrer des troupes fran- 
çaises sur son territoire dans le but ci^dessus indiqué* 

4. Si la mesure , indiquée dans l'anicle précédent , 
devient nécessaire , son objet se bornera à l'expulsion 
des troupes néerlandaises de la citadelle d'Anvers et 
des forts et lieux , qui en dépendent, et S* M* le Roi 
des Français , dans sa vive sollicitude pour Tindépen- 
dance de la Belgique comme pour celle de tous les 
Gouvcrnemens établis , s'engage expressément à ne faire 
occuper aucune des places fortifiées de la Belgique 
par les troupes françaises , qui pourront être employées 
au service indiqué ci- dessus , et lorsque la citadelle 
d'Anvers , les forts et lieux , qui en dépendent , se seront 
rendus ou auront été évacués par les troupes néer- 
landaises, ils seront aussitôt remis aux autorités mili* 
taires du Roi des Belges , et les troupes françaises 
se retireront immédia tenient sur le territoii^e français. 

5« La présente convention sera ratifiée el le9 rati- 
fications en seront échangées à Londres dans le terme 
de huit jours ou plus tôt , si faire se peut. 

En foi de quoi^ les plénipotentiaires respectifs ont 
signé les précédens articles et y ont apposé le sceau 
de leurs armes. 

Fait à Londres le 22 octobre i852. 

Signé 9 TALLEYRAND. PALMEASTOK. « 
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Tl ne sera pas,superfla d'observer, que loriqûeildi 
plénipotentiaires russes earent connaissance de ceile 
conv^âtian^ ils se retirèrent proTboirementde-laCaii-^ 
fêrence ; que les plénipotentiaires d'Autriche et : de 
Prusse démandèrent de nouvelles instrucâons à leark 
Cours, et que les réunions de la Confërenoe furent 
interrompues. 

Le 99 octobre les Gbargés- d'affaires de FVance çt de 
la Grande ^firetagne à la Haye demandèrent « par deuJl 
notes dé la même teneur , Péyacuation de la citadelle 
d'Anvers et des forts et lieui , qui en dépendent , poot 
le. 12 du mois de novembre, avec déclaration d'eihf 
ployer toutes les mesures nécessaires pobr l'amener.^ 
si elle n'avait eu lieu le i5 du même mois* Voici ié 
contenu de ces notes: .' 

cLa Haye, le 29 octobre 1832. . , 

Le soussigné, Chargé des affaires de France près lé 
Gouvernement néerlandais , a reçu Tordre de faire 
connaître à son Exc« monsieur le baron Verstolk 
de Soelen, ministre des affaires étrangères, la déter«- 
mination, que vient de prendre S, M. Je Roi des 
Français d'accord avec Sa Majesté le Roi de ta 
Grande-Bretagne. 

L'inutilité reconnue des efforts , si souvent renouve- 
lés près de Sa Majesté le Roi <les Pays-Bas, pour 
amener l'acceptation et l'exécution du traité conclu 
A Londres le i5 novembre i83i , les oblige à prendre 
le seul parti qui leur reste , pour mettre fin à un état 
de choses , dont la durée plus long-temps prolongée 
pourrait compromettre la paix de l'Europe* Ils se 
voient donc contraints par les considérations ci- dessus 
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menCionnées et par les engagement, qu'ils ont con* 
tvactés , de procéder immédiatement par les moyens « 
qui sont en lear pouvoir , à obtenir l'éTacaation de» 
territoires 9 qui se trouvent encore occupés par celle 
des deux Puissances, à laquelle ils ne doivent plus 
appartenir* 

En conséquence le soussigné est chargé de deman- 
der, que Sa Majesté le Roi des Pays-Bas veuille bien 
faire connaître, si elle consent à faire évacuer le 13 
du mois de novembre prochain la citadelle d^Anvers, 
les forts et les lieux , qui en dépendent ; et dans le cas 
où une réponse formelle et satisfesante à cet égard ne 
serait pas faite le 2 du mois de novembre prochain, 
lé soussigné doit déclarer, que des forces de terre et 
de mer seraient mises en mouvement par les deux Gon* 
vernemens de France et d'Angleterre , et que , si le 
i5 du mois de novembre prochain l'évacuation de la 
citadelle d'Anvers , des forts et lieux , qui en dépen- 
dent, n'était pas complètement effectuée parles troupes 
néerlandaises , toutes les mesures nécessaires seraient 
prises pour amener ce résultat. 

Le soussigné saisit cette occasion pour renouveler 
& son Exe, monsieur le baron Verstolk de Soelen , 
l'assurance de sa plus haute considération* 

Signé , Marquis D'EYRA^UEr. » 



4> 



(288) 

« Hi» Excelleney tJie Baron ferttoU de 8oehn » 
etc. t etc» 9 etc» 

The Bague» Octobre 29th, 1832. 

The ondersigned , His Britannick Majesty^s Charge 
d'Affaires at the Hague, has received orders to make 
known to His Excelleney the Baron Verstoik deSoe- 
len , Minister for Foreign affairs , the détermination 
which has been taken by His Majesty the Kiug of 
Great-Britain and Ireland , in concert with His Majesty 
the King of the French. 

The acknowledged frnitlessness of the efforts, so often 
repeated by means of négociation , to induce His Majesty 
the King of the Netherlands to accept and exécute the 
treaty relative to the Netherlands , signed at London 
the i5th of November i85i, compels them to adopt 
the only means , which remain to them for pu^ing an 
end to a state of things , the furtfaer continnance of 
which might endanger the peace of Europe. They 
find themselves therefore obliged by the abore-men* 
tioned considérations and by the engagements , which 
they hâve contracted , to proceed immediately by the 
means at their command y to obtain the évacuation of 
those terrltories, which are still occupied by the Power, 
to which they are no longer to'belong* 

In conséquence the undersigned is instructed to de- 
mand , ihat His Netherland Majesty will make known, 
whether He consents to evacnate, by the 12 th of the 
month of November next, the citadel of Antwerp and 
the forts and places dépendant thereupon , an,d the 
undersigned is instructed to déclare , that sboold a 
formai and satisfactory answer on this subject not be 
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given by ttie 9tlt November next, naydl and'^ ' military 
forces wîU be put in motion by the two Governments 
of France and England ; and that , if on tbe i5th of 
the month of November next the évacuation of the 
eittd«l of Antwerp and of the fqrts and places de* 
pendant tbeirenpon , chould not be completely^effisotéd 
by the Dutch troops , ail the nece^sary measuret iviU 
be taken to bring aboat that result; 

The undersigned bas the booeor of renewing to Bis 
Excellency the Baron Verstolk de Soelen tbe assurance 
of bis highest considération. 

Sigried^ H. Y; jerninghah • 

Le 3 noyembre il fat répondu i ces notes en ces 
ieribes : . , « 

« A Monêieur le Marquis xVEyragues^ Chargé 
(Paffàires de S* M. le Roi des Français* 

La Haye , le 2 novembre 1832. 

Le soussigné, ministre des affaires étrangères a eu 
l'honneur de recevoir la note de M. le marquis d*Ey- 
ragues , Chargé'-d'affaires de France , du 29 octobre der- 
nier , annonçant la détermination que yenait de prendre 
S. M. le Roi des Français , d'accord avec S. M. le Roi 
de la Grande-Bretagne, et portant, que l'inutilité re*- 
connue des.e£Borts., si souvent renouyelés près de S. M. 
Je^Roî d€8 Pays-Bas, pour amener l'acceptation et 
fésiéoution da tràhé conclu à Londres le i5 novem- 
btè l85i j les oblige de procéder immédiatement par 
les moyens, qui sont en leur pouvoir , à obtenir l*éya« 
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eaation des lerrkoiresy qui se trouvent encore occupés 
par celles des deux Puissances ^ i la(^belle ils ne'doi* 
Tent plus appartenir; qu'en conséquence la Légation 
de France était chargée de demander , que S* Mé le Roi 
des Pays-Bas veuille bien faire connaître, si elle con<* 
sent i l'évacuation, le 12 de ce mois, de la citadelle 
d'Anvers et des forts et lieux qui en dépendent, et 
dans le cas , où une réponse formelle et satisfesante à 
cet égai'd ne serait pas donnée le q novembre, de dé* 
clarer^ que des forces de terre et de mer seraient mises 
en mouvement par les deux Gouvernemens de France 
et d'Angleterre y et que si le i5 novembre l'évacua-^ ' 
tiôn de la citadelle d'Anvers et des forts et lieux qui 
en dépendent, n^était pas complètement effectuée par 
les troupes néerlandaises , toutes les mesures nécessai- 
res seraient prises pour amener ce résultat. 

Le soussigné n*a pas manqxié de porter, cette note 
à là connaissance du Roi , et se trouve chargé de pré« 
senter â monsieur le marquis d'Eyragues l'exposé Sui- 
vant : 

La Hollande ayant accédé , non au traité du i5 no« 
vembre i83i, mais à la majeure partie de ses, dispo* 
sitions, doit baser sa marche sur les stipulations qu'elle 
a acceptées. Parmi les articles ^ arrêtés de comn^un ac« 
cord avec la Conférence de Londres , est comprise 
l'évacuation , dans un tems déterminé après l'échange des 
ratifications , des territoires respectifs destinés â changer 
de domination , objet réglé parledernier des 24 articles 
du i5 octobre i83i, par le traité du i5 novembre, et dans 
les projets de convention , qui l'ont suivi. Sile ii juin la 
Conférence proposa la: date du 20 juillet pour évacqer les 
territoires respectifs, elle déclara par sa note du 10 juillet. 
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qa'en fesant cette proposition elle avait pensé , que le 
traité entre la Hollande et la Belgique se trouverait ratifié* 
Effectuer dés lors l'évacaation à une époque antérieure 
& l'échange des ratifications , serait agir en opposition 
i la fois aux intentions formellement annoncées de la 
Conférence et à l'adhésion y qu'y a donnée le Gouyer- 
nement des Pays-Bas. 

Un second motif, qui empêche le Roi de consen* 
tir à une évacuation anticipée de la citadelle d'A.nyers 
et des forts et lieux qui en dépendent , résulte du 
devoir rigoureux , imposé à S. M. dans l'intérêt de 
son Royaume , de ne pas se dessaisir du gage , dont 
il est dépositaire pour parvenir à des conditions 4qui« 
tables de séparation entre la Hollande et la Belgique. 

En réponse à l'allégation de l'inutilité des efforts 
souvent renouvelles pour amener le Roi à l'acceptation du 
traité du i5 novembre , le soussigné se permettra d'ob- 
server , que depuis le i5 octobre i83i , la négo- 
ciation n'a porté que sur les 24 articles y et de men- 
tionner la maturité , à laquelle celte négociation est 
aujourd'hui parvenue , en conséquence des offres con- 
tenues dans les notes du plénipotentiaire des Pays- 
Bas à la Conférence de Londres du 3o juin et 2S 
juillet, de l'approbation qu'elles ont généralement ren* 
contrée et de la manière , dont le Cabinet néerlan- 
dais vient encore d'accueillir , il y a peu de jours, 
un projet de convention, communiqué de la part de 
la Cour de Berlin , et qui a été porté à la connaissance 
de la Conférence de Londres avec les réponses con* 
ciliàntes de la Hollande. Cet état de choses, loin 
d'exiger des mesures intermédiaires et partielles , ne 
semble réclamer que de mettre la dernière inain à 
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Poenvre pour aplanir en peu de jours Tenftemble Aei 
diflScaltés , au moyen de la signature du traité de sé-> 
paration , qui, embrassant ]a question dans sa totalité , 
comprendrait en même tems Celle de l'évacuation des 
territoires respectifs. 

Diaprés ces considérations , le Roi ne se yoit pas 
dans le cas de consentir à la mesure , qui fait l'objet 
de la note de monsieur le Chargé d'affaires de France, 
mais toujours disposée à suivre le fil des négociations 
dans le sens le plus propre à écarter les obstacles , 
qui arrêtent encore la conclusion immédiate du traité , 
S* M. fait munir son plénipotentiaire près la Conférence 
de Londres d'instructions à cet effet. 

Quant à des mouvemens militaires destinés à réaliser 
Tévacuation à une époque , antérieure à celle fixée 
par la voie diplomatique, il sufiSra de rappeler à la 
pénétration de la Cour de France , combien ils blés- 
seraient le principe hautement proclamé, que la Con- 
férence de Londres ne devra jamais perdre son caractère 
de médiatrice , et d'ajouter , que si les complications , 
qu'ils produiraient sans motif» venaient à compromettre , 
comme on devrait s'y attendre , l'objet des. négocia- 
tions des deux dernières années , à la veille même de 
leur dénouement, les sacrifices , que la Hollande a 
portés au maintien de la paix , lui éviteraient jusqu'à 
l'apparence d'avoir été la cause d'une si fâcheuse issue. 

Le soussigné a l'honneur de prier monsieur le mar- 
t|uis d'Eyragues de vouloir communiquer la présente 
noté à sa Cour , et il saisit cette occasion , pour lui 
renouveler l'assurance de sa considération distinguée. 

Signé VBRSTOLK DE 80BLEN« » 

3r 
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. h A Monsieur Jernirigharriy Cliargé ^Affaires de 
"«S. M. Britannique. 

La Haye, le 2 novembre 183?. 

Le soussigné , ministre des affaires étrangères a eu 
l'honnear de recevoir la noie de monsieur Jeming- 
ham, Chargé d*affaires de Sa Majesté Britanniqae, du 
39 octobre dernier , annonçant la détermination que 
venait de prendre Sa Majesté le Roi de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, d'accord avec Sa Majesté le Roi 
des Français, et portant que l^inutilitë reconnue des 
efforts 9 si souvent renouvelles prés de Sa Majesté le Roi 
des Pays-Bas, pour amener l'acceptation et l'exécu- 
tion du traité conclu à Londres le i5 novembre i8?)i , 
les oblige de pvocéder immédiatement par les moyens 
qui sont en leur pouvoir, à obtenir l'évacuation des 
territoires , qui se trouvent encore occupés par celle 
des deux Puissances, à laquelle ils ne doivent plus 
appartenir ; qu'en conséquence la légation de là Grande* 
Bretagne était chargée de demander , que Sa Majesté 
le Roi des Pays-Bas veuille bien faire connaître , si 
elle consent à Tévacuation , le 12 de ce mois, de la 
citadelle d'Anvers et des forts et lieux qui en dé- 
pendent , et dans le cas , où une réponse formelle et 
satisfesante à cet égard ne serait pas donnée le 2 no- 
vembre , de . déclarer que des forces de terre et de mer 
seraient mises en mouvement par les deux goûverne- 
mens d'Angleterre et de France; et que , si le i5 
novembre l'évacuation de la citadelle d'Anvers et des 
forts et lieux qui en dépendent, n^était pas complè- 
tement effectuée par les troupes néerlandaises, toutes 
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IcÈ raesEires nécessaires seraient prises poar amenei ce 

résaltat« 

< Le soassigné n'a pas^ manffué de porter cette note 

à la connaissance du Roi , et se trouve cbargé de pré-* 

senter à monsieur Jerningham l'exposé suivant : 

La. Hollande ayant accédé , non au traité du j5 no-* 
Terabre i85i , mais à la majeure partie de ses dis'- 
positions , doit baseï: sa marche sur les stipulation^ 
qu'elle a acceptées. Parmi les articles ^ arrêtés de corn-* 
in un accord avec la Conférence de Londres , est corn* 
prise l'évacuation , dans un tems déterminé après 
l'échange des ratifications, des territoires respectifs 
destinés à changer de domination, objet réglé par 
. le dernier des vingt-quatre articles du 1 5 octobre 1 85 1^ 
par le traité du i5 novembre, et dans les projets de 
convention qui Tont suivi. Si le ii juin la Contée 
rence proposa la date du 90 juillet pour évacuer les 
territoires resj^ectifs , elle déclara par sa note du lo 
juillet , qu^en fesant cette proposition elle avait pensé , 
que le traité entre la Hollande et la Belgique se trou* 
yerait ratifié. ^ Effectuer dès-lors l'évacuation à une 
époque antérieure à l'échange des ratifications, serait 
agir en opposition à-la- fois aux intentions formelle- 
ment annoncées de la Confère nce , et à l'adhésion qu'y 
a donnée le Gouvernement des Pays-Bas, 

Un second motif, qui empêche le Roi de consentir 
a une évacuation anticipée de la citadelle d'Anvers 
et .des forts et lieux qui en dépendent , résulte du 
devoir rigoureux, imposé à Sa Majesté dans l'intérêt 
de son royaume , de ne pas se dessaisir du gage , dont 
il est dépositaire pour parvenir à des conditions équi- 
tables de séparation entre la Hollande et la Belgique* 
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En répoBie à l*allégation de ^inutilité def efforts 
flOUYcnt renouvelés pour amener le Roi à l'acceptation 
du traité dn i5 novembre, le soussigné se permettra 
d'observer qoe, depuis le i5 octobre iSSi, la négo- 
ciation n'a porté que sur les 34 articles, et de men** 
tionner U maturité , à laquelle cette négociation est 
aujourd'hui parvenue • en conséquence des offres con* 
tenues dans, les notes du plénipotentiaire des Pays- 
Bas à la Conférence de Londres du 5o juin et dn 
95 juillet, de l'approbation qu'elles ont généralement 
rencontrée, et de la manière, dont le Cabinet néer- 
landais vient encore d'accueillir, il y a peu de jours, 
un projet de convention, communiqué de la part de 
la Cour de Berlin , et qui a été porté â la connais- 
sance de la Conférence de Londres , avec les répon- 
ses conciliantes de la Hollande. Cet état de choses, 
loin d^eiiger des mesures intermédiaires et partielles, 
ne semble réclamer que de mettre la dernière m^in 
à l'œuvre pour applanir, en peu de jours, l'ensem-» 
ble des difficultés au moyen de la signature du traité 
de séparation qui , en embrassant la question dans sa 
totalité 9 comprendrait en mime tems celle de l'éva*» 
cuation des territoires respectifs. 

D'après ceA considérations , le Roi ne se voit pas 
dans le cas de consentir â la mesure, qui fait l'objet 
de la note de monsieur le Chargé d^affaires de Sa 
Majesté Britannique ; mais toujours disposée à suivre 
le fil des négociations , dans le sens le plus propre 
i écarter les obstacles qui arrêtent encore la conclu- 
sion immédiate du traité , Sa Majesté fait munir son 
plénipotentiaire près la Conférence de Londres d'ins-» 
tractions â cet effet» — Quant à des mouvemens mi- 
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iitaires j destinés à réaliser l'éracuation à une époqne 
antérieure i celle fixée par la voie diplomatique, il 
suffira de rappeler à la pénétration de la Cour de 
Londres , combien ils blesseraient le principe haute- 
ment proclamé, que la Conférence de Londres ne 
devra jamais perdre son caractère de médiatrice , et 
d'ajouter , que si les coniplications , qu'ils produiraient 
sans motif, venaient à compromettre, comme on de-* 
Trait s'y attendre, l'objet des négociations des deux 
dernières années, à la veille même de leur dénoue- 
ment, les sacrifices 9 que la Hollande a portés au main-* 
tien de la paix, lai éviteraiebt jusqu'à l'apparence 
d'avoir été la cause d'ane si fâcheuse issue. 

Le soussigné a l'honneur de prier monsieur Jer-* 
ningham de vouloir communiquer la présente note k 
sa Cour, et il saisit cette occasion pour lui renouve- 
ler l'assurance de sa considération distinguée. 

Signé , VBRSTOLK DE SOBLEN. » 

M. le ministre des affaires étrangères les communi- 
qua le 5 novembre à l'assemblée des Etats- Généraux , 
et s'énonça ainsi : 

« Nobles et Puissans Seigneurs , 

Dans mes communications faîtes aux États- Généraux 
le i8 octobre dernier, je mentionnai de nouvelles 
ouvertures reçues ici. Elles consistèrent en un projet 
de traité entre ^les Pays-Bas et les cinq puissances, 
et d'un traité, y relatif , entre les Pays-Bas et la Bel- 
gique, lequel me fut remis par l'Envoyé de Prusse, 
au nom de sa Cour , et auquel adhérèrent les Légations 
d'Autriche et de Russie. Le Roi le jugeant propre k 



«Tancer l*objet des négociations. jHnformai le 2S oe4 
tobre l'Envoyé de Prusse , en présence de celui d'Au-«i 
tricbe el du Cbargé-d'affaires de Russie , de Taccessioa 
de S» M. à. ce proj^^ sauf un petit nombre de mo-t 
difications, jugées nécessaires ici et annotées en marges 

Cette pièce avec les annotations, telle que je la, 
joins ici, a été envoyée à Londres et est venue i U 
connaissance de la Conférence, L'acceptation de la 
forme et de la presque totalité du fond du projet 
met en évidence , que S« M, , afin de s'en écarter le. 
moins possible , a non seulement renoncé à plusieurs 
rédactions plus exactes proposées de sa part, mais a 
en outre consenti de nouveau à différentes dispositions.. 
Un coup d'œil jeté sur les modifications désirées dé- 
piontre incontestablement , combien est légère la diffé- 
rence, qui existe encore entre les prétentions des deux, 
parties et leur manière d'envisager les choses» 

Pendant qu'on attendait le résultat de ces ouverta* 
res et de la réponse, qu'on y a donnée à La Haye, 
je reçus , le 29 octobre , des légations d'Angleterre et 
de France deux notes du même contenu, par les- 
quelles on demandait l'évacuation de la citadelle d'An* 
vers et de^ forts et lieux qui en dépendent, .Ces no- 
tes , ainsi que la réponse que j^y ai faite hier, sont 
conçues comme suit* {*) 

Quelque soit le sort , réservé par la Providence à 
la nation unie et fidèle à ses institutions, le gouver* 
nement , intimement convaincu de n'avoir pas dévié 
de la ligne de ses devoirs , l'attend avec calme. Pour 
obtenir un arrangement équitable, on a concédé tout 

ce qui était susceptible de l'être. Rien n'a été accordé 

■ Il ■ ■ — • 

(*} Ces Dotes sont insérées aux pages 283^293 de ce volume. 
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eontre rbonneur et les grands iotérèls de la pa- 
trie.. ^ 

Le Gouvernement des Pays-Bas avait muni son 
plénipotentiaire da projet de la Cour de Berlin et 
des modifications , quMl y avait apportées* Le 26 oc- 
tobre les membres de la Conférence en furent préve* 
nus; nonobstant la déclaration du baron De Zuylen 
de Nyevelt, qu'il -était prêt ^ non seulement à dis* 
cuter ce projet , mais à le convertir en 24 heuYes 
en traité , le ministère britannique refusa de l'agréer. 
L'embargo fut mis sur tous les bâtimens de commerce 
hollandais dans les ports d'Angleterre et de France; 
Perdre d'arrêter ceux , que l'on rencontrerait en mer , 
fat donné à des flottes anglaise et française y et le 
Roi des Pays-Bas n'usa d'autres représailles que de 
renvoyer dans un terme de trois jours les bàtimens 
de ces deux nations, qui se trouvaient dans ses ports 
et de ne pas admettre ceux y qui viendraient s'y pré* 
senter ! 

L'embargo donna lieu à l'échange de quelques notes 
entre le ministre des Pays-Bas à Londres et lord Pal- 
merston. Noos les fesons suivre : 

tf ji Son Excellence lord f^icomte Palmeraton* 

Londres , le 7 novembre 1832« 

Le soussigné, ministre plénipotentiaire de S. M. le 
Roi des Pays-Bas , vient de recevoir l'information , que 
l'administration de la douane de Londres refuse d'ac- 
corder à tout navire, qui pourrait vouloir se rci'ndre' 
dans les ports de la Hollande y l'acquit ou permission^ 
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d'usage en pareille circonstance. Ne se tronvant instruit 
d*aacan motif, qui peat donner lieu à un pareil re* 
fus, et ne connaissant aucun sujet de plainte , ni aucune 
réclamation , capable d^altérer en aucune manière les re- 
lations amicales , qui , soit sous le rapport de leur po- 
litique ou sous celui de leur commerce , existent entre 
les Pays-Bas et la Grande-Bretagne , le soussigné se 
permet de s'adresser k S. Exe. lord Palmerston , secré<^ 
taire principal d'Etat pour les affaires étrangères , avec 
prière de vouloir bien lui donner quelques expUca* 
tions k l'égard de la mesure , qui vient d'être prise 
k la douane de Londres, relativement aux navires 
destinés pour les Pays-Bas. 

Le soussigné saisit cette occasion pour renouveler à 
son Excellence lord Palmerston l'assurance de sa haute 
considération. > 

Signé j W. G. DEDBU » 

il A Monsieur Dedel y etc» 

Foreîgn-Office , 7. Nov. 1832. 

The undersîgned , Hîs M$. Principal Secretary of State 
for foreign affairs , has the honour to acknowtedge 
the receipt of the note , addressed to him this day by 
monsieur Dedel , His Netherland Majesty's Minister at 
this Court , and in reply has the honour to enclose 
a copy of an Order in Council , which has just been 
published ,- by which monsieur. Dedel will Gnd that 
he v^as under a mistaken impression relative ta the 
directions , which hâve been issued upon the subject 
of vessels clearing ont from Britisb ports for ports 
within the dominions of H. M. the King of the Nelher* 
lands* 
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Tbe undersigned luis the honour of renewing to 
moBsiear Dedel the assurances of his liigh considération. 

Signedy PALHERSTON. J» 
fc At the Court at St. -James , tbe 6th day of November 1832. 

Présent , the King*s Most Excellent Majestj in 
Council. 

It is this day ordered b y HIs JVIajesty y by and with 
the advice of His Privy Council , that no ships or 
vessels 9 helonging to any of His JVIajesty's subjects , be 
permitted to enter and clear out for any of the ports 
iwithin dominions of the Ring of the Netherlands, 
until furthér orders. 

A.nd His Majesty is further pleased to order ^ that a 
gênerai embargo or stop be made of ail ships and 
vessels whatsoever , beloDgiug to the subjects of the 
King of the Netherlands , now within or whîch shali 
hereafter corne into any of the ports , harbours or 
roadâ within any part of His Majesty's dominions , 
logether with ail persons and effects on board such 
ships and vessels ; and that the Gommanders of His 
Majesty's ships of war do detain and bring into port 
ail merchant ships and vessels bearing the fiag of the 
Netherlands ; but that the utmost care be taken for 
the préservation of ail and every part of the .cargoes 
on board any of the said ships or vessels, so that no 
damage or embezzlement whatever be snstained y and 
the Gommanders of His Majesty's ships of war are 
hereby instructed to detain and bring into port every 
such ship and vessel accordingly, 

3S 
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And the Bight HoQontble the Lords OommiMidiiers 
of His Majesty'^ Treasory , ibe Lords Gommîssto&^ffs 
of the Admîralty, ând the Lord Warden oftheCîn- 
qne Ports , wre t^ give the necessary directions hereîn ^ 
as to tbem may respectively appertain. 

Signedj C. c. GREVILLB. » 

« Jt Son Excellence lord Vicomte Palmerëton» 

Londres, le 8 novembre 1832^ 

La sottssigné « ipinistre plénipotentiaire de S» M. le 
Roi des Pays-Bas , a l'IionDenr d'accuser 4 son Exe, le 
Ticomte Palmerston , secrétaire principal d'État poar 
les affaires étrangères de S, M. Britannique , la récep- 
tion de sa sote d'hier , qui aocompagnait un ordre 
du conseil en date du 6. Les àisposicions de cetordre 
s'accprdent peu « en effet , avec les hautes idées , que, 
pelidant un séjour de pkisieui's années en Angleterre^ 
le soussigné s'était formées de la inagnaniniité et de 
la modéra tioD du Gouyernenient britannique ; mais 
comme son £xc» lord Palmerston n^a pas cru devoir 
donner au souligné les explications , qu'il s'était per- 
mis de lui demander au sujet de mesures , qui parais* 
«ent si contraires aux relations intimes et amieales , 
qui existent entre les Pap-Bas et la Grande-Bre- 
tagne , il ne reste au soussigné qu^à transmettre cette 
|>îèce à son Gouvernement et à attendre ses ordres» 

U saisit y etc. 

Signé y W. O. DBDEL. > 
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^< A Monsieur Dedel^ etc. etc. 

Foreigo-Office , noTcmb. 8th I8S3. 

The undersigried , Hîs Majesty's principal Secretary 
of State for Fdreîgn Affairs , has the honour to acknow^ 
ledge the resceipt of the note , addressed to him this 
day by monsieur Dedely Hîs Netherland Majesly's Mî- 
nister at this Court , and in reply the untersigned beg$ 
leave to inform Mr. Dedel that , after ihe communi- 
cations , whîch bave recenlly taken place between the 
lYio GovernmentSy it appears to bim to bewbollyun- 
necessary to enter into any further explan ation wîth 
respect to the measures , announced to monsieur Dëdel 
în the note fro'm the undersigned of yesterday ^ date, 
The undersigned bas the bonour to renew to mon- 
sieur Dedel the assurances of bis bigh considération* 

^ ^ ^on Esi^lence le Vicomie Falmer&ton $ ^e-* 
€^44aira principal d^Etat pour les (affaires 
étrangères de Sa Majesté Britaruiicjuej^ 

liondres, le 18 novembre 1832« 

Par la note» qœ aoa Exo. le Vicomte Palmevston^ 
teoretaire principal d'Etat pour les affaires étraiigères 
die S* M., Britannique^ a fait rhonneur au soussigné, 
m«istre plénipotentiaire de S. M* le Roi des Pay^«^ 
Bas , de loi adresser le 8 dç ce mois , il Ta infprm^ 
qu'après les cotamanioaiions récentes , qui avaient §1^ 
lieu entre les deux Gouveroemens , il dq luiparai^^il 
Bnlleiofint ûéceisaira d^entrer dans auciine explication 
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nltérieare , par rapport aux mesures , annoncées au sous- 
signé dans la note de son Exe. da jour précédent. 

Le soussigné , ayant porté la note précitée à la con* 
naissance de sa Cour, se trouve chargé d'exposer , que 
celle du Ministre des a&ires étrangères des Pays* Bas 
à monsieur le Chargé d'affaires de S. M. Britannique 
i la Haye, du a novembre , ayant contenu une réponse 
complète à la note de monsieur Jerningham du 29 
octobre y aucune communication ultérieure n'a motivé 
l'embargo , que le Gouvernement anglais vient de mettre 
sur les b&timens néerlandais» 

Dans cet état de choses , le soussigné a reçu ordre de 
protester de la manière la plus formelle , comme il le fait 
par la présente, contre cette mesure, incompatible d'aprèç 
le droit des gens avec la sûre té et le respect , dûs à la navi-. 
gation de Puissances amies , et de réclamer de la justice du 
Gouvernement britannique et de ses égards pour la loi 
des nations, la levée immédiate de l'embargo , dont vien- 
nent d'être frappés les bfttimens néerlandais, qui , sous la 
foi des traités , se trouvent dans les ports de l'Angleterre, 
ainsi que la révocation des ordres donnés pour arrêter en 
mer ceux , naviguant sous le pavillon des Pays-Bas. 

Xe Gouvernement néerlandais se réserve ses droits à 
une indemnité équitable pour les pertes, que cet embargo 
-et ces ordres auront occasionées i ses sujets. 

Obligé de son côté à user de représailles, il les a limitées 
au renvoi de ses ports, dans un terme indiqué , des bâti* 
mens anglais, et à la non -admission de ceux, qui auraient 
encore l'intention de s'y rendre. Il est pré t& révoquer 
ces mesures aussitôt que la Grande-Bretagne aura rétabli 
les communications habituelles entre les deux pays* 

Le soussigné saisit cette occasion .pour réitérer i ^oîk 



^ 
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ExceUenee le Vicomte Palmerston l'astarance de sa plas , 
haute considération» 

Signé y W. G* DEDBL« » 

Le Chargé-d'affaires des Pays-Bas à Paris remit de 
son côté^nne note relative au même objets à laquelle 
le Duc de firoglie répondit également. Voici la note 
et la réponse: 

« jf Son Exe,, monsieur le Duc de Broglie , Mi^ 
nistre des affaires étrangères de Sa Majesté 
le Roi des Français^ 

Paris, le 29 novembre 1832. 

Par ses offices du iS et i6 de ce mois^ le sous- 
signé ^ Ghargé-d'affaires de Sa Majesté le Roi des Pajs« 
Bas, a eu l'honneur de réclamer de son Exe* monsieur 
le Duc de Broglie , Ministre des relations extérieures 
de sa Majesté le Roi des Français , la mise en liberté 
du bâtiment néerlandais jonge Maria , détenu par 
les autorités locales à Dunkerqne , antérieurement & 
Pembargo mis par le Gouvernement français sur les 
navires des Pays-Bas. 

Ladite réclamation y relative i un cas spécial , s'étipit 
trouvée indépendante des instructions , que le soussigné 
s'est vu dans le cas de demander à sa Cour, par rap- 
port audit embargo général, dont il s'est empressé 
de lui rendre compte, le soussigné vient de recevoir 
l'ordre d'exposer , que la note du Ministre des affaires 
étrangères des Pays-Bas à monsieur le Chargé -d'affaires 
de France i La Haye, du 2 novembre dernier , ayant 
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marquis d'Eyragaes du 29 octobre « rien n'a pa mo«« 
tiver les mosurea , qa<> le GoaTernement français vient 
de prendre i l*égard de la navigation des. Pays-Bas. 
En conséquence, le soussigné a été chargé de protes- 
ter de la manière la plus formelle , comme il le fait 
par la présente^ contre l'atteinte portée aujourd'hui 
i cette navigation par la France , en opposition à la 
sûreté et an respect, dus d'après le droit des gens au 
pavillon des Puissances amies, et de réclamer de la 
justice du Gouvernement français et de ses égai'ds 
pour la loi des nations, la levée immédiate de l'em- 
bargo , dont viennent d^ètre frappés les bâtimens 
néerlandais, qui; sous la foi des traités, se trouvent 
dans les ports de France , ainsi que la révocation des 
ordres , qui pourraient avoir été donnés d'arrêter en 
mer ceux 9 naviguant sous le pavillon des Psay^B«s« 

Le Gottvernement néerlandais se réserve ses droits 
i une indemnité équitable pour les pertes , que cet 
embargo et ces ordres auront occasionnées i ses sum 
]et4« Obligé de son côté à user de représailles , â 
les a limitées an renvoi de ses ports , dans ua tcroi» 
indiqué, des bâtimens français, et 4 la non* admission 
de ceux, qui auraient encore l'intention de s'y rendre» 

It est prêt à révoquer ces mesures auasilôt qoe la 
Franco aura rétabli les communications habituelles 
entre lei deux pays. 

Le soussigné saisit cette occasion poor réitérer à som 
Exe. monsieur le Duc de Broglie l'assurance de sa plu* 
haute considération. 

Signé ^ PABRioiUS. » 
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« ù4 wwfra^lewr 4b FiAricîuf , Cliar^d' affaires de 
JS^ M* iô &bi des Pays^Ba9» 

Paris , ce 30 novembre 1832. 
Monsieur , 

J'aî reçu la note, que vous m'avez fait l'honneur de 
ïn'écrîre liîer relaiîvcraent aux mesures maritimes , que 
la France a adoptées en conséquence de la convention du 
22 octobre. £n vous en accusant réception , je ne puis 
que vous renouveler Texpression du regret, qu'a éprouvé 
le Gouvernement français , de se voir réduit à une extré- 
mité aussi pénible par le refus péremptoire , que le Gou- 
vernement des Pays-Bas n'a cessé d'opposer aux ouvertu- 
res conciliatrices , faites par les Puissances alliées dans 
l'intérêt de la paix générale* 

Recevez , monsieur , l'assurance de la considération 
très- dis linguée , avec laquelle j'ai l'honneur d'être. 
Votre très-humble et très- obéissant serviteur, 

Signé y DE BROGLIE. )> 

Ëti €ittétidant, un nouvel incident avait eu Hea^lans le 
gratid-duché de Luxembourg. Le Sr, A. Pcscatore, 
Taembre du gouvernement , y fut arrêté par les autori- 
tés insurrectionnelles dans le rayon de la forteresse. H 
s'ensuivît une correspondance entre le général Von Goe- 
deckc , président de la commission du Gouvernement gé- 
néral grand«ducal, S.A. le Landgravede Hesse Hombçynrg, 
^otiverneur de la forteresse de Luxembourg , et 1^ 
fititorïlés belges. Cet évèûement, quant à l'affaire du 
sièur Torn , réveilla l'attention de la Diète germemi^ 
que , qui depuis le mois de juillet continuant de s'oo- 
cttper de son élargissement , avait déclaré dans sa séan- 
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ce da 11 octobre» que le Roi Grttiid*Diic était dans 
fOD bon droit, en n'accordant la liberté au Sr« Thom , 
que moyennant le retrait des mandats d'amener, lancés 
par les Belges contre des Luxembourgeois. Déjà le 5i 
octobre M. le général ron Goedecke avait écrit i S. A. 
le Landgrave de Hesse Hombourg ; nous donnons un 
extrait de cette lettre : 

4 

m 

m Ich beehre mich, Ew* Durchlaucht von ^en neuesten, 
in betreff der Thorn'schen angelegenheit mîr kund 
gegebenen , allerhochstcn auweizungen Sr« Majestat des 
Konigs und Groszherzogs , in welcben das sich darauf 
bexiehende 58'^^ Protokoll der hohen Bundesversamm* 
lung iosbesondere berûcksichligt wird, ganz ergebenst 
in kenntniss zu setzen. 

Wiewohl verfdgungen jeder art , welche die faaftcnt- 
lassung des Thorn sum gegenstande haben, bloss auf 
den Landesherrschaftlichen reçhten Sr. Majestat beru- 
ben j und folglich keineswegs durch beschlîisse des Bun- 
destags beeintrachtigt werden konnen ; so fuhlt sicb Se, 
Majestat dennocb und zwar aus der ursache geneigt , 
um abermalen cinem neuen bewei^ abzulegen , wie sebr 
Allerhoclistdieselben den absichten des durchlauchtig- 
sten Bundes zu entsprecben wûoschen , u. s. w. 

Es bescbrankt sicb daberSe. Majestataaf dievon der 
Bundesversammlung selbst anerkaonten und auferlegten 
bedingungen , in so weit der erfiiUung derselben die an 
ein hocblôbliches Militar Gouvernement zu verfiigende 
ûbergabe des Thorn vorangehen , und bestehen dièse 
bedingungen nur darin ,' dass : 

1.) Aile Luxemburger, welcbe aus politischen riicksich- 
ten arretirt und als geissel wegen Thorns gefangen- 
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mehamig ia verwahr gehalten ^ freigege^e» ifer^ 
den; 

Xm) die nichtigkeiis-^rklâruQg aller gerichtUehtiiTerfolf 
gangen , welche in politiscber hinsicht gegen aar 
dere Luxemburger ^ogeleitet wordon 9 fôrmlicfa er« 
folge» wobei dinn endJich , den AlterhSchften 
befehleo Sr« MajeAtat gemass , benwrkt wird ^ daâs 
die haftentlacsung def Hernn A.Dtoa Pescatof e ^ wel^ 
elle unwidersprccUieh eu der cathegom dèr ad i 
beriibrten bediogongen gehort, bewirkt^ seyn miitse 
ebe die Kibtrgabe des Adv. Thorn atatt baben konne. 
Geuebmigen Ew. Dorchiaflcht dieeroeorte Y^tiehe^ 

rang meiaer aiisgeseiebnétesten Hocbacbtung. 

Der General^majory pràsident der General Gow 
vernementa» Commission des GroszherzogthuJna 
Luxem.burgj 

(Gez.) VON OODECIUI* 

La diète avait ^ le 8 novembre , pris la relation sui- 
vante sar cet objet: 

<< Verhandlung wegen verhaftung j des ehemaligen 
Adifocatén Thorn betreffend. 

Prdsidium ûbergibt nachfolgcnden bericht des Fes"» 
tttBg^onvernemeats su Laxemburg vom l Norember d.j. 

« Wenn aocb die , antniitelbar nach dem eingange 
der verebrVchea Bandestagsbeiehliisse der 37 uiid S8 
Sitztingf Belgiscber seiu aaf Festnngsgeblet yorgeniMa^ 
rmmt verbaftaog det Hernn Peseotore das Militer ^u*^ 
nemement Terfainderee m£ die darta' aaempMilenea 

39 
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eroffnBDgen gegen die Belgiscben Landesautoritatett , 
behufii der freilassang des Ady* Thorn , mit bestimmt- 
heit einzogehen , so hat es doch nieht verabsaûmt , 



z. w^ T» 



« Was hieraof der General von Godeeke in zwei 
erwiederangen Yom 25 and 5i October geantwortet 
'bal , wolle eine bohe Bandes versammlung ans den an* 
liegenden absebriften sehr geneigtest entnehmen. 

« Es wiirde , nacb dem letztern schretben ; Se Majes- 
tat des Konig nnd Grosz Herzog gegen die von Hocfa 
derselben den Belgiscben Beharden berèits aaferlegten 
zagestândnisse , zur einwiiligang in die freigebùng des 
Herrn Thorn nunmebr bereit seyn , voraasgesetzt , dass 
dagegen zugleicb die auswecbselang des Herrn Pesca* 
tore erfolgte. »> 

Dem zufolge bleibt dem Militar Gouvernement nur ûbrig 
die ferneren bocbgefâlligen entschliessungen einer bo- 
ben Bandesversammlung bierfiir abzawarlea , um daraas 
za ermessen, welcbe folge diesseitig weiter der za vermit- 
teindén baftentfassung beider belreffenden individaen za 
geben sey. » 

Die beilagen sind unter den zahlen 4 und 5 an^^ 
gefdgt. 

Oeêterreich nnd Freussen. Die Bundestagsgesand- 
ten tbeilen in absebrift eine note des Belgiscben Be- 
VoUmacbtigten za London , Sylvain van de Weyer« mit, 
virelcbe derselbe anterm 13 october d. j. an die Gon« 
ferenzbevollmaebtigten allda erlassen bat; sie bemer- 
ken^ die.ConfeDehz babe zwar anterlassen der Ban*^ 
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desyersainmiang hiervon nachricht zu geben, die Bon- 
destagsgesandtea von Oesterreich und Preussen befân- 
den sich aber darch ihre Hofe veranlasst, den in*, 
kalt dieser eroffoung in yortrag su bringen , also lau- 
tend : 

u Le soussigné , plénipotentiaire de S. M. le Roi dea 
Belges, a l'honneur diaprés les ordres de son souve- 
rain , d^afipeler de nouveau Tattention de leurs Exe. 
les. plénipotentiaires d'A-utriche, de France, de la, 
Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie, sur la posi- 
tion de Mr. le sénateur Thorn , de leur faire connaître 
d'office les changemens survenus depuis les dernières 
çonoLmunications , et de réclamer l'exécution des enga* 
gemens , qui résultent des protocoles 60 , 63 , 66 et 68. *. 

Au mois de décembre i83i lé Gouvernement belge 
s'était cru dans la nécessité de faire arrêter des iadivi-, 
das 9 qui troublaient le repos public et commettaient, 
des attentats contre les personnes et les propriétés», 
Avant que des réclamations lui fussent parvenues , il 
avait livré ces individus aux tribunaux : dès lors il se 
trouvait dans l'impossibilité légale d'interrompre le cours 
de la, justice. Les. tribunaux déclarèrent , que les ac- 
cusés ne pouvaient être condamnés comme criminels 
d'Etat. Ces prisonniers acquittés obtinrent la permis-, 
sion de retourner dans leurs foyers : on ne voulait pas 
les retenir comme otages , quoiqu'on en eût le droit. 
Le Gouvernement belge, consentait ainsi implicitement 
à l'échange ^ et il accomplissait la condition , mise par 
le. protocole de la Diète germanique du 36 juillet, i 
l'élargissement de Mr. Thorn. 

Afin, de prévenir tout l'etard et toute nouvelle dif- 
ficulté , le soussigné ajoutera qu'en ce moment aucun in- 
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dNida , app*tteiBaot aa grand^^dadié de Laxembonrg y 
n# êe troave en état d'arrestation ni d'accosation ponr 
motif poli liqae* 

Le soossiçné se flatte, que leurs Exe» les plénipotentiai-^ 
res Yoadroot bien porter ces faits à la connaissance de la 
séréiiissiiDe Diète gerouiiiique. L'arrestation de Mr. 
Tbom ne saurait être considérée que comme une yiolation. 
BÉamifesle et inexcusable de tous les principes da droit 
âts gens« Les employés dn Gonyemement de S« M» 
le Roi de Hollande , soit en ordonnant cette arres- 
tation y soit en continuant de garder Mr« Thom es 
prisOfi , araîent commis un attentat inoni ; ane pUs 
longue condescendance de la part des plénipotentiaires 
des cinq Cour» et de la Diète germanique entraînerait 
aux conséquences les plus graves et Timpanité des 
auteurs de cette arrestation illégale denendrait un 
scandale européen. S. M* le Roi des Belges a le droit 
de compter sur un acte positif, au moyen duquel la 
sérénissime Confédération germanique prouvera qu'elle 
veut respecter et faire respecter les décisions qu'elle h 
prises, nommément celles , qui sont contenues dans son 
protocole de la 37««. séance , en date du 3& juillet iSS^, 
par lequel il est ordonné au Gouvernement militaire 
de la forteresse fédérale de Luxembourg de mettre 
Mr. Thom en liberté , en mfime tems que la Bdgiqne 
aurd fait relâcber les individus , désignés dans les n^« 60 
et 61 des protocoles de la Conférence de Londres, s 
Prasidium erSffnete , es konne nur bedauera ^ dass 
nacbdem Belgisdier seits am 19 october au London 
versicbert - worden sey, kein einziges dem Groczber* 
zogthums Lttxemburg' angehorendes îndindunm sey 
gégenwilrtig weder m verfaaft noeb in ftakli^esustand ^ 
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die aogenblidiliehe andieferang des ehemaligeii ftdvoeaten 
Tborn durch die am 19 october statt gefundene ver- 

« 

baftang des A. Pescatore einen neuen anfschub erlitten 
bab«» PriUidiam miUse dièses besonders bemerklicb 
macben , indem die ganze scbald der verlangerUn 
▼erbaflaag des Advocaten Tboru lediglicb aof die BeU 
gîscben bebSrden suriickfaUe. 

Prandifim macble bieraof den vorscblag , was in die^er 
lage sa bescblîesaea und dem Featirags-Goavernei^Dt 
ztt erwitde» seyii dujrfte. 

Sammtliche Gesandsebaflen aiissert^k ttcb mi( dem 
Prasidialantrage etnverstaiideii ^ daher 

Beêchiuss» 

Dem FestODgs-Goayernement wird auf dessen berich! 
yon 1 November erwiedert x sobald dem bescblusse 
Tom beatigea tage ^ wegen unverzûglicber freigebuDg des 
wederreobtlicb arrêtirten Anton Pescatore , indeirfrist 
von acbt tageh von Belgiscber seite entsprocben seyn 
wird ^ kann es fernerem anstande nicht unterliegen , 
sondern es wird. die pflicbtmàssige ausgabe des Festnngs-* 
Gouvernements seyn , die angel^enbeit der ûbernabme 
des ehemaligen Advocaten Tborn von den Groszber- 
zoglieb-Luxemburgiscben Behorden , in gleicbfôrmig-» 
keit mit den diessfalls ergangenen friiheren bescbliissen^ 
za reassumiren und ihrem ende mit moglicbster be- 
ffcblednigang zuzufnbren. Es wird dièses den bemii- 
bnngen des Festungs- Gouvernements nm so leichter 
gelingen , weif alsdann , nacb der besondern lage 
der Thorn'seben angelegenbeît, von Belgiscber seite 
kdne è.^ci!e bedingung m^r za erfulLtfn iibrig bkîbt f 
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als die erklàrung, dass die Belgische Autorîtaten sich 
allen weiteren gerichtlichen verfolgangen gegen indi- 
yiduen, die sich in der untemehmung des Baron. Tor^ 
naco verwickelt befunden haben ^ ganzlîch enthalten 
werden* 

Ist dièse erkiarung in deu hânden des Festungs* 
Gouvernements j so bat dasselbe die auslieferung des 
Thom von den Groszherzoglicb-LuxemburgisGhen ci* 
▼ilgouvcrnements* Commission , mit bezag aaf dessen 
faierher vorgelegtes schreiben vom 5 1 october , za ver- 
langen , denselben zu ùbornehmen , und diesem indi- 
viduum sodann sofort die freiheit zu geben. 

Es tritt kein bedeuken dagegen ein , dass das Fes* 
tungs^Gouvernemeut dem General Tabor von diesem 
stande der Thorn'schen angelegenheit vorlaufig nacb* 
richt gebe. ^ 

Alors la correspondaDce fut ouverte avec les auto- 
rités belges 9 qui se décidèrent finalement à remplir 
les conditions , mises par le Roi Grand*Duc à Télar- 
gissement du sieur Thorn , nommément le retrait des 
mandats d'amener, lancés contre les individus , qui 
s'étaient armés en décembre i85i et en janvier ]852 
pour rétablir Tordre légal , et la cessation de toute 
poursuite pour cause de politique contre des Luxem- 
bourgeois« Ces faits sont consignés dans les pièces , 
que nous insérons ici. 

<c Dem Kôniglich Niederlàndischen GerieralrMa- 
jor^ Pràsidenterij u» a. w. Ritter ^ u* «. w^ 
Herrn von Goedeçke y Hoch Wohlgeboren. 

Luxemburg , den 22 November 1832. 
£w« Hocbwohlgeboren beehrt sich das unterzeich* 
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nete Militair Gonvernetnenl , in anliegender abschrtft, 
ganz ergebenst mittheilung eiues so eben von Arlon 
eingegangenen schreibens za machen , worin diejenigen 
garantien Betgischer seits aile voUkommlich geboten 
scheinen ^ wogegen sowphl nach dem AUerhocbsten zu- 
gestàndnisse Seiner Majestat des Konigs und Groszber* 
zogs, als nach der anweisang der hoben Bundesver- 
sammlong an das Militair Gouvernement die ausliefe- 
rang des Adv. Thorn an dasselbe, und dessen unmittel- 
bare freilassung erfolgen konne ; wobei essich von selbst 
versteht y dass die befreyung des Herrn A. Pescaiorc 
and seine ankunft hierseibst vorangegangen , und als 
abbângig fiir sichbestebend, ganzlich vollendetsein muss. 
Um jedocb in der endlichen erledigung dieser an- 
gelegenheit auf ein unvorherzusehendes hinderniss in 
keiner art mehr za stossen , bittet Ew. Hocbwobl- 
geboren das Militair Gouvernement auf das angelegent- 
lichste in à,er kûrzesten frist geneigtest sich darûber 
offîciell auslassen zu woilen , ob y ausser der Belgischer 
seits ergangenen in der aniage enthaltenen zusiche- 
rangea , nunmehr aucb gewiss nichts weiter erfordert 
werde; im anderen faite aber , worin das geforderte 

r 

bestebe, damit, nach dem eintreffen des Herrn Pes- 
catore hierorts , die diesseitige empfangnahmedes Adv. 
Thorn keinem ferneren anstand unterliege. 

Ew. Hochwohigeboren drûcktdas Militair Gouverne • 
ment hierneben die versicherung seiner ausgezeichneten 
Hochachtang ans. 

Im anftrage und angenblicklichen abwesenheit 
Si** Darchlaucht des Gouverneurs, 
(I7/i^er5î.)DuMOtJLlN, General^MajorundCommandanU » 



( 313 J 

« A Son AUeêMe Serénisêime le Prince Landgrave 
de He6ee ^ etc* 

Ârlon le 21 Dorembre 1^2. 
MonseigBenr , 

Je reçois à l'instant de Bruxelles une déclaration du 
Ministre des affaires étrangères , conçue dans les ter-> 
mes snivans : 

^ Le soussigné , Ministre des affaires étrangères de S* M« 
)>le Roi des Beiges^ 

• Sur le rapport du Ministre de la justice, déclare: 

• Que le Gouvernement belge respectera la décision 
^ de la Cour d'assises de Namur ; 

• Que par conséquent les personnes, arrêtées pour 
» avoir pris part A l'affaire de l'armement eu décembre 
» i85i et en janvier i853 , ne seront dorénavant ni 
» recberebées ni arrêtées. 

» Qu*il sera expédié des ordres , pour qu'il ne soit 

• donné aucune suite aux mandats lancés dans cette af* 

• faire ^ ni i l'action en contumace, dirigée contre les 

• personnes, qui n'avaient pas été arrêtées; 

• Qiie par conséquent , on ordonnera de cesser toa- 

• tes poursuites et autres mesures contre ces personnes , 
u impliquées , de quelque manière qiié ce soit , dans cette 

• affaire** • 

• Bruxelles, le 30 novembre i853« 

« 

Signé GOBLET. » 

Ces termes pourront , je l'espère « satisfaire aux con« 
ditions , que met Votre Altesse Sér^nissime â l'élargis- 
sement de monsieur Thorn , du moment où elle aura 
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connaissanise de la mise en liberté .de monsieur Pes-^ 
catore» 

Afin d^accélérer aataQt que possible l'exécution de 
ce dernier point , des ordres sont donnés pour que 
monsieur Pescatore soit transféré de Namnr à Â.rlon , 
où je l'attends incessamment. 

J*aurM l'honneur de donner i Votre Altesse Séré- 
nissime connaissance de son arrivée en cette ville , et 
des nouveaux ordres , que j'attends de Bruxelles j re- 
lativement an jour et à l'heure , où il pourra être mis 
en liberté* 

J'ai l'honneur d'être avec respect , Monseigneur j de 
Votre Altesse Sérénissime le très humble et très obéis-» 
sant serviteur. 

Le Colonel d^État- Major, Aide de camp du Roi^ 

Signée PRI88B. 

« An Seine Hochfurstliche Durchlaucht den re^ 
gierenden Landgrafen zu Hessen, Gouverneur 
der Bundeajeatung Luxemhurg. 

LuxemBurg , den iza November i832« 

Der Hanptinhalt ^es ans Arlon zugekommenen scbrei* 
bens gestrigen tags , mit dessen mittheilnngEureDarch-> 
lancfat mich beehren y lautet wie foigt : 

« Que le Gouvernement belge relspectera la décirion 
» de la cour d'assises de Namur ; que par conséquent 
^les personnes arrêtées pour avoir pris part à l'affaire 
)ide l'armement en décembre i83i et en janvier 1 833, 
»ne seront dorénavant ni recherchées, ni inquiétées; 
)» qu'il sera expédié des ordres pour qu'il ne soit donné 
)) aucune suite aux mapdats lancés dans, cette affaire^ 

40 
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itaî à VêOlion en contamace dirigée ccmtre les persoa-^ 
)»Des, qai n'avaient pas été arrêtées; qae par conaé- 
a^iwit :Oii ordonnera de oester toutes 'pMiftaiteaeVaa- 
Ati[€s. mesures contre les perseaines, ifapli^éea de 
^ qoel^oo manière qae ce soit dans* cette' aibiro^» 

Es scheinen nnn dièse ansdriieke sîcli iBsbesofidorc 
afHl .jene ; verblgnngs^akien eu bescàraoà'én , ^welche 
jdÎQ in;December iS5i und Januar i832 siatt)gebabten 
bofv^ffnungen beriir'beii: , da faingegen , den ron^meioer 
bofaen Regiernng musgegangenen ànweiséngen znMge , 
die zurîicknahme aller gegen , in politiscben angele* 
•geiijieiten TerwiclLehe, Laxemburger eingdeiteten ver- 
folgiiogeo soUte verwirklicbt werden. 

Eure Durcblaucht werden sich beîlesnog meiner die- 
sen gegenstand betreffenden briefe sattsam.davon iiber* 
zeugen. 

In meinem schretben vom ^i'^" Octoberwird nâm- 
lich ansdriiçkUch geaagt : 

« Dass i^cDSalle Lutemburger 9 welche aus politiscben 
^ rticksichten arretirt und als geissel wegen Tborns 
y» gefangennebmung in ^verwahr gehaken , freigegeben 
» werdèn ç sten», ttio nicfatigkeits - el4Llarnng aller ge- 
^fCÎdbtlidbeAiyfirfcilgçingen» welcbe ib pôUtisdiier bin- 
A.lftdit' frge^ faidei*e Luxemburgcr eîngdeitfet werden 
,* erfolge, u. s. w. >» ■ 

(f/i^n^b oUiss Jeb.iHn so'niehr aMffdas.atlseâtige ,dieser 
;lçtzteti AUtsdFÂÂcko' be^tefaeo , d^.die Bel^tscbeni AuMri* 
4a^^.auf$ixeae anv iS april'Cà etnoabnlicbe gejricbtUehe 
^verfolgpng gegen den etc. Matbîas Kohi f ans Ebnen , 
uogeachtet dieselbe schon friiber durèh kontrakt anf<- 
;gegeben worden^y wleder eingeleitet bàben»' 
, Difiser Kobl , welcber der aiutheil^ni; einiger von Sei- 
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lier Maj^stat dem Konige uod Gi*osslierzog erlastenen 
Proclama beschuldigt war, wurde in AkIob der hafi 
«ntlassen, dainit dadorch diefadts die freilassutig des 
Postdivektors Molitorebenfalla bewirktwerde« .1 

Diess geschaby and maiLliesd selbst.ohne aile nachfolgé 
za , dags der Molitor sein Postbareaa unweit den thoreii 
det S^eAt 211 halteo fortaeizte, sa dass man zu gew^câgen 
batte, dass aupfa in binsicbt Kobis dièse . toleracnz bertidi-* 
sicbtigt w^rde^ :..!!/> 

Ferner scheint es unzulànglieb zu sey» wenn die Bel* 
giscben Antoritaten sicb dabin erklaren : man u^rde 
vorscbreiben jade gericbtiicbe verfolgungen zuruckza-» 
nebmen; man wiinscbte eber die versicberang za erbalten 
ein solcber befebl sey wirhitch ertbeilt worden» 

Endiicb verstebt es sicb von seibst , dass dièse gàtizd 
unterbandlung mit der arrestation des Herrn Pescbtore 
nicbts gemein bat', und dass dessen zaràckkebr nacfa 
Laxemburg jcder andern .verfûgung erst yorangcben 
muss. 

Genebmigen Eure Darcblaucbt , u. s. w. 

Der General^ Major ^ Pràèident der KonigUch 
Groazherzoglich Luxêmburgischén Q-enercU-^ 
Gouvernements Commis^êion* 

Unterz. VON GOBDXCKE^ . 

Le soussigné A. S. F. Prisse,, Colonel d*Êta,t-Maior 
•a seririce du Goayerueçient bejge, di^dare p^r le^ 
présentes, 'qa*ajant été inyi(é> par dépècbe du 23 d^ 
ce mois de S« A* S« le Landgrave régnant, de tiesse'» 
Homboorg de suppléer à la déclaration du 3a Nov. 
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courant , dont copie a été remise à S. A. S* , dans le 
ietkB suivant: 

i^« Qae tons les Loiembonrgeois, qui ontétéarrè* 
tés poar des causes politiques ou comme otages de 
l'arrestation de Mr. Thorn « et qai sont on pourraient 
être encore arrêtés, seront relâchés. 

3^« Que toutes les poursuites pour des motifs politi* 
ques, entamées contre d'autres Luxembourgeois , du clief 
d'aflGsiires analogues , viendront à cesser sur le champ ; 

S-ehgage à ces points demandés. » 

De son côté le général von Goedccke prît le 25 novem- 
brel'arrêté , que nçus fesons suivre. 

« Le général-major, président de la commission du. 
gouvernement- général du Grand-Duché ; 

Vu la dépêche de M. le référendaire intime de S. M. 
pour les affaires du Grand-Duché, du 1 5 août dernier , 
bo« 5 ^ contenant les conditions , sous lesquelles S. M. le 
Roi Grand -Duc a consenti à l'élargissement de Tavocat 
Thorn , arrêté comme l'un des principaux auteurs de la 
tévdlte ; 

Vu les dépêches subséquentes du même , relatives au 
même objet, ensemble les informations que nous avons 
données en conséquence au très-honorable gouverne- 
ment militaire de la forteresse fédérale de Luxembourg ; 

Considérant que, depuis l'acquittement des prisonniers 
d'Ettelbruck par la cour d'assbes de Namur , les condi* 
tions , dont il s'agit ^ se réduisaient lo. à la révocation de 
totis mandats d*arrêt décernés contre d'autres individus 
impliqués dans la même affaire ; a\ à la suppression de 
toutes procédures dirigées contre des Luxembourgeois 
pour des raisons politiques quelconques ; 
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Considérant que , par sa lettre de ce joar j le très- 
honorable gouvernement militaire nous donne Passurance 
que ces mêmes conditions sont remplies ^ 

Considérant que , si au mois d'octobre dernier l'ar- 
rangement à faire à ce sujet a été subordonné à la mise 
en liberté préalable de M. A. Pescatore , arrêté à Sen* 
ningen le. 19 du dit mois d'octobre , la rentrée de celui^ 
ci dans la ville de Luxembourg , sans clause d'éçbange du 
sieur Thorn , ne laisse plus d'obstacle à l'agréation de 
ce qui est offert en ^satisfaction des conditions, posées 
originairement à la mise en liberté de ce dernier : 

^ Arrête : . 

Art. 1. Le sieur Thorn sera remis entre les mains du 
très-honorable gouvernement militaire de cette place , 
pour être par lui délivré à ceux , qui lui ont justifié de 
l'accomplissement des conditions prérappelées. 

2* Le présent arrêté sera expédié à M. le procureur- 
général près de la Cour supérieure de justice et à M. le 
capitaine commandant la maréchaussée du Grand-Duché» 

Fait i Luxembourg , le 25 novembre i85^* 

Le général^majory président de la commission du 
gouvernement'général du Grande Duché. 

Signé , DB GOEDBCKB. » 

En conséquence le sieur Thorn fut élargi j et c'est 
ainsi que se termina k la satisfaction du Gouvernement 
Grand-Ducal un incident , devenu de quelque impor- 
tance par les discussions , auxquelles il avait donné lieu, 
M* le ministre des affaires étrangères porta quelques- 
unes de ces pièces à la connaissance desEtats* Généraux et 
a^exprima, dans la séance du 6 décembre^ en ces termes : 
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u Nobles et Paissans Seignetirg^ 

Dans la note, adressée par moi le 2 du mois derni^ 
aux légations d'Angleterre et de Frafnce , et comma- 
nîqnée lé lendemain i VV. NK,' PP., il fut fait mention 
du désir constant da Roi de ]^oursuivre le conrs des 
négociations dans un esprit , qxxi serait le pins pirbpre 
à faire disparaître les obstacles , qui s'opposaient 'encore 
i la conclusion immédiate du traité, ainsi qcre des 
instructions données à cette fin' an plébipotentîàire du 
rot à Londres. Les trois lettres du barbn de Zvjlen 
de Nyevelt à lordGrey , datées d^ 9 , 1 2 et i4 novembre^ 
et les deux lettres de ce dernier ai4 plénipotentiaire 
msdit j datées des 1 1 et 1 5 de ce mois , insérées ci-après, 
contienDcnt la marche historique^ tant de l'exécution 
<iue. des résultats d<ç ces instructions. Dans celle ^u Chef 
du cabinet britannique, datée du i3 novembre, il a 
été , entre autres , exprimé que le Gouvernement anglais 
.ne pouvait adhérer au projet de traité envoyé ici de 
^Berlin,, à moips dç changemens essentiels à y faire; 
et que l'évacuation de la citadelle d'Anvers devait 
aujourd'hui être considérée comme un préliminaire indis- 
pensable i dés négociations ultérieures. Ces lettres 
furent successivement communiquées par le plénipoten- 
tiaire Déerlandois.anx r^présentans d'Autriche , de Prusse 
et de. Russie à Londres (*). 

. Xe ,6 .npven\bre^ le (gouvernement anglais donna 
l'ordre de mettre sous embargo , et de saisir les ni^- 
virf^s, marchapds néerlandais. Une pareille mesure fut 
prisf^ en France. Cette agression contre notre naviga- 
tion donna lieu à quatre notes échangées les 7 et 
8 nov« entre le ministre plénipotentiaire néerlandais 

(*) Getle correspondance suit ci-après,. 
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1 Lonilré» et lôrd Pklm^rslOD , et immédiatement afirès 
à là note ci^dessons, adressée le 18 novembre par M. 
De4elv d'après les oxdres dn Rot , à tord Pklmerâjlon» 
Cette note est restée sans réponse. 
' Xie ebargé d'affaires de S« Mi à Paids xeçut par 
moi Tordre d*ad)resser une semblable nette an minière 
<£cançais pour les affaires étrangères. (*) 

Entte temps , une flotte combinée anglaiise et fra&f 
çaise p^rut sur neis côtes ^ et les navires ararchands sons 
fiainllon néerlandais, |>ouvant être atteints par TAngle^ 
terre et la Franee . ont été arrêtés et mis sous l'em* 
bargO et continuent de l'être. . 

Une armée française entra en Belgique. et a sommé 
le 5o novembre la -citadelle d'Anvers de se rendre.* 
On s*est refusé à cette sommation. Cette citadelle est 

r 

aujourd'hui assiégée. 

Les négociations , résultées de l'arrestation d'un des 
chefs de l'insurrection dans le Luxembourg, fait moins 
important en lui-même , mais auquel on a voulu don- 
ner un caractère politique , en invoquant ouvertement 
le pas en faveur de la rébellion sur l'autorité légitime, 
ont été terminées ces jours derniers , après que les 
autorités belges eussent, rempli pour son élargissement 
les conditions exigées par le Gouvernement de'S. AL dès 
le, principe, et notamment déjà le ^ mai* : 
, jLe seiU ai'irèté de. la Diète de la Confédération gerr 
jnaniqn^e, qui a produit ce résultat, prouve de non- 
vean , qu^il suffit , pQur maintenir les principe sur 
lesquels repose l'ordre social , de n# pas craindre cenx 

quiTattaquent. Les quatre pièee^. ci- jointes (§) , contien- 

-— I > 

(*) Ces pièces sont Insérées aux page8'295— 303 de ce volume. 
(§) Elles sont également insérées au^ pages 310 — 315ci>dessu8. 
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nent A ce' sajet qaelqacs partîcalarités . cdtériearea* 
Par ce rapide aperçu je crois en ayoir dit assez. . NN« 
et PP» SS. L'histoire offre de tems ea téms des épo« 
ques , où les évènemens seuls parlent. Des paroles et des 
déductions ne sont de saison qu'alors, qu^il s'agit de tra- 
cer une- ligne de démarcation entre le droit et l'iniquité^» 
Mais dès que la violence est mise dans la balance , le dis- 
cours le plus éloquent et le plus opportun , c'est son- 
Tent le silence. Une seule voix, celle de l'indignation , 
étouffe dans ce cas tous les raisonnemens. C'est cette 
voix qui s'élève hautement aujourd'hui dans le cœur 
néerlandais, vivement blessé dans le sentiment de sa 
propre dignité , et elle trouve un écho dans l'Europe en- 
tière. » • 

M. le baron Verstoik de Soelen communiqua alors 
une lettre du baron de Zuylen de Nyevelt à lord 
Grey, du g novembre i852 , accompagnée d'un som- 
maire de ses propositions et du projet de traité , men* 
tionné à la page 262 de ce volume. Nous fesons suivre 
ici la lettre et le sommaire. 

« A Son Excellence Lord comte Grey^ etc. ^ etc. jCtc. 

Londres, le 9 novembre 1832. 
Milord , 
En rentrant chez moi , mon premier devoir est de 
Remplir mon engagement , celui de silppléer aux pièces ^ 
que j'ai eu l'honneur de remettre aujourd'hui entre les 
"mains de votre Excellence, en lui fesant parvenir éga- 
lement le projet d*un traité entre le Roi et les cinq 
Puissances , suggéré par le Cabinet de Berlin. 
Je vous prie , etc.. 

Signé y H. DE ZUYLBN DE NYEVELT. ^ 
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<C SOMMAIRE. 

« Accepter comme base du traité le projet proposé 
par le Cabinet de Berlin, ci joint : 

Rassurer le commerce contre toute élévation noaveUe 
des droits de transit par le Limbourg. 

D'après les explications du 26 et 37 octobre dernier , 
le taux de trois florins à lever sur PElscaut par ton* 
neaa ayant paru trop élevé, ce taux sera diminué. 

Ces deux points étant considérés comme les plus es* 
sentiels, leur aplanissement semble assurer un succès 
facile au projet de traité ci-dessus mentionné. 

Quant au traité spécial entre le Roi et les Cinq 
Puissances, dont le projet suggéré par le Cabinet de 
Berlin se trouve également joint , il suffira de faire 
observei*, que dès l'origine il n'a offert aucune difficulté 
sérieuse , aussitôt qu'on serait d'accord sur l'autre. )» 

A cette occasion soaExcellencedéposaenoutresur le 
bat«aale reste de la correspondance entre Lord Grey etle 
baron'de Zuylen deNy^relt, qui cependant ne fut pat 
immédiatement publiée ; mais le iS décembre ]VI« le 
ministre des affaires étrangères se rendit encore dans 
Passecnblée des États* Généraux et le discours de-soa 
Ëxeellettce se rapporta spéoialementâ la dernièredes let«» 
très de lord Grey. EUles furent alors connves^ les voici 
avec le discours. 

« Dcnvuînjjstreel , November 1 Ith , 1832. 
Lord Grey having lost «0 time in laying before ttie 
Cabinet ihe papers, left with hîm by the Baron Zuyien 
de Nyevelt on Friday iast, bas tbe honour to inform 
Ifis Exeeilency , tbat tt»ey do not appear t6 His Majesty's 
Go¥eriim«nt tio afford the means of an immédiate and 
satisfaetory settlement of tbc questioos , so long depen- 

41 ^ 
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ding between the Netherland and Belglan Govemments* 
The proposai now mnde by the Baron Znylen de 

• 

Njevelt y though it may appear to make some approach 
towards more équitable terms than the Government 
of the Netherlands hàs , hitherto , been willing to admit, 
in fact contains nothing more than an offer to accept , 
as the basis of négociation , tbc project delîvered at 
the Hague by the Plenipotentiary of Prussia , and is 
not, in some of ils terms, in accordance with tbat project; 
which itself apon an examination of îts détails ap^ 
pears, in some, to bp exposed to positive objections, 
and in others , to furnish many grounds of difficuly 
and doubt, requiring further explanation and discussion, 

Thus nothing appears certain in this new proposai 
except further delay, which the présent state ofaffairs 
will no longer admit. 

It was from a sensé of the danger, arising from this 
State of uncertainty , which bas aiready kept Europe 
too long in anxiety and suspense , that , after the failure 
of their assiduous and patient endeavours in a protracted 
négociation of two years, to avert so painful a neces- 
•ity, the Governments of Great Brîtain and France 
at last foand themselves reluctantly compelled to resort 
to the measares , which are now in.progress, for the 
exécution of the Treaty of i5th November i85i. 

Still equally anxious to effect an amicable adjustment 
of the matters in dispute , Bis Majesty's Government 
would willingly listeu to any propositions , which might 
lead to that desired resuit. But bound by its enga- 
gements to the Belgium Government, and having , in 
concert with France, commenced a course of actioii, 
.which it eau not propose to suspend ^ unless the seeuritj 



( 323 ) 

tkmanded from Holland , in the note delivered at the 
Hague by tbe British and French Plenipotentiaries , «hall 
bave been fîrst obtained ; Lord Grey bas only to repeat 
to tbe Baron Zuyien de Nyevelt, what tbe bas alreadj. 
bad tbe bonoar of statin^to His Excellency in person, 
tbat tbe sarrender of tbe citadel of Antwerp witb its 
dependancies must now be considered , as an indispen*^ 
sable preliminary to any furtber négociation* 

Lord Grey begs ibe Baron Zuyien de Nyevelt to accept 
tbe renewed assurances of bis bigh esteem and consi- 
dération, »> 

« A Son Excellence mylord comte Grey, etc^y etc. 

Loûdres , le 12 novembre 1832* 
Mylord , 

Voire Excellence croira aisément à la douloureuse' 
impression que m*a causée la lettre , qu'elle m'a fait l'hon- 
neur de m'adresser le ii de ce mois; et par laquelle 
j^apprends avec un profond regret le refus du Gouverne- 
ment Anglais de conclure dès à présent le traité sur 
le modèle , remis à votre Excellence le 9 dernier , en- 
semble avec mes explications écrites. 

Votre Excellence juge , que dans mes propositions 
il n'y « de certain que des nouveaux délais. Elle me 
permettra de combattre une inculpation , qui certes , 
djtns la crise actuelle, serait grave, si ellç était réelle* 
Votre Excelleuce suppose , que j'aurais offert le projet da 
GabinjBt de Berlin, comme base de la négociation. Pardon, 
Mylord, j'ai dit expressément, comme base du Traité^ non 
plus à négocier, mais à signer dans vingt- quatre heures, si 
toutes les parties intéressées étaient également pressées d'en 
finir. Il me semble , Mylord , que . je ne pouvais rn'er* 
primer ni plus franchement ni plus correctement. 
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L^ projet da Cabinet de Berlin , d'aillears si com- 
plet y . arait laissé en Liane quelque» peu de points ^ 
qu'une entente de quelques heures aurait facilement 
aplanis 9 et que par cousëqnent il ne m'appartenait pas 
de décider i moi seuL jMais indépendamment de ce 
tems 9 œatérrellement requis pour arriyer de commnii 
accord â la rédaction du Traité, qoels étaient donc ^ 
Mylord , 1cm objets , qui de notre côte pouvaient con- 
duire à des délais ? Est-ce la question de l'Escaat ? 
Mais TOBS savez , Mylord y que dès que le Ministère 
britannique en a fait une question anglaise et euro«* 
péenue , mon Cabinet , quoique surpris de voir des 
médiateurs s^occuper de leurs propres intérêts , s*est 
déclaré disposé à accepter tout ce que le projet de 
Berlin avait proposé A cet égard. 

n ne restait qu*à s'accorder sur le quantum da péage ^ 
qae nous avions désiré fixer à trois florins par ton- 
neau. Lorsque ce consentement et cette proposition 
de mon Cabinet furent communiqués à la Conférence 
le !3S octobre , et firent le lendemain y 27 , Tobjct de 
mon entretien aveft votre Excelleuce , vous jugeâtes, 
Mylord, ce taux de trois florins trop élevé* Dès cet 
instant , désireux de nous assurer le soffrage imposant 
<ki Chef du Gouvernement de S. M» Britannique , 
j'employai tout mon eèle, et réussis A déterminer mon 
Cabinet à m'accorder la faculté de diminuer ce taux % 
^ f e crus avoir tout gagné en vous en donnant , My^* 
lord, le 9 dernier, rasseiuinoe verbale et par écrit* 

Est««e la question du transit par le Limbourg ? Mniis 
«dans cette même cott£6reic9 du ap octobre votre 
Excellence n^attaquapos enprindpe P^ôgence Je dxoka 
modérés $ elle se contenta de proposer la cession d'une 



ligae Uirrîtojri^lc aa sud de IVU^stmhl , ^ai, i^ii don- 
nant aai Belges la faculté dé constraire ane route com^' 
mode , les tranquilliserait contre toute hausse arbitraire 
de notre tarif de transit. Tout en opinant, Mylord, 
que ce point devait être abandonné adx eommissai- 
7eS'-démarQate«irs. rç3pecii&t je saisis ayiçc empfesfe- 
ment votre piensée et obtins la latitad^ ^{ceswre pomr 
rassurer Je eommer^ contre toute élévation çQi^y^l)^ 
dadit larif 9 eit^ je fo^ liear^az d'^n dopnei? % r<>l^^ 
Excellence, le 9 dernier 9 l'assurance ys;rbaleie.t 4crU^> 

Et, dans cet ét^t de4^hases , la Grande-Bretagne ^ qu^ 
dès mon enfance j'ai, appris .4 wusiàér^r W9m^ nqlv^ 
pins fidèle alUée^ repousse Pieuvre 4e h pai:^ 9t en 
ajourne la. reprise 9 après les résiUta^s d'^ne ixH^v^ 
yeniion armée delà J^r an ce ! X)es places #t lieu^, à<mp 
la xérohe n^a pn s'egfiparer , et q^i ^^% rpisjiés pgr 
conséqineal an pouvoir de leni? ÇouTer^Ji» l^gi^ifw.f 
dolveet lui Hr^^ arrachés d^ for^ , av^pt 1^ sign^^n;:^ 
dn pacte 9 qui seul en ^anctioni^ra la çessipn^ 

Certes » M7loi*d , .ce réinllat «si; déplor4ble: m^if 
}'ai au niioio3 la «eonvicttoa 9 4|ae«pour le prévenir^l'l^ 
été prêt 9 an nom de pioa Aagaste Spuver^i;)^ i y 
tont isacrifier, exc<^^ l'honneur., l'indépeiidapce e( 
les droks souverains de la naiipn magnani^ne ^K libr^ 
dont je défende les intérètSt 

Te prie votre Excellente d'agréer , ete. 

« Si^rié H. im ÎStmÉ N DE t^YEVBtiT. ' ' ' 
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«r His'Excelkncy the Baron Zuylen de Nyevelt* 

Doifoiogstreet Noverober ]3th 1B32. 

Monsiear le Baron , 

I bave tfais morning had the bonoar of receiving 
yoor Exeelleney's letler of yestcrday; tho' it does uot 
appear , tfaat any adyantage can be derîved from- tlie 
eontinnance of a correspondence , uot passing tliro* 
the usaal officiai channels, tbere are some passages 
in yeur ExcelleDcy's letter, which I cannot snffer to 
pass Trithodt observation* 

Yoar Excellency states , that the project of the Ca- 
binet of Prussia was proposed by^ yon as the basis uot 
of a -négociation , but of a Treaty , which you were 
prepared immediately to sign. — This, yoar Excel- 
lency will excttse me for saying , appears to be nothing 
more than an objection to a word. The Prossian pro- 
ject uvas drawn ap hère by certain memberft of the 
Conférence and transmitted to Berlin , without the par- 
ticipation or knowledge of the Brilish Govemment , 
was afterwards proposed by the Prnssian Plenipoten<« 
tiary at the Hague to the Netherland- Government, 
but never communicated to the Conférence , nor offie 
cially to His Majesty's Secretary of State. 

A copy of that project was given to me by yoor 
Excellency on the gth inst, and upon examination it 
is found y both as to what it omits and what it pro-* 
poses, exposed to many serioos objections and diffi- 
colties , which could only be removed by fnrther ex- 
planation and discussion, 

Tho* yonr Excellency therefore might hâve bcen 
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prépareâ to subscribe to ihat project as the basis of 
a Treaty , it could not in ils présent form be accep« 
ted, without the consents of the Belgian Governmçnt, 
nor agreed to by this Government , withoat imany 
material altérations. Was I not then justified in saying , 
tfaat the proposai , made to me on the gth inst. , con* 
tained nothing more than an offer to accept the pro- 
ject of the Prussian Cabinet as the Basis of Négocia- 
tion , and that there appeared nothing certain in^ it 
bat further delay , wfaich the présent state of affairs 
would no longer admit? ^ 

With respect to the amoant of dnty to be levied 
on the navigation of the Scheldt , it is traethatyour 
Exceliency stated , that you had power to agrée to 
the réduction of the duty, proposed by the Netherland 
Government , of three florins a ton , to a lower rate. 
Bot your Exceliency never specified , at wbat rate you 
were prepared to fîx thisr duty. This therefore was in 
Itself a sabject of further discussion , upon virhich no 
agreement could take place , virithout the concurrence of 
the Belgian Government , and hère again, upon this 
single point , if it had been the only one , a further 
delay , no longer possible , was necessarily required. 
I muft hère observe, that if the question of the na- 
vigation of the Scheldt bas been treated aa one a£fec- 
ting ail Eluropean Powers, it bas been so, only in 
conséquence of the claims of the Belgian Government 
having been fbunded on the treaty of Vienna , by 
which the gênerai rigths respecting the navigation of 
that river bave been secured. 

Upon the transit -duty through Limburg I must 
correct a misapprehension , into which your Exceliency 
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âppoari to haTe fàUen «s to wbàt passed wîlli rela- 
tioa to ibis matter in oar mCertiew of the 37tbOcU -« 
I ceruinly itever iûtended to admit the claiin of the 
Netherland Govemmcnt to levj such a duty» I know 
ît was expressly precloded by the i itb article of the 
Treaty of the i£th Nov. , which had been conseil ted to 
by ail the Gve Powers» 

In gi^ing op thoâe portions of Limbal*g which be* 
longed to Belgium previoas to 1790 , the Belgian Gro» 
vernlnedt deprited iuelf of an uninterrupted comnm* 
nication wîll^ Germany through ità own terrîtorîej. — 
The tight of free passage, subject only to Barrier* da- 
ties for the maintenance of the roads , tbroagh that 
part of the terri tory ^ which was henceforth to bèh>ng 
to HoUaod, with a route to be estabiished throngh 
Sittard^ was considered as a part of the compensa- 
tion to be made to Belginm ^ for the advantage of 
whioh »he would thus be deprivedé It was impossible 
for kne, therefore ^ to admit the claim of floUand^ 
but aniions io find the means of an amicable adjvst* 
menti I ihrew oat\ lio^t as a proposition which I was 
authorlaed to make 4 but «s a Suggestion of my own ^ 
that possiUy this point might be seittled by • an arraii* 
geme«àt for a new roalë, to be made to the south of 
Maeatrieht. ^EtproHly atatinjg,' faoWerer^ at the same 
time, that this oOuld only be done by « ncgociation^ 
to whioh Belgium must be a party ^ »nà for which 
Urne was i;io longer left^ Unlets the citadel of Antwerp 
ahovdd be previously evacuated.*-^ Thts opinsoB 1 re** 
peated sûU more positively and distinctly^.supporting 
it by i^asons, wfaioh appearedtojneooncki^ive^ iathe 
secoini interview 9 which I had the honottr of baviog 
with your Excelleney on the 9th inst. 
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It is DOty thcnefbre, on iht p^rt ôf Hi^ MAÎéâtjr's 
G^rreriimeiit tWt ibe éîfficahies hâve arken^ wbich hâVe 
hitherlo prercntcd a sfttkfactory termliralîoti ùf thefifc 
nnhappy différences. -^ Ic Ikûs been , duriftg a fiego- 
ciatian of two years , otft* wish K> bring a^bo«t âueb 
a conciusioD. The same désire still (BonfititiFes y knd 
wiH be aeted irpen mth sincerily ètid good failk, 
wbenever an oppo^tunity shâll preseirt irseH. I bâPt^, 
lîke your Exceliency, been edueated ih a bdi^fof tli« 
intimctte union df inveresU between 6reât-lMcain and 
Holland «nd look »Btio9dly fer tbe m<&fiienC f wbeil 
the ]helation3 of ftiend^brp, sa essisnrial to ifeiè prd^ 
perity of botb , sball be re^tablisfaed between tl^em» *^ 
Hitherto, I am ciompetled to say, ibe proceedings of 
yôur Grovernâient b^ve not appeareci lo^ eorrëspond 
with tbts désire , nocl|ing but proposition», dedared by 
ail the five Powers up lo tbe ist of Oeleb» ïaSC l# 
bave been inadmissible, hâve been received. « tittfttbst 
» ail hope was excluded of brîf^iug Che Govemment of 
M the Netherlands by the ordinary means of negodatiott 
» lo a direct agreement wîih that of Belgium. » 

It was, when thi» state of things had produced the 
necessity of the measures , in which Great-Britain and 
France are now engaged, that a new proposition bas 
been made , which for the reasons , already given to 
your Excellenoy , cannot be deetned suffieient to suspend 
them. I am thereibre compelled again , to state your 
Excellenoy, that the évacuation of the cîtaddofÂin^ 
werp must now be considered as a indispensable pre^ 
Kmtnary to any further negodiatton. But^ ininststtnç 
on* tbîs condition, I mMCvepel the charge ofrequtring: 
any 6Acrf6ce of the hottoov aud îndep^idviinssrof yo«r 

42 
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nation» The honour and indépendance of HoUand are 
dear to Great-Britain ; and in raaking the demand , 
which jour Excellency so positively rejects , tho* a similar 
demand has at the same time been made on the Belgian 
Government , the only object of this Majesty's Govern- 
ment is to obtain a satisfactory securîty for the suo 
cesffal prosecation of the work of peace , to the accom- 
plishment of which its endeavoqrs will still be earnestly 
and zealously directed» 

I cannot conclade without repeating to yoar £x- 
oellency, that^tho' in the hope of its leading to a 
satisfactory resuit I bave not objected to a departare 
from the established usage in the discussion , which 
has taken place between us 9 it wonld be more con- 
venlent , if yoar Excellency should wish to make any 
farther communications , that they should be adressed 
in the usual way to the Foreign-Office* 

I beg your Excellency will accept the assuran/ces of 
my high esteem and considération , and hâve the honour 
to remain , 

Tour Excellency's most faithful and most 

obedient servant. 

^igned , GRET. 
« A Son Excellence mylord comte Gréy , etc^ etc, 

Londres , le 14 novembre 1832. 
Après les réflexions • par lesquelles votre Excellence 
commence et termine la lettre qu'elle m'a fait l'honneur 
de m'adresser hier, i5 de ce mois , je croirais ne pas 
rester dans les convenances , en lui soumettant une 
réponse détaillée. Aussi bien , Mylord , vous me dé- 
signez le Foreign^ Office comme l'intermédiaire ^ qui de- 
vrait la recevoir. Votre Excellence le sait , je n'ai pas 
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l*faonneur d'être accrédité anprès de Sa Majesté Bri- 
tannique. Mes pouvoirs se bornent à traiter avec la 
Conférence, agissant comme médiatrice. En perdant 
ce caractère , et deux des membres qui la composent 
assumant celui de belligérans , ces pouvoirs , pour être 
encore utilement employés , avaient besoin d'une aide 
et d'une coopération fortes et bienveillantes , qui em- 
pêchassent que la forme n'emportât le fond. Et où 
pouvais-je les trouver, cette aide et cette coopération, 
qu'auprès de l'homme d'Etat éclairé et puissant , qui , 
placé en Angleterre au* dessus des autres, commande 
aux volontés et maîtrise les préoccupations ? 

Il m'a semblé par conséquent, que dans une crise 
imminente je ne pouvais rien faire de plus utile , de 
plus décisif et de plus loyal à la fois , que de m'adres* 
$er au chef du Gouvernement britannique , et cela 
avec d'autant plus de confiance, que lui-même m'avait 
promus 4e résoudre les difficultés de forme, dans l'in- 
térêt dominant de la paix. 

Je m*arrête , mylord ! • • • • et cependant je voudrais 
ne pas terminer cette lettre sans offrir à votre Exe. 
le tribut de ma plus vive reconnaissance pour les ex- 
pressions d'intérêt et de bienveillance envers ma patrie , 
dont la sienne abonde. Il fut une époque, celle de 
l'acceptation des bases de séparation par le Roi mon 
Auguste Souverain, où j'entendis dans d'autres quar- 
tiers le même langage. Alors , parmi Içs conseils que 
dicta l'amitié , je recueillis celui de ne livrer en aucun 
cas la citadelle d'Anvers , qu'après l'entier ajustement 
de nos différens avec la Belgique. 

Mais depuis que ces bases sont restées sans exécution , 
je n'ai plus trouvé que froideur et indifférence. Les 
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«iUfroi liront que trop répondu a cet oabh d*une an-»" 
ciesiM ailiancc, sacnjGée maûitenant aux besoins du )our. 
Dieu veuille, mylûi*d , que les paroles rassurantes, 
que votre Exe. m'adresse soient plus fécondes eu ré* 
suilats , et que ce ne soit pas en vain , que le pre* 
mier ministre du Roi Guillaume IV déclare , que Thon-* 
neur et l'indépendance de ma patrie lui sont chers , 
et qu'il A été élevé 9 comme moi , dans les sentimens 
d'une union intime d'intérdts entre W Hollande et la 
Gffa&de^Bretagne ! 
Mylordf j'ai foi eu ces paroles. ^ 

Je prie votre Exe» d'agréer l'assurance delà très haute 
estime et considération , avec lesquelles j'ai l'honneur 
d*ètre^ 

Mjlord , 

De Votre Excellence , 

le très*hnmble et très-obéissant serviteur , 

Signé , H. DE ZtnrLEN DE NTBVELT. » 

Dt^Qur^ du j8 décembre 18^2 (*). 

a IVobles et Pnissans Seigneurs, 

En présentant l'avant dernière semaine à VV. NN. 
pp. une copie des lettres échangées, les 11. 12, i3 et 
i4 novembre entre le plénipotentiaire des Pays-Bas 
à Londres et le premier ministre d'A.ngleterre , je fis 
en même lems connatire l'intention du gouverne- 
ment de ne pas publier ces pièces. 

Des exemples donnés ailleurs l'obligèrent, il est vrai, 
de s^écarter aussi plus ou moins, de son côté, de l'usa- 

^ 

(*) Il sera superflu d'observer que tous les discours, renfermés dans 
les trois volumes de ce.Receuil, ont été prononcés en Hollandais et 
qtl^ nous isfl douons sur la traduction inpffîcîelle. 
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ge , assez généralement suivi jusqu'aux dernières années , 
de garder le secret sur des négociations diplotnatiques 
non encore terminées ; mais il eut soin de subordon*» 
ner le cboix des pièces destinées aU public, ainsi que 
Tépoque où elles étaient lirrées à la presse , aux règles 
de la discrétion* 

Cette fois, à peine sorti de cette assemblée, je re« 
çus l'avis, que la correspondance précitée était égale- 
ment connue du ministère français ^ et que le 4 dé-* 
cembre, le jour même « où j'avais manifesté au président 
de W* NN. PP* mon désir de faire une commanicatioii 
k la ebambre, elle avait été non seulement mentionnée^ 
sous une forme déguisée , par un journal anglais que 
l'opinion publique s'accorde généralement i regarder 
co^fime en relation étroite avec le Cabinet britannique ^ 
' mais que diTns ce même article la non- communication 
de ces lettres aux États-Généraux avait été représentée 
coinme une preuve évidei^te, que le Roi avait en vue 
def résultats autres que ceux , reconnus dans ses négo* 
Oàtions officielles avec la Conférence de Londres. 

Plus tard^ d'autre* journaux ont aussi fait mention 
de cette correspondance* . 

Cette circonstance , jointe au besoin de ne pas lais- 
ser ignorer à la nation néerlandaise le contenu de 
ces quatre lettres, écrites dans des momens éminem- 
ment importans, immédiatement après les premières 
• mesures agressives contre la navigation des Pays-Bas 
et peu avant le siège de la citadelle d' Anvers, ont 
engagé le gouvernement à lever le secret i l'égard de 
ces documena diplomatiques; et comme la marche des 
négociations à cette époque n^a pas mis le plénipoten* 
iiaire du Roi dans le cas de répondre à la partie po* 
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litique de la lettre da premier ministre de la Grande* 
Bretagne, datée da i5 novembre, je prierai W. NN. 
PP. de vouloir permettre, que je remplisse cette la- 
cune, dans les documens qui leur ont été remis, et 
d'accueillir avec bienveillance ce que je me propose 
de dire pour leur procurer une connaissance complète 
de tous les détails de cette négociatiou. 

Du c6té de la Grande-Bretagne on a établi , que 
le projet prussien avait été mis en avant comme une 
base de négociation ; et lorsque le plénipotentiaire des 
Pays-Bas a soutenu le contraire et a déclaré expres- 
sément, avoir présenté ce projet comme hsLse du trai-' 
té^ non â négocier de nouveau, mais â signer dans 
vingt- quatre beures, si toutes les parties intéressées 
.étaient également pressées d'en finir, on a répondu que 
ce n'était là qu'une objection contre un mot. 

Il suffira d'un aperçu succinct des évènemens pour ap- 
précier la valeur de cette thèse. 

Dans le principe , la Conférence de Londres se réunit 
d'après le désir du Roi, afin de concourir à réprimer la 
révolte qui avait éclaté dans le royaume des Pays-Bas. 

Le 27 janvier i83 1 , on vit paraître l'annexe A du i2mc 
protocole. 

Au lieu de rétablir Tancien ordre de choses , cette an- 
nexe régla les bases d'une séparation entre la Hollande et 
la Belgique. 

Elle fut néanmoins acceptée parle Gouvernement néer- 
landais. 

L'engagement , que l'on avait ainsi contracté envers ce 
royaume, fut rompu ensuite par les dispositions conte- 
nues dans les 24 articles, arrêtes le i4 octobre 18S1 
et convertis en traité le i5 novembre de la même année. 
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Quoique blessé dans ses droits résultans de l'annexe A, 
et nonobstant que les 34 articles fussent infiniment plus 
onéreux pour la Hollande , le Go^uvernement essaya ce- 
pendant , sous les réserves nécessaires , de soivre la Con- 
férence sar le nouveau terrain qu'elle venait de choisir. 

Par Teffet du système conciliant du Roi, le cercle des 
différends fut successivement rétréci « teUement que Pins* 
tant de la conclusion semblait enfin arrivé. 

Mais cette fois encore, de même qu^après raccep- 
tation de l'annexe A , on donna' tout d'un coup à la né- 
gociation une direction entièrement nouvelle et le cabi- 
net anglais produisit le Thème connu , qui présentait 
une plus grande différence avec les 24 articles au détri*. 
ment de ee royaume , qu'il n'y en avait eu entre ces arti- 
cles et l'annexe A. 

Le rejet de ce Thème était inévitable , mais la Cour de 
Berlin essaya de le mettre en rapport avec 1» dernière 
phase de la négociation. 

. Cette tentative donna naissance à un nouveau projet , 
auquel l'Autriche et la Russie adhérèrent ; il fut accepté 
ici, sauf un petit nombre de modifications, qui fut mê- 
me encore réduit par les dernières instructions adressées 
au plénipotentiaire des Pays-Bas. 

Cependant , lorsque celui-ci offrit de conclure sur cette 
base , le ministère anglais changea pour la quatrième 
fois l'état des négociations. Il appela objection contre un 
mot, l'alternative entre cette conclusion immédiate, 
d'après les résultats d'une négociation nouvelle sur des 
bases non encore exprimées et absolument inconnues ; 
car bien que le projet prussien soit conforme dans ses 
dispositions essentielles au Thème anglais , il se borne à 
dire que ce projet est susceptible , aussi bien à l'égard de 
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ce qa'il contient que relalWeaieiit 4 ce qu^I ne contienc 
pas, de beaacoap de remarqaes graves et offre des dif« 
ficaltés sérieases, qui ne pourraient s'aplanir que par;suite 
d'explications el de discassions ultérienres ; enfin , qfie 
le gonvernement angUis ne pouvait l'accepter sans qu'il 
y fût fait plusieurs changemens essentiels. 

Le projet prussien , dit-on , émana de certains mem* 
bres de la Conférence ; il fut transmis à Berlin sans 
la participatio et k l'insçu du Gouvernement britan- 
nique, et ensuite proposé à celai des Pays-Bas par l'en** 
voyé de Prusse A La Haye, sans avoir jamais^ été eetA* 
muniqué k la Conférence ni officiellement porté à kl 
connaissance du secrétaire d'Etat anglais. 

Le thème anglais toutefois , ainsi qu'il a été dit dans 
le Mémorandum du 24 septembre « joint au 69^*^ 
protocole , avait été exclusivement tiré du propre fond 
du ministre britannique ; et il est difficile de com« 
prendre pourquoi les membres de la Conférence , aux-- 
quels on fait allusion, n'auraient pas eu la même 
faculté que ce ministre pour rédiger de leur cÀté un 
projet de traité. 

En ce qui regarde la communication du projet à la 
Conférence, je ne me trouve pas â portée de £aireà 
cet égard une déclaration officielle , le pl^uipotentiatre 
des Pays-Bas, comme VV. NN. PP. ew snnt instruites, 
ayant été exclu , arbitrairement et en opposition avec 
le protocole du dernier congrès d' Aix^la^ChapeUe , 
du droit d'assister réguliérehient auK séances de l«:'Gon'M 
ference , où les intérêts néerlandais étaient débattas* 

Je tiens néanmoins d'une source dont la valeur n'est 
aucunement douteuse , que le projet prussien , ensetBible 
avec les modifications que nous y avions désirée», a été 
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•pprté dans une /orme conGdejitlelle à la co^nai^^^iiqç d# 
la Conférence, le ^6 octobre; et jil est tr^s proba^itil^ 
^^e son ittsertion an protocole ^ éxé écartée par l^f 
plé|lipQte^tiaires des Puissances , qui 4é]^ .<mftlr,e {.qurr 
auparavant avaient ppnpiu , pour l'adoption 4e nwî* 
sç^re» coërcilives, v^ne cpnyen(iQn dont les ratifîci^tipn^ 
n'^vi|ient cepei^dant pa.^ fsnjgoxe été échangées» 

An reste, la question de fiavoir , si ej cq^gi^nt Iç 
, projet prussien pst yenu à la connaissajace. de, la Cp9- 
férence, a perdu tout son intérêt, depuis q^e daqa 
&a. dernière e^^f^ei^ae avec le premier mini^trç d^^n» 
gleierre jet daps ses. lettres subséquentes de3 9 ,^t ,19 
novembre, le plénipotentiaire des Pajs-Bi^s a pré^emé 
çp projet cousine b^se d^v^k tr^içé. 

Dès .ce montent, Tofigine et le n^o^f» |^^ ^coqinimni- 
cation du projet devenaient absolument iQ4iÇ^^fipSf 
par il fst incontestablement ^p faitt 

1% Qnp le projet existe j 

09. Que TAfl triche t ^ Pfus^e et 1% ^ffssie.j^^f^^t 
j^b^ré ? 

?% Q^'il est parvenu à' la connwsajice des jç{p.q 
Bifiîssanpes r^prése^itée^ 4 la Goi)férepced^Lpn4i:^%;(^| 

Â^. Que, s^uf les. modifications prppos^^e^ ici. çt qui 
afa^ent encore été restreintes l^nsiiite p^r l*ani]i^ie if 
la lettre du plénippte^tiaire d^ Pa;s-rP,?s 9 .4^^ée .dif 
9 novembre, laflomi^cl^ J ^vait.açquijQfcé. 

Chacun savait dès lors quelle était la base , d^^pr^s 
laquelle op pouvait cpqclure sur rbcuf^» çt c*4(&it là 
le 8^ul point dont il s'^giss^U 

,pe .^jpr^t de ma paft iine ii^i^créljpfj jqup dç i;é* 
^(fij^re à. Tobseiîvatipn , qup le, projet n'a jja? été conj- 
mvnîqui^/c^çij^leia^eiiit au.flfinfîjçl $^r|t^e ç^'|llçtt bri- 
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tanniqve pour les affaires étrangères. La haute coust-' 
dération , que je porte aux hommes d'Etat étrangers , 
m*ifDpose le devoir de resf>ecter le cercle des attrîba* 
tioDS dans lequel ils agissent. Il ne m'appartient donc 
pas d'examiner ni de décider si le plénipotentiaire du 
Roi devait , dans cette circonstance , s Wresser au pre* 
mier ministre d'Angleterre 6a bien an principal se- 
crétaire- d'État Britannique ponr les affaires étrangères. 
Il suffit de savoir . que le premier a accepté du pléni- 
potentiaire des Pays-Bas, sans le renvoyer primitive- 
ment ailleurs, le projet prussien, accompagné de mo- 
difications , et qu'il est entré en relation avec lui à 
ce sujet , tant verbalement que par écrit. 

On objecte ensuite que rien , dans les dernières pro- 
positions des Pays «Bas, ne semblait assuré, qu'un nou- 
veau délai. 

Si cette allégation est fondée, ce n'est pas la Hollande i 
qui l'on pourra jamais en faire le reproche , elle qui se 
montra prête & signer immédiatement toutes les conces- 
sions auxquelles elle avait consenti , par rapport à trois 
projets subséquens , progressivement plus défavorables* 
La cause de ce retard doit être cherchée dans la politi* 
que de ceux qui , chaque fois quand l'heure de conclure 
avait sonné , ont effacé ces projets, bien qu'ils fussent 
leur propre ouvrage, et ont finalement réclamé une non* 
, velle négociation sur des bases non encore exposées jus- 
qu'à ce jour. 

A regard de l'objection , que Pon n^avait pas exprimé 
le montant diminué du chiffre dont la Hollande se con- 
tenterait pour droit de péage sur l'Escaut , il ne sera sans 
doute pas nécessaire de faire valoir, que le Gouvernement 
n'est pas habitué à se servir, dans ses négociations à 1'^ 
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Irang^r, d^hommes non expérimentés et asiez inço^si-^ 
dérés pour mettre à découvert leur ultimatum , lorsque la 
partie adverse , bien loin d'aller un seul pas à leur ren- 
contre , leur parle d'une négociation nouvelle. 

Si la question de la navigation de PEscaut, poursuit^on^ 
a été traitée comme une question concernant toutes les 
puissances de l'Europe , ce n'a été uniquement que com* 
me une conséquence des réclamations du gouvernement 
helge , fondées sur le traité de Vienne , qui régla les 
droits généraux relativement â la navigation de ce flenye. 

Pour appuyer les prétentions exagérées et contraires 
aux droits de souveraineté de la Hollande à l'égard de 1^ 
navigation de l'Escaut, on n'a pas négligé d'invoquer 
dans les derniers mois le traité de Vienne comme un ta^ 
lisman , certain qu'on était que l'influence , exercée sur 
l'opinion de la multitude par certains mots y s'étend à 
mesure que leur signification est moins connue. 

En ouvrant l'acte du congrès de Vienne , on trouve 
que l'article m est applicable à l'espèce» 

Cet article est ainsi conçu : 

« Les droits sur la navigation seront fixés d'une 
» manière uniforme , invariable , et assez indépendante 
^de la qiialité difiTérente des marchandises, pour pç 
^ pas rendre nécessaire un examen détaillé de la cargaison , 
»i^utremei^t que pour cause de fraude et de contra ven-r 
f piX>n. La quotité de ces droits qui , en aucun cas ^ 
9 ne pourront excéder ceux existant actuellement , sçra 
)> déterminée d'après les circonstances locales, qui np 
^ permettent guère d'établir une règle générale à cet 
I» égard. 

» On partira néanmoins , en dressant les tarifs , di^ 
n point de vue d^encourager le commerce en facilitant 
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»lfc iiUViéftâ'ân, et l'bbth)! «taUi ii»e lé tthia tM>wt% 
^^ért^î- d'àife forme a^p^tfiiiattVei ^ 

L^Yiiieiè XVÎ tiè l'acte du ttSngWfi de VîéiiAe cJoô^ 
tient des mitlëi relatifs 'à Ik nàyîgàtîon da Neeka^ , \itk 
'Maiuv de ta Moselle , de la Méxïse et de i*Escatiti Le 
*;^i:eiàîér de ces 'articles pointe te qai 6^4t; 

i( L'a libèH'é de !a hivlgatioh , telle qu'elle a été d^é«er- 
^ Uinêè p'éùt lé llfatn , est étendtfe au ff e'càar , a^ Main , 
Vk là Moif^lle» à fà M<^se et & PËittiaut^ dû point où 
-^iAtàCanb de 'ces tivi%res ^Vieht éàvigaMe jnsqa^àletir 
^'èffibô^icliàfe; » Et l^art 7t <c Tout c^ qui 'âu^it (i^^in 
% d^ktre fiié uitéHètrrèè&e^t Sur la ïiavig^tion de TEb^àut , 

^btttt^ ^a Rbl^reé d^e fk navigation 'strr cette iivièrè,.^f^* 
»'n(Atë?é ft l^rtlde ier, «fera défifntiVément réglé d^ k 
l iiciatiiè¥è la- ^hts IkvàtaUé èù èokkihièrcë %t i la «àvi^ 
i ^iJàû , et k "plus ànalogt» à !cè i^àt à é^é fiié p<^r 

; n le Rhin. » 

fl 'e^ donc 'évident , \xiè fi^pli^tidn tld tai^ de 
Mayence, ainsi ^i^èllè e^t éthbllé pra^'Ic^ 24 ^tic^es, 
ratifiée dans an traité par les ^ctbt|- jyùi^Sràfn^cfes et 1^^ 
Uclgîqfee, et 'à%(ÉS^tée dfes le prîbcipé p^rdft Hollande , 
îfesuftè *déyâ de l'acte du tdfegrts de Vîerihe, Gè tarif 
'^'aiifétfrs dëUtenrè fi^rr^r %iîk à^èïens péages percnà 
tbi^l'Estâtitt aVàât le ItàHê déMMUM^sfeùdàiïtVépà^h 
qSîi% 'Ce Ô^fté«it en Vigtteà*, îèt depufe i»l5^fùs^'à 
ià'^éé'mifh sl¥èc' îk B^gTq>ùe • et il hè Màra^nsd^té 
^iê ni'têiMSité'âè 'd^mi^i^er y t^aè eé %bnt 1& 1^ é|>é« 
^eî Hlcm%^lcte^«i ^^b'ù^W' dé ViïAib^ 'eiW^tfd plA^fer, 
^ïr^e mt 'tt^â5'à8»e5Wife>2^> » et noh fës anhéès'èxëep- 
tionnelles, lorsque la France était maitresse, de la'^e 
^yat^Èfé^de l^Esc^t^ ni celles ^ifend^nt'fa^tgunîoii de 
fe^afifflandë tta* laïélgî<^e, fcrsque l'Ëscàut devint 



(Ui) 

nt^ rivière ihtériieare, ni <ielles enfiti qui ont éuiTi 
Hnsarreétibn belge, lorsqu'on menaça d'employer Ib 
force î^our obtenir le libre passage à travers notre 
ligne militaire, et que le Roi, en protestant, déclara 
yônloir proYÎSoiir^ntént rester spectatetki^ de la navigà- 
tibn dé l'Escaut , s'absteuaht par conséquent clé £eiire 
-percevoir sur ce fleuve les droits dont l'offre, parles 
ptdsiàneief elles-mêmes, aVait acéompàgné leurs mena- 
bies. n imp^orte beaucoup de remarquer dans l'acte au 
'congrès dé Vienne, et dans son annexe citée pluii haut, 
i^assîmiladon de l'Escaut au Rhih , et ie ténVoi , i 
l^égard des droits i percevoir sur les autres riVièrès , i, 
l'octroi pout le Rhin. 

Ainsi, quand même lies 34 articles n'eussent pas 
déjà établi l'application de cet octroi & l'Escaut, et 
'^e (cette partie de l^acte du congrès de Vienne, dont 
là réiànîon de là Belgique avec la Hollande formait 
précisément u,n élément , pût , aprbis la séplaralion , 
ttre conridiSrére comme tStant ^ncorié eh ligueur pour 
la Ëollandè , fl ii^ serait pas moins vr'ai , que fes ceN 
Inès très clairs et non àusceptibles d'une ddume' in» 
\erprétatiob ^ dont on s'est setvi dans le traité de Vienne, 
91 souvent ihvoqué contre nbù^, décident la question 
èftiièiretoeiit en faveur de la Hollande. 

*E'n Yènonçatit aux parties du Limbôurg qui n'àppar't- 
tëAsSent pas 1 la Hollande avant i^cfo , h Groûvérbë- 
ttçïit bfelge, âit<^on, s'est prive de la communication 
non-interrompue avec l'Aflemagnie à travers son pfro^ 
prè territoire 5 et c'est par ce molîf qUVn a éUblt le 
libre ti'ànsit, sans autre droit que cèuk de barrière, 
connue ûnb compensatioti pont le sa'crifiicè que là Bei- 
giqvfe s^était imposa* 
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A cette observation il t^nvient de répondre que f 
d'après les 24 articles , qaeiqaes enclaves des an<nen- 
nes Proyinees-Unies dans les pays de Liège et du 
Limboarg seraient cédées à la Belgique, qa'ane par-^ 
tie da Limboarg appartenait déjà d'ancienne date à 
la Hollande y et que l'autre partie, dont il s'agit ici ^ est 
loin de valoir la part de la Hollande dans les^ dix 
cantons ni les colonies du Cap de fionne-Espérance^ 
de Demerary, d'Essequebo et de Berbice, restées ep 
181 5 en possession de l'Angleterre, et dont la perte 
doit être supportée par la Belgique dans le cas, où 
l'Angleterre ne Serait pas disposée à les rendre à la 
Hollande , lors de la dissolution de sa réunion avec 
la Belgique , qui avait été destinée à servir d'indemnité 
pour ces colonies. 

C'est ainsi que s'exprime également le i3me proto- 
cole de la Conférence de Londres , daté du 27 janvier 
i85i , où on lit: 

u La Belgique aurait à supporter dans leur intégrité 
9 d'abord les dettes , qui ne sont retombées à la Hol* 
viande que par suite de la réunion, puis la valeur 
« des sacrifices que la Hollande a faits pour l'obtenir* » 

On impute & la Hollande des difficultés, qui ont 
empêché d'arranger ces différends durant une nég07 
ciation de deux années. Les procédés du gouverne- 
ment des Pays-Bas, ajoutent- on, n'ont pas paru s'ac- 
corder avec le vœu de cultiver les relations entre la 
Hollande et la Grande-Bretagne. 

Ce fut cependant la Hollande qui, jusqu'à trois 
fois , acquiesça à de nouvelles bases de négociations , 
toujours et progressivement changées à son désavan- 
tage , ce fut elle qui se rapprocha trois fois de la con- 
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cinsion d'après ces bases , et ce fat l'Angleterre qui 
la refusa constamment et qui en définitive renvoya à 
den conditions nouvelles et inconnues. 

Lorsqu'on avance ensuite que jusqu'au ler octobre, 
les cinq Puissances auraient déclaré les propositions 
néerlandaises inadmissibles , on perd de vue les réser- 
ves, sous lesquelles le traité du i5 novembre i85i , fut 
ratifié par l'Autriche, la Prusse et la Russie, et l'accord 
de nos propositions avec ces réserves. 

On annonce finalement , que les dernières propositions 
de la Hollande ne peuvent être envisagées comme Suffi- 
santes pour suspendre les mesures « auxquelles la Grande 
Bretagne et la France se trouvent aujourd'hui engagées ; 
que l'évacuation de la citadelle d'Anvers doit être consi* 
dérée maintenant comme préliminaire indispensable de 
toute négociation ultérieure , et que le gouvernement 
britannique désire obtenir ainsi une garantie satisfesante 
pour continuer avec succès l*œuvre de la paix. 

Ainsi , à l'époque où la Hollande avait , pour la 
troisième fois , adhéré , presqu'en entier , aux propo- 
sitions anglaises , une des puissances , qui s'était pré- 
sentée comme médiatrice impartiale, déclare que l'on 
ne peut suspendre , ni les mesures agressives contre 
nos bâtimens de commerce , qu'il était cependant facile 
de relâcher d'un moment à l'autre, ni le siège encore 
à commencer de la citadelle d'Anvers ; et qu'afin de 
continuer les négociations , pour la bonne réussite des-» 
quelles la Hollande a fait toutes les concessions pos* 
sibles , le Gouvernement des Pays-Bas devait évacuer , 
en faveur des autorités belges , une position qui lui 
servait de gage essentiel pour arriver A un arrange-- 
ment équitable ; évacuation contraire aussi bien aux 
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34 articles qii*aa traiU sabséquent» çt qui- n'aitraî| 
avancé la négociation d'un seol paf* 

Cette déclaration prouve incontestablement qne r^em 
n'eût opéré, quand même le plénipoteqtfiire néerli^^c^is 
eût voulu tout signer sans examen* 

Aux représentations « faites le 7Q novembre par le 
chargé d'affaires du Roi i Paris conti« Tembargo ^r 
les b&timens de commerce néerlandais , le Goi^vepnfs- 
ment français a répondu par la lettre suivi^nte ; {*). 

Cette pièce diplomatique mentionne le refi^ pérçjmp* 
toire , que le Gouvernement des Pays-rBas n'anrait oe^fé 
d'opposer aux ouvertures concilia triceç faites par lf|sPuij^- 
sances alliées dans Pintérèt de la paix générale* 

Mais le Roi a consenti sans aucune réserve i tons l^s 
points , qvii pouvaient être censés avpir quelque rapport » 
même in^^irect f avec cette paix ; S. M|» 4 de même f^p- 
cepté 9 moyennant peu d*exception^ nullement impof * 
tantes, toutes les autres conditiofis , et e|le a adhéré 4 ççt 
effet, sauf un petit nombre de modiiications , au projet 
de la Prusse , également approuvé par PAutricbfî et la 
Russie. Le sens de la réponse du Gouveme^ient frapiçais 
est dès lors hors de ma portée, pt je dois abandonner 4 
d'autres l'investigation de ce que l'on entend par ce 
refus péremptoire^ 

A cette tournure inattendue, sans ei^emple dans l'histoire 
de la diplomatie ^ des négociatioqs prolongées au-^él& 
de deui^ aiinées ^ le Qouvernemei^t se vit imposer le 
devoir de s'epqqérir , autant que possible , des c^fuses 
véritables des procédés non mérit^ , quie l'on fesait 
essuyer à la Hollande ; mais on n*a pu recueillir ^à cet 



(*) Cetta pièce se^rouyeà la puge 3Q3jde ce vpluine* 
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légard qae des con]^Kimres , dans 1% vaaiîe champ ^m-^ 
quelles j'éyiterai de me hasarder. 

Il en est qui croient trouver cette eaate dans l^mlét<èt 
des Puissances et particulièrement de l'AngleCeire ^ à 
voir établir des droits peii élierés sur la navigation de 
l'Escaut* 

]yEais sans m^arrèter id à robsacyaUon , i{Y»e le com^ 
merce et la navigation de la France ^ ayant «in intérêt 
diamétralement opposé , le concours de cette Puissance 
A an bat pareil serait inexplicable ; il suffira de rap- 
peler que le ministère anglais a estimé par approxi- 
mation , et, & ce qu'il paraît, avec as^e 2 de justesse, 
le prochiit d'an droit d*aQ florin par tonneau sur la 
navigation de PEsoaut , à une somme totale de i5o,ooo fl. 
Deux florins par tonneau feraient donc une différence 
de 5oo,dôo flé , dont il faut déduire la somme résal«* 
tant de la réduction , offerte par nous «ur le péage de 
trois florins , que nous avions désiré. 

Je demande maintenant , comment on expliquera 
(|ae pour un différend sur an objet audessoosde trois 
cent mille florins, on aille exposer dans la Saison la 
pins défavorable des flottes sttr nos o6tes> et lieisseen-» 
trer une armée nombreuse en Belgique ? Et comtâeat 
il se peut que PA.nglelerre , nonobstant l'assimiladôn 
,de Pfiséant an Rhin dans Pacte du congrès de Vienne, 
inv<Kfaé expressément par elle , adopte un antre sys** 
tème pour PEscaut que pour le Rhin ? Il importe de 
ne pas peindre ici de vue , que le cabinet de St**»Jâmes 
a gardé le silence snr le règlement pour la navigation 
du Rhin, signé le 5i mars i85i à Majdnce par les 
États riverains , règlement , qui non seulement fixe le 
tarif, que la Hollande désirerait voir introduire pour 
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TEscaat , mi4s qui réserve même aux états riverains 
excla«ivement la navigation du Rhin sar le pied établi 
danis cette convention^ . 

Je puis ajouter ici l'extrait suivant d'une note ver^ 

baie, que j'ai remise. le lo août 18*^9 au ministre plé* 

nipotentiaire de la Grande-Bretagne , et qui n'a jamais 

donné lieu . à la moindre réclamation de la part du 

Grouvernemelit anglais^ . 

Eeetrait cT une note verbale remise le 10 août 1825 
au ministre plénipotentiaire de\ la • G-randc'* 
Bretagnç près la Cour des Pays-Bas ^ par le 
ministre des affaires étrangères^ 

La note commence par un exposé de la question, 
qui s'était . élevée sur la navigation 4u Rhin , et de 
la: marche de la ;négociation« 

Elle porte ensuite : 

« lies deux Puissances {les Pays-Bas et la Prusse) 
viennent d'arrêter ensemble pour être présenté aux 
délibérations de la commission centrale des états rive» 
rains du Rhin, siégeant à Mayence , un projet de con- 
TCfiftion-r entre, les gctuvernemens des. états riverains du 
Rhin , etde réglemeat relatif à la navigation dudit fleuve* 

Parmi les concessions f que les Pays-Bas font dans ce 
projet ,en faveur de. la navigation directe sans rompre 
charge, se trouvent: l'établissement d'un droit- ûxe 
fur leur territoire maritime en remplacement des droits 
de transit , inférieur a ces droits ; l'assimilation de la.sur- 
veillance sur le territoire maritime à celle sur le Rhin , 
et l'usage du Waal outre celui du Leck. 

La Prusse de son c6té a reconnu la distinction enire 
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}e Rhin, avec sa proioti^atton du Leck et du Wâal , 
i^squ'à Crimpen citGorcum^ et les bras de mqr, ainsi 
que Je territoire roadume des Pd^sirBas et la faculté 4^ 
eeaK*ci de lever un droit fixe plus fort sur le thé et je 
sel et un droit de tonnage maritime , outre ceux de 
£iBal , ^e pilotage et autres ;de cette nature* 
. L'ambassadeur de S* M.B. ayant verbalement exprimé 
«a m^inistre des affaires étrangères, de S. M« le Roi des 
P^ys-:B^St le désir de connaître en son tems le ré* 
«ultitt,de la négociation entre les^ours de Bruxelles et;de 
BetUfi ^ la première, toujours empressée de cultiver Vmr 
timité, si heureusement établit; en^tre les PaysrBas et la 
Grande-Bretagne, a d'autant moins hésité à ^accéder 
iû<t^'VimXn que le projet de convention et de^régle- 
lAent ci^^dessus mentioni^'é, quoique destiné aux^ Etats 
riverains du Rhin seuls,, se trouve en; rapport avec les 
a^ejaiioirscommerciales^ entre les Pajs^-iBas etl^'Ângleterre. 
^ La pièce ci*)ointe contient les stipulations essentiel- 
les du > projet composé de 109 . articles , dont .la plu- 
part, concernent des détails «réglementaires^ » 

jiprès une > courte analyse de ce. projet ^ la note 
continua ainsi : 

' 4( Quant à la navigation , afin de ne laisser aucun doate 
sur lt& rapports entre les Pays-Bas et la Grande-Bre- 
tiagne en ce . qpi concerne le Rhin , on se permettra 
d'.obser,ver. que le gouvernement des Pays-Bas oi'a po^nt 
contçsté jusqu'à présent , et ne contestera non plus à 
l'ayenir • au pavillon anglais la faculté de fréquenter 
les rivières et canaux des PayS'-Bas , ni de traverser 
le; territoire du Royaume pour se rendre en Allemagne 
ou pour eu revenir , sous l'observance de la législa- 
tion habituelle, des Pays-Bas, et que, si T Angleterre 
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âAlimt y voir établir une analogie entre son pavillon 
jtt Cekfi des Éfats riverai hs du Bbin , la conr de Braicel- 
lei ieTfl ]^rète , lorsque ces États aoroot arrêté leur 
^nvefiti(>n et règlement â Mayence , i entamer une 
négoeifttioTl flrvec celle de Londres , ponr s*entendre 
avec elle snr les fàvears rëciproqaes , qu'elle serait 
disposée â offrir en retour à la navigation et an com- 
merce des t^ays«-BaS , de même qn'il en a été accordé par 
là PrnsSe an pavillon et ao commerce des Pays*Baff dans 
Ses Êtattf SOT le Rhin ; an prii: desquelles les Pay9«Bii8 
ont réciproquement «Consenti à faire jouir le pavillon 
prns!sien dés avantages mentionnés au règlement. » 

Je dois faire observer enfin , que si la navigation de 
TËsciaut be peut Supporter un péage au-dessous d^ t^ois 
florins, l'application du tarif de Mayence 4 lequel, d'après 
lé éaléttl du ministère anglais « élèverait le péage & six 
AotfnS, équivaudrait n la fermeture de l'Escaut; etsii 
eti est Ainsi , je demanderai de nouveau comment 11 a 
^ se faire , qde des diplomates si habiles et si expéri* 
mentes aient si^tié le traité du f 5 novembre i85i , qui 
dédafs lé ttfrif do Mayence Applicable à l'Escaut ? Que 
ce traite ait été ratifié ensuite par leurs gouvernemens ^ 
et que dans des pays comme la France et PAngleterre , 
où les( intérêts da «commerce et de la navigation sont 
l'bbjet de tant de sollicitude et sont si bien connus, il 
hè ^it Vêtiu dans l'esprit de personne , diiraht les neuf 
IMiil qui S'éoOulèr^it dépiris la signature 4n traité « que 
\*^û 8'éîâit engagé i des dispositions équivalentes â la 
f&jMnétVlt'e de TEs^^ut ^ jusqu^à tie qtt'enfin c^tte dé- 
ëdtlVet^ë Inétteiidâe lonitb&t eh pArtage â l'auteur d'une 
bwcbttré belge f poui" éclairer les plus puissans Gabineu 
de l'Europe ? ' 



• 
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Dans cet état de ehoses le gouvernement detPayt'* 
Bfis cherche en vain le mot de Pénîgme politique, qui 
tient aujourd'hui l'attention du monde en suspens , et 
il doit abandonner à l'avenir la solution du grave pro- 
blème , qui touche de si près notre existence nationale* 
* Il peut le faire ayec d'autant plus de calme ^ qu'il n'a 
la conscience d'aucune aberration de sa part , de nature 
à avoir pu nous attirer la crise dangereuse qui est venue 
rùms atteindre } car , selon sa persuanon « ceux qui , 
revenant aur le passé, expriment l'opinion qu'en ce «- 
dant> plus tÔt on eut pu prévenir la tounwre que la 
niégociatiou a prise ^ te livrent à une supposition er<- 
Fonnée. 

Non , ^N. et PP. SS,, cç qui arrive aujourd'hcd aurait 
également eu lieu , quand même le traité de séparation 
«ât été conclu depuis long^tems* 

JV'oublions pas, que nous n-ous trouvons en regard 
d'unfe politique , qui renversa jusqu'à quatre" reprises 
les bases de la négociation. Une des dispositions dès 
!i4 articles est ainsi conçue: 

« En attendant et jusqu'à ce que ledit règlement soit 
» arrêté , la navigation des fleuves et rivières navigables 
4 ci«dessus mentionnés , restera libre au commerce des 
nAetxx pays, qui adopteront provisoirement à cet égard 
»les tarifs de la convention , signée le Si mars i83i à 
^ Mayence , pour la libre navigation du Rhin , ainsi que 
^ les autres dispositions de cette convention , en autattt 
^ qu'elle^ pourront s'appliquer, aux fleuves et rivières 
» navigables , qui séparent ou traversent à la fois le ter^ 
» ritoire hollandais et le territoire belge* ^ Or cette po- 
litique a lu dans ce texte précisément le contraire de ce 
qu'il exprime, c'est-à-dire, que le tarif de Mayence 
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n'a pas été déclaré applicable à l'Escaut,' Les mots 
ayant donc perdu leur signification ,• on aurait donné 
au. traité conclu la même interprétation , et îl.vàut mienx 
-après tout que nous ayons tu manifester ces intentions 
citant qu'après la signature» 

En attendant le gouvernement poursuit sans dévier 
sa mardie calme dans la route > que la nature des choses 
lui a tracée. On le trouvera toujours prêt à repcendre 
Jes négociations, du mo ment que cela pourra se faireavec 
l'espoir fondé du succès. Il ne. traitera cependant que 
sur un pied' digne d'un état respectable et indépendant. 
Aucun trait de plumé ne souillera la liberté , que nos 
ancêtres ont conquise au prix de quatre-vingts ans de 
lutte' et de combats. 

Le monde fut toujours téihoin de la prépondérance 
plus ou moins prononcée du fort sur le faible ,.mais 
la domination d'un puissant empire ne fut réalisée 
qu'une seule fois , dans Thistoire ancienne , comme 
doctrine. Les mots : le Sénat et le Peuple Romain, ob- 
tinrent le rang d'un principe dans le droit des gens 
de ces siècles : leur sens se personnifia dans le cercle 
de Popilius. 

Le conseil des . Ampbictyons , la ligue Achéenne et 
l'Union d'Utreclit furent d'une toute autre nature, et 
les Confédérations germanique et helvétique le. sont en- 
core aujourd'hui ^car il existait, et il existe entre les 
États et les Provinces , y concernés , des rapportset des 
liens domestiques,, appartenant au droit public spécial de 
chaque fédération , et non au domaine du droit des gens* 

Dans PEurope moderne , telle qu'elle se forma au 
sortir du moyen âge, le Roi Henri IV de Fra;n ce con- 
çut le premier Tidée de confier le maintien d'une paix 
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perpétuelle à la {sarveillaoce d'un tribanal européen* 
S*ëtonnera-t*on que le respect de ce prince pour l'in- 
dépendance des nations l'ait fait reculer devant les 
obstacles , que présentaient l'organisation et la compé- 
tence de ce tribunal suprême? 

Depuis et tandis que quelques philosophes choisirent 
cette matière pour Tobjet de leurs méditations , la^ di- 
plomatie pratique de l'Europe chercha et trouva une 
autre garantie , calculée sur ce qui se, trouvait à la 
portée des gonvernemens , non sur une. perfectibilité 
imaginaire des relations entre les peuples» 

Cette garantie fut l'équilibre. 

Les Etats puissans lui durent l'action , qui leur était 
réservée d'après les lois de la nature; les Etata faibles 
la jouissance non troublée de leurs droits* 

Malheureusement pour tous, la France, peudetems 
après sa grande révolution , fit renaître le principe.des 
Romains , par les mêmes moyens dont Rome avait fait 
}a^s. usage. ' . 

Bientôt les mots : grande nation et grand, empire , 
signifièrent non. seulement un peuple puissant , auquel 
personne ne contestera sa vaillance et ses, vastes res* 
sources, mais encore le droit.de dominer sur les au* 
très Etats. 

A l'écroulement de l'Empire français, le sceau de la 
puissance passa, non seulement comme indice d'un fait 
historique incontestable, mais comme un principe de 
droit , que l'on professa plus ou moins ouvertement , aux 
cinq états les plus forts de l'Europe, y compris la 
France elle-^même. Sans la supposition de ce principe 
la Sainte-alliance se fut difficilement établie* Celte aU 
liance cependant garantissait l'état de choses existant* 
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Tool les Gcavernemenf fiureat au sarplus inyttés à y ac- 
céder* Une solidarité aniverselle remplaça ainsi ran*- 
çien équilibre; Tindépendance de chacun resta in tactCr 

L'on eut à regretter, que précisénent cette univer- 
salité de la Sainte- alliance'présageaU sa cfaAteprocbaiae» 
Comment , en effet , aurait-on pA se dissimuler , que 
tant qu*il j aura des passions et des intérêts opposés^ 
une alliance entre tous se détruisait elle-même , et équi> 
valait À une alliance arec personne? 

Aussi vit- on cette combinaison chanceler progres- 
sivement pendant les négociations de Londres. Une 
médiation, invoquée par les Pays-Bas pour la répres- 
aion d'une révolte , se convertit en médiation pour sé- 
parer les insurgés de la partie du Royaume , demeurée 
fidèle. 

Bientôt après, en opposition au pnncipe plus spë- 
cialement proclamé par la France , succédèrent la trans- 
formation de la France et de l'Angleterre, qui n^uit 
jamais entrée dans la Sainte-alliance, de médiateurs en 
arbitres , et finalement l'emploi des forées militaires an- 
glaises et françaises dans un différend, â l'égard^laquel 
ces deux Poissauces n*avaient pas été investies du droit 
de prononcer comme arbitres. 

L'indignation que cette politique , sans exempte dané 
i^'bistoire moderne, a inspirée à W. NN. PP., me dispense 
de la tiohe d'en dire davantage. 

Il suffira d'ajouter une seule remarque : 

L*action de la Sainte-alliance, destinées garantir Tor- 
dre existant, et à laquelle on avait préalablement obtenu 
l'accession de tons les Gouvememens de l'Europe sur 
le pied d'une égalité parfaite, est invoquée aujourd'hui, 
sans l'assentiment de la flollande, par deux puissances , 
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qui en abusent, non sealemenc pour détraire^ arbitrai* 
renient l'œuvre des traités , mais encore pour enfreindre 
les droits de souveraineté de l'aûcienue Hollande sur 
&on propre territoire. 

Jamais une politique aussi monstrueuse n'apparût à 
l'imagination de Grpnus ni à celle de nos autres com- 
patriotes , dont les écrits fondèrent solidement les bases 
du droit des gens. 

Mais lors même, chose impossible, qu'un pareil système 
pourrait être généralement concilié avec le code des 
nations, la haute sphère où se trouve placée la Hol*^ 
lande l'élèverait toujours infiniment au-dessus de l'ap** 
plication de cette doctrine insoutenable. 

Des hommes d'État, dont la science se borne à addi- 
tionner les colonnes d*un tableau statistique , et incapa- 
bles de conceptions qui dépassent un calcul arithmétique, 
peuvent ne pas connaître d'autre échelle de ce que nous 
valons que la somme insignifiante de notre population 
et le peu de milles quarrés «dont notre sol recompose» 

La force morale d'un Etat , NN. et PP. SS., est indé- 
pendante des chiffres* 

Dès la première nurore de l'histoire moderne, la 
Néerlande atteignit le faite de la civilisation européenne 
d'alors. 

Du fond de nos marais surgit majestueusement aiix 
yeux du monde 1^ liberté civile à c6té de la liberté 
de conscience; et je lé demande à l'étranger, qui ha- 
sarde de nous outrager , où dans la succession des 
siècles rencontre- l-on le second exemple d'un peu- 
ple si peu nombreux y circonscrit dans des bornes aussi 
étroites et habitant une terre conquise sur la mer , 
qui marqua avec autant d'éclat sur le the'âtre des deux 

45 
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bëmîsphèreSy par ses hommes d*Étaty ses capitainefet 
ses marins; par son commerce, son industrie et ses 
colonies ; par ses progrès dans les lettres , les sciences 
et les arts: par son inflaence sur l'équiKbre euro- 
péen, par la réunion des vertus privées et publiques; 
par sa piété, son intégrité et la pureté de ses mœurs; 
par la jouissance de la liberté civile et politique, com- 
binée avec un Gouvernement fort et des institutions 
durables , et par sa lutte contre les élémens ; contre; 
l'ambition des conquêtes ; contre la superstition et 
contre le despotisme ? 

Qu'Athènes , Carlhage et Venise soutiennent k quel- 
ques égards la comparaison avec la Hollande , en to- 
talité elles sont loin de pouvoir la maintenir ; et où 
est la proportion entre la sphère d'action de ces 
Etats et le cercle immense des destinées qui, depuis 
des siècles , échurent en partage à la Hollande et 
qu'elle a si glorieusement accomplies! 
La génération actuelle a su leur demeurer fidèle» 
A peine la Hollande eût-elle secoué le joug en i8i5 , 
qu'un chef de l'armée des alliés déclara hautement , que 
sans ce mouvement patriotique ^ on n'eut pii occuper, 
dans cette saison de Pannée , la Hollande et la Belgique. 
Il était ainsi écrit dans les décrets de la Providence que 
ce coin méprisé de boue , qu*une ambition sans mesure 
avait décrié comme une alluvion de la France , coopére- 
rait efficacement au rétablissement de l'Eurppe. 

Le combat des Quatre-firas, en grande partie soutenu 
par des Néerlandais , prépara la victoire de Waterloo , à 
laquelle l'arniiée des Pays-Bas eut une part proportion- 
nelle ; et à l'heure actuelle où j'adresse la parole â VV* 
NN# Pp. y l'Europe effarée fixe ses regards inquiets sur 
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un seul boulevard isoié j où une valeur héroïque produit 
les preuves ineffaçables et sanglantes , que le pavillon et 
l'étendart de la Hollande , dans quelque lieu qu'ils se 
trouvent arborés , ne sont jamais assaillis impunément. 

Tandis qu'un tel peuple , quelles que soient les com- 
plications dans lesquelles il se trouve engagé , sait toujours 
agir avec la dignité qui lui convient, il entre aussi peu 
dans ses vues d*aspirer à la gloire des conquêtes et de 
s'immiscer dans les affaires des autres nations , qu'un 
semblable système serait peu en rapport avec ses moyens. 

Notre politique doit constamment être défensive , con- 
servatrice et domestique, comme nos mœurs. Le gouver* 
nement des Pays-Bas , placé sur la même ligne avec ceux 
de tous les autres États , et réclamant réciproquement le 
respect qui lui est du , continue de se trouver appelé 
i cultiver soigneusement les relations d'amitié avec toutes 
les autres Puissances , et â prêter une oreille attentive à 
leurs vœux équitables. Spectateur bienveillant de la ten- 
dance de quelques paysi modiûer ou à perfectionner leurs 
institutions, il s'abstient scrupuleusement de prendre par- 
ti ou de manifester une opinion à cet égard ; il respecte 
celle de' tous les hommes d'Etat étrangers, quelles que ' 
soient leur dénomination et la bannière sous laquelle ils 
se rangent. Seulement il n'admet pas que cette tendance 
soit mise en rappQrt avec une restriction quelconque de 
l'indépendance, ou avec la moindre atteinte à la dignité et 
aux droits de la Hollande. 

En exposant ainsi à W. NN. PP. les principes de 

notre politique extérieure, j'obéirais mal à mon devoir 

et à ce que m'inspirent mes sentimens , si je passais sous 

silence , comment , au milieu des secousses qui soudain 

sont venues ébranler l'ordre social de l'Europe, les 
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£tais<^6énéraas offrent an monde dont ils fixent les re- 
gards, un spectacle digne d'eux, de lenr position éle* 
vée et de la gravité des évènemens» 

Inaccessible à l'esprit de parti, à la désunion , à la 
moindre influence de sympathie ou d'aversion pour les 
individus et aux illusions de vaines théories, cette 
enceinte respectable est exclusivement consacrée à la 
r^ephercbe du droit et de la vérité, à l'examen pratique 
et, au culte des véritables intérêts de la patrie. 

Nulle opposition systématique au Gouvernement, nulle 
aoclâmatioii aveugle à ses mesures; la conviction seule de 
l'esprit et les inspirations de la conscience caractérisent 
ici les -votes émis sur chaque objet, votes toujours em- 
preints du sceau de l'indépendance sociale, et, ce qui 
dit plus , de l'indépendance du caractère. 

Il en résulte que le Gouvernement trouve toujours ici 
l'appui et Tasseiitiment nécessaires , chaque fois qu'il 
s'agit de consolider la paix et les relations d'aimjtié 
avec toutes les Puissances , et de remplir les obliga*- 
tions ^eérales ou les eng^^smcns particuliers , qui ten- 
denJ( vers ce but* 

Mais quapd la présomption ^^ Je fanatisme < politique 
ou la légèreté portent atteinte à nos intérêts, à notre 
dignité ou à notre existencenationale^ quand l'Europe 
viendrait à demander que la Hollande portât à son pro^t 
un se^n&ce infructueux, et qu'à l'effet de combler l'a >* 
bîme des révolutions, elle se résignât ausortdeCur- 
tius ; ou que l'étranger osât se permettre de nous dic- 
ter arbitrairement ses ordres sur le sol de la patrie, 
alors, J?îN. et PP. &8. , le droitet l'éqt;^;té: trouvent au 
milieu de vous un sûr asile» et nous demearons fidèles 
i la devise des généraUons déjà descendues dans la tombe» 
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En attendant le \5 novembre une armée fraqçaise 
était entrée en Belgique pour assiéger la citadelle d'An« 
vers. Le Soda mois elle fut sommée de se rendre , mais 
le général Chassé refusa cette sommation, et commença sa 
longue et héroïque défense , marquée par la plus grande 
humanité. Pour compléter ce receuil nous fesons suivr^ 
ici la sommation du maréchal Gérard , la réponse du 
général Chassé , la correspondance , qui en résulta et 
enjQn la capitulation de la citadelle , après une défense 
de yingt.deux jours contre des forces françaises , infini- 
ment plus nombreuses. 

<c /4 Af . le lieutenanf'-général Chasse ^ commandant 
la citadelle (VArufers^ 

ARMÉ G DU NORD. 

Au quartier-général de Burgerhout^ 
le 5o novembre i852. 

Monsieur le général , 

Je suis arrivé devant la citadelle d'Anvers à la tête 
de Tarmée française^ avec mission de mon gouvernement 
de réclamer l'exécution du traité du i5 novembre i85i ^ 
qui garantit à S* M. le Roi des Belges la possession de 
cette forteresse , ainsi que celle, des forts, qui en dé- 
pendent sur les deux rives de PEscaut. J'espère vous 
trouver disposé à reconnaître la justice de cette demande* 
Si 9 contre mon attente, il en était autrement , je suis 
chargé de vous faire connattre , que je dois employer 
les moyens , qui sont à ma disposition pour occuper la 
dtadelle d'Anvers. 
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Les opérations du siège seront dirigées sor les fronts 
extérieurs de la citadelle, et quoique la faiblesse de 
la fortîGcation du c6té de la ville et le couvert des maisons 
m'offrent des avantages pour Pattaque , je n'en profiterai 
pas» Je suis donc en droit d'espérer, conformément 
aux lois de la guerre et aux usages constamment observés , 
que vous vous abstiendrez de toute espèce d'hostilité 
contre la ville. 

J'en fais occuper une partie , dans le seul but de 
prévenir ce qui pourrait Texposer au feu de votre ar- 
tillerie. Un bombardement serait un acte de barbarie 
inutile et une calamité pour le commerce de toutes les 
nations. 

Si , malgré ces considérations , vous tirez sur la ville , 
laFrance et l'Angleterre exigeront des indemnités équiva« 
lentes aux dommages , causés par le feu de la citadelle 
et des forts, ainsi que par celui des b&timens de guerre. 
Il vous est impossible de ne pas prévoir vous même, 
que dans ce cas vous seriez personnellement respon- 
sable de la violation d'une coutume respectée par tous 
les peuples civilisés et des malheurs , qui en seraient 
la suite. 

J'attends votre réponse et je compte qu'il vous con- 
viendra d'entrer sur-le-champ en négociation avec moi, 
pour remettre la citadelle d'Anvers et les forts qui en dé- 
pendent. 

Recevez, je vous prie, monsieur le général, l'assu- 
rance de ma haute considération*. 

Le maréchal commandant ei chef t* armée du Nord» 

Comte GÉRARD. » 
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« Citadelle d'Anvers , le 30 novembre 1832, 

Monsieur le maréchal ^ 

En réponse à voire sommation 9 que je viens de rece* 
voir à l'instant , je vous préviens , M. le maréchal « que 
je ne rendrai la citadelle d*Anvers , qu'après avoir ëpui*- 
sé tous les moyens de défense , qui sont à ma disposition. 

Je considérerai la ville d'Anvers , comme neutre , aussi 
long-^tems qu'on ne se servira pas des fortifications de la 
ville et ouvTages extérieurs qui en dépendent , dont le 
feu pourrait être dirigé contre la citadelle et la Tète-de* 
Flandre , y compris les forts deBurcht, Zwyndrecht et 
Austruweel , ainsi que la flottille stationnée sur l'Escaut 
devant Anvers» Il s'entend de soi-même que la libre 
communication par l'Escaut avec la Hollande , comme 
cela a eu lieu jusqu'à présent , ne doit pas être interrom- 
pue. 

J'apprends avec surprise , que , pendant que votre Exc« 
entame des négociations , on commence les hostilités par 
des ouvrages d'attaque sous le feu de notre canon ; à 
cet égard j'ai l'honneur de vous prévenir , que si à 
midi on n'a pas cessé de travailler à ces ouvrages , je 
me trouverai dans la nécessité de les empêcher par la 
force. 

Recevez , je vous prie , monsieur le maréchal , l'as- 
surance de ma haute considération. 

Le général d^ infanterie , 
Baron CHASSÉ. » 
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« A M. le lieutenant' général ^ commandant 
la citadelle d'Anvers* 

ARMÉE pu NORD. 

Au quariier^gëDéral de Borgerhout, le 30 iiov. 1832. 
Monsiear le général , 

Les premières hostilités sont dans les coups de canon ^ 
que vous venez de tirer sur. mes troupes/ au nLOment 
même où je recevais votre lettre de ce jour. La coupure 
des digues ^rès de Liefkenshoek les 31 et 25 de ce mois, 
et le coup de canon tiré le ni sur un officier belge, pour- 
raient êti*e considérés comme une rupture d'armistice, 
bien plus que les dispositions commencées sur le terrain , 
que j'occupe devant la citadelle d'Anvers, Avant de 
tirer j'ai, voulu vous présenter un moyen de préserver la 
ville et sa population des fléaux de la guerre, et dans 
ce désir j*ai offert de renoncer aux avantages que me 
présente une attaque du côté àes maisons , en me bornant 
aux côtés extérieurs. La lunette de Montébello est 
nécessairement comprise dans ces derniers , ainsi que 
les contregardes et ouvrages, ne fesant pas partie de 
renceiiite proprement dite. En agissant ainsi , je me 
fonde sur l'exemple des sièges de 1746 et de 1792, dans 
lesquels la ville, d'un commun accord, a été consi« 
dérée comme neutre , sans que pour cela les assiégeans 
aient perdu la faculté d*étendre leurs travaux sur des 
ouvrages extérieurs. Lorsque j'userai d'une pareille 
faculté , si vous en prenez occasion de tirer 5ur la vil- 
le , je serai en droit d*attaquer votre citadelle par le 
côté qui me conviendra , et vous savez le désavantage 
qui peut en résulter pour votre défense. 
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Si 9 pour la conservation de la ville , je puis consentir i 
ne point faire usage des batteries intérieures pour tirer sur 
la Tète de Flandre, on ne saurait admettre pour cela, que 
vous puissiez conserver la libre navigation de l'Escaut: 
ce.seraitde ma part l'équivalent de vous assiéger sans vous 
bloquer* Je dois donc, M. le général, vous presser de 
nouveau d'accepter, des arrangemens, qui fassent de la 
yille d'Anvers un point neutre entre vous et moi , dans 
rintérét de votre honneur et de l'humanité , ou vous rap- 
peler que toute la responsabilité d'un refus retombera 
personnellement sur vous. 

Recevez , M. le général , l'assurance de ma haute con- 
sidération. 

Le maréchal^ commandant en chef P armée du Nord» 

Comte GÉRARD. » 

A celte lettre le général Chassé a fait la réponse suivante : 

« jà M., le maréchal Gérard , commandant en chef 
V armée du Nord*^ 

Citadelle d'Anvers, 30 novembre 1832, 

Monsieur le maréchal , 
En réponse A la seconde lettre de votre Excell. d'au- 
jourd'hui , j'ai l'honneur d'informer votre Excell. , que 
lorsque vous fesiez des propositions pour ne pas attaquer 
la citadelle du côté de la ville , vos troupes étaient occu- 
pées au dehors à faire déjà des ouvrages d'attaque contre 
la citadelle, lesquels je me suis vu forcé de combattre; c'est 
donc de votre part, M. le maréchal , que les hostilités oni 
commencé. Au reste les fortifications de la ville, avec les 
ouvrages détachés et les forts, ne peuvent servir pour assié- 
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ger la citadelle y ^ns que là wille d*AiiT^s ne soit €Ohi- 
promise ; et je tous préviens, M* le maréchal^ qoe lèpre* 
mier coap de canon , qui sera tiré de ces lieuii , me fera 
considérer la yiHe , comme ayant pris une attitude bostilé, 
qui pourra l'exposer à une ruine totale , dont les suites 
funestes retomberaient personnellement sur votre Exe. 

Il est incontestable, M. le maréchal , que les ouvrages 
susmentionnés ont été construits pour la défense delà 
place et non pour attaquer la citadelle ; c'est ainsi que les 
autorités militaires d'Anvers les ont toufours considérés 
et reconnus* 

La libre communication avec la Hollande par l'Escaut , 
laquelle a toujours eu lieu , est un point si juste , que^e 
ne puis céder à cet égard ^ ne concevant pas que cette 
communication puisse youf être nuisible dans vos opéra- 
tions de siège. 

Vous voyeii par ces propositions , M. le mai^échal , que 
je suis encore toujours disposé à épargner la ville , ainsi 
que ma conduite ne l'a que trop prouvé pendant deux ans, 
nonobstant des provocations réitérées des babitans et au- 
torités militaires. 

Recevez , M. le marécbal , l^assurance de ma baute 

considération. 

Z^e général d'Infanterie , 

Baron CHAssi:. '* 
Troisième lettre du généra/ Chassé au maréchal G érard*^ 

Citadelle 4'Ativers, 5 décembre. 

Monsieur le marécbal , 

Les calamités , que votre agression appelle sur la ville 
d'Anvers , pendant que l'on négocie encore pour ama- 
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lier le. maintien de la paix , paraissent âcToir se réaii- 
ser dans tonte leur rigaear , par suite de ce que j'aime 
A croire encore être Teffet de Pimprndence de vos 
troupes , et ne pas être dicté par votre volonté» Mal- 
gré ma réponse B, du 5o novembre i852 , à la seconde 
lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser , 
il a été fréquemmcAt fait feu contre la citadelle du 
fort Montébello et même du rempart de l'enceinte de 
la ville k la porte des Béguines. Ce sont des trans- 
gressions aux bases de l'arrangement , que V* Exe* m'a 
proposé, ainsi qu'à celles que j'ai énoncées dans ma 
réponse. Je crois donc devoir en prévenir V-^ Exe, afiu 
de faire tout ce qui dépend de moi pour empècber 
un conflit désastreux ; les conséquences ne pourront 
jamais qu'en retomber sur les auteurs d'une agression 
qui , eutreprise au moment, où l'on fesait ses efforts 
pour amener les négociations de la paix à leur conclu- 
sion et où elles ne tenaient plus qu'à peu de chose » 
compromet des intérêts aussi importans, et qui , quoi- 
que entreprise avec des moyens aussi considérables con- 
tre le point que j'occupe , ne parait pas hésiter de 
mettre enjeu une ville , dont l'importance et l'huma- 
nité réclament la préservation* 

Je suis dans le cas de demander à Y* Exe. de vou- 
loir s'expliquer au sujet de» transgressions, que j'iii l'hon- 
neur de lui signaler. Le fort Montébello est tellement 
une dépendance de la place , que je ne pourrais m'abs- 
tenir de riposter à tout feu ultérieur , dirigé contre 
moi de ce fort , comme des remparts de l'eneeinte ; les 
habitans d'Anvers me connaissent trop bien^ ainsi que 
la conduite, que j'ai tenue depuis que j'occupe cette po- 
sition , qui a été appréciée suffisamment par LL« EExc. 
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lés commissaires français et anglais de la Conférence , 

pour ne pas savoir i qni altriboer la calamité qui les 

menace , si de semblables provocations m'y obligent. 

Recevez , etc. 

Signé y baron CHASsé. ^ 

Troisième réponse du maréchal Gérard au 

général Chassé* 

Au quartier-général sous Anvers, 5 décembre 1832. 

Monsieur le général , 

Dans la lettre que j'ai eu Phonneur de vous écrire le 
5o novembre au soir , en réponse à la vôtre du même 
)Our« je vous ai exposé clairement la marche que me 
traçaient mes instructions , relativement au siège de la cl* 
tadelle d* Anvers. Je ne reclame , au nom de mon gouver- 
nement , que l'exécution du traité du 1 5 novembre i85i» 
signé et garanti. Pour attaquer la citadelle , que vous de- 
viez me remettre, je ne me sers que de moyens placés hors 
de l'enceinte de la ville d'Anvers et je vous ai cité les exem- 
ples et le droit qui justifiaient ma conduite à cet égard. En 
empêchant que de l'intérieur de la ville il ne soit tiré sur 
vous, je donne la plus grande preuve de mon désir d'épar- 
gner cette ville et sa population , puisqu'elle m'offre des 
moyens et un emplacement d'attaque , qui amèneraient 
promptement votre ruine. Mon intention étant de vous 
fermer toute communication, si malgré cela vous sacri- 
fiez inhumainement la ville d'Anvers , je suis prêt à vous 
faire sentir , que votre conduite ne sera pas moins contrai- 
re à votre intérêt qu'à l'humanité ^ et que vous en regret- 
terez les suites. 

Agréez , etc. 

Signé f maréchal GÉRARD. >» 
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« A Monsieur le Maréchal Gérard, Commandant 
en Chef de C armée du Nord. 

Citadelle d'Anvers ce 25 décembre 1852. 

Monsieur le maréchal , 

Croyant avoir satisfait à l'honnear militaire dans la 
défense de la place , dont le commandement m'est confié , 
je désire faire cesser l'effusion de plas de sang. C'est en 
conséquence, monsieur le maréchal, que j *ai l'honneur 
de TOUS prévenir , que je suis disposé à évacuer la cita- 
delle avec les forces sous mes ordres, et de traiter avec 
vous de la remise de cette place , ainsi que de la position 
de la Tète-de-Flandres et des forts en dépendant* 
Pour parvenir à ce but, je vous propose, monsieur 
le maréchal, de faire cesser le feu de part et d'autre, 
durant le cours de cette négociation. 

J'ai chargé deux officiers supérieurs de remettre cette 
lettre à votre Excellence. Ils sont munis des instruc- 
lions nécessaires pour traiter de l'évacuation susdite. 

Recevez , monsieur le maréchal , l'assurance de ma 

haute considération. 

Le Général d! infanterie ^ 

Baron chasse. » 

« Capitulation arrêtée entre le Général d*infan^ 
teriej Baron Chassé, Commandant la, citadelle 
d^Anifers et forts qui en dépendent , et V escadre 
néerlandaise sur t Escaut devant cette place $ 
et le Maréchal Comte Gérard , Commandant en 
chef de F armée française défiant cette place. 

Art. 1. Le général d'infanterie baron Chassé , livrera 
a Mr. le maréchal comte Gérard la citadelle d'Anvers , la 
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(loUIleyla posttiof) de la Tète-de«Flai>dr«ft, tes forts Burcht^ 
Zj/rjndrechl ^ et Aostrowed dans lear étatactniel, avec 
les bouches i feu, munitions de guerre et debooche, 
à la réserve des objets , mentionnés â l'article 5, 

2. La garnison sortira avec les kamneiirs de la guerre , 
iléposera les- armes sur le glacis» et sera prisonnière de 
goenre. Toat^bis le maréclial Gérard s'eng^e k la 
faire reconduire à la. frontière de HoUande « ou. les 
•rmea loi seront rendues» aussitât que Sa Majesté le 
Roi de Hollande aura ordonné la révise des f&rts de 
lillo, et de Liefkensifeoek» A cet effet M* lemaréclial 
Gémrd enverra sans retard «a officier à La Haye et 
permettra à M. le général Chassé d^en envoyer un de 
son colé^.sHl le juge convenable. 
, S. MM« les officiers conserveront leurs armes. Toale 
la garnison conservera ses bagages, yailnres , chevani 
et effets* appartenant soit aux corps ^ soit k des in-* 
^Evidtts de cette garnison. QveLqnes personnes étran- 
gères k la garnison ^ qoi sont restées à la eitadelle ^seront 
sous la prateetion.de l'^armée française/ 

4. Si la réponse de La, Haye ordonne la remise des 
forts de Lillo et de Ltefkenshoek , la garnison sera 
reconduite à la frontière de Hollande, soit par eau, 
soit par terre, au choix de M* le général Chassé , aussitôt 
après la prise de possession des dits forts. 

5* Si la garnison prend la route de terre ,. elle mar- 
chera en une seule colonne. M* le'général Chassé aura 
là liberté d'envoyer à l'avance desoÛSciers d^état-major 
et des commissaires de guerre, pour préparer les logemens 
sur le territoire hollandais. 

& Dans le cas ^ où les chevaux et voitiufes ^ appar^ 
tenant i 1& ^rnison , ne suffiraient pas an ti*anspond^ 
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ses effets , il lui <era fourni des moyeni de tt«iisport 
dont le paiement sera à Sa charge. U en sera de même 
des bateaax , qui pouri^aient être nécessaires pour U 
port de meubles des officiers et eoiplojés de la garnison* 
^. Pour le transport des malades et surtout des bles^ 
il sera fourni aux /rais du Gouvernement hollandais les 
bateaax nécessaires pour les évacuer par eau sur Berg- 
op Zoom; les malades non. transportables continueront 
d^etre traités dans les lieux convenables à leur situation , 
aux frais du Gouvernement hollandais, par des officiers 
de santé de cette nation , qui jouiront à leur sortie 
des mêmes avantages que la garnison. 

8. Immédiatement après la signature de la présente 
capitulation , l'armée assiégeante fera occuper par un 
bataillon la demi*lune et la partie de la courtine du front 
de la ville. 

9. Dans le plus court délai possible les commandans 
d'artillerie et du génie remettront aux chefs desdits corps 
de l'armée française les armes, munitions, plans, ete. etc., 
relatifs au service dont ils sont respectivement chargés. Il 
sera dressé de part et d'autre inventaire des objets remis. 

Fait au Quartier-Général sous Anvers, le 25 déc. i832. 

Le Lieutenant'Général y Chef d* État-Major Géné^ 
rai y chargé des pouvoirs de monsieur le maréchal 
Commandant en Chef V armée du Nord , 

Signé y ST. CYB. NUGUES. 

uirticle additionnels 
La flotille de douze canonnières , stationnée devant 
Anvers sous les ordres de M. le Colonel Koopman , n'est 
pas comprise dans la présente capitulation. 

Approuvé , 
• Signé , le colonel AUVfiAY. >) 
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C'est ici 9 que nous nous arrêtons. 

L'objet de ce recueil étant uniquement de conserver 
et de fournir des matériaux à l'histoire sans diriger 
l'opinion vers un but quelconque, c'est à elle , que nous 
abandonnons avec confiance la tâche de prononcer sur 
la politique et sur la conduite des parties respectvies y 
dont les actes forment le contenu de ce volume et des 
deux tomes ^ qui l'ont précédée 
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